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Nous  écrivions,  il  y  a  quinze  années,  en  terminant 
ce  livre  :  «  Les  idées  et  les  vues  de  Henri  IV  lui  ont 
virvécu.  Quelques-uns  de  ses  projets  ont  pu  se  dis- 
vl.'.'V  avec  les  événements  pour  lesquels  ils  étaient 
:  ;iii<'s:  les  maximes  de  son  gouvernement  n'ont 
:.ii  perdu  de  leur  opportunité  ni  de  leur  sagesse. 
N-  a'i  lailieu  des  guerres  civiles  et  obligé  d'en  af- 
•-'  iii«'r  les  chances  pour  parvenir  au  trône,  il  ne  con- 
ii'iî  j)<)irit  les  passions  des  partis,  et  en  dégageant  de 
\:iiv>  principes  la  vérité  que  renfermait  chacun  d'eux, 
A  !vu>sii  à  les  conciher  tous.  Monarque  héréditaire., 
li  H'k'xa  pacifiquement  son  autorité  en  employant  ses 
!»n\iléges  à  !a  garantie  de  tous  les  droits,  et  son  in- 
llu«:iice  au  développement  de  toutes  les  réformes.  Sou- 
\«;rui!i  d'un  puissant  royaume,  il  s'attacha  à  fonder 
>a  i^r.iiideur  sur  la  prospérité  de  tous  les  Etats;  par 
N.  j)révoyanto  sollicitude  et  sa  fidélité  inviolable,  il 
iii«Mij])ha  de  leurs   défiances  et  gagna  leur  amitié; 
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alliant  à  une  foi  hautement  proclamée  la  tolérance  la 
plus  généreuse,  il  chercha  à  éteindre  parmi  eux  les 
luttes  de  croyances;  encourageant  dans  leur  sein 
toutes  les  forces  vives,  il  en  confondit  Télan  avec  ses 
propres  intérêts;  et,  comme  il  avait  fait  du  pouvoir 
royal  l'initiateur  des  progrès  de  la  France,  il  fit  de  la 
France  l'initiatrice  des  progrès  de  l'Europe.  Enfin,  et 
pour  tout  résumer,  il  eut  ce  rare  mérite  d'être  de  son 
temps  et  de  le  dominer.  Il  en  répudia  les  perfidies  et 
les  violences.  Il  en  prit  tous  les  grands  instincts,  il 
sut  à  la  fois  les  satisfaire  et  les  dépasser  ;  tandis  qu'il 
répondait  au  présent,  il  devança  l'avenir. 

«  Par  là  sa  gloire  est  de  tous  les  siècles,  et  s'étend 
à  tous  les  pays  :  mais,  de  tous  les  pays,  c'est  à  la 
France  surtout  qu'il  appartient  d'honorer  sa  mémoire  ; 
et  de  tous  les  siècles,  il  n'en  est  peut-être  aucun  qui 
soit  appelé,  plus  que  le  nôtre,  à  imiter  ses  exemples*.  » 

De  grands  changements  se  sont  accompUs  depuis 
le  jour  où  ont  paru  ces  lignes,  publiées  pour  la  pre- 
mière fois  en  1861.  Nous  ne  songions,  en  les  traçant 
alors,  qu'à  la  disposition  générale  de  notre  pays  et  de 
notre  temps,  telle  que  l'avaient  faite  des  révolutions 
successives.  Nous  étions  loin  de  prévoir  les  événe* 
ments  qui  se  préparaient,  et  les  épreuves  inouïes 
qu'un  avenir  prochain  réservait  à  la  France. 

Ces  vicissitudes  n'ont  rien  ôté,  selon  nous,  à  la 
Vérité  des  réflexions  que  nous  venons  de  reproduiie. 
Elles  l'ont,  au  contraire,  rendue  plus  sensible  ;  elles 
font  mieux  saisir,  par  les  rapprochements  qu'elles 
provoquent^  les  difficultés  qu'a  rencontrées  Henri  IV, 
et  le  génie  qu'il  a  déployé  pour  les  surmonter. 

A  ne  prendre  que  la  politique  étrangère,  il  serait 

'  JBmrilV  et  sa  politique,  p.  4ft1* 
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facile  de  montrer  les  applications  que  notre  époque 
aurait  pu  recueillir  de  ce  beau  règne.  On  rappellerait 
notamment  la  politique  de  Henri  IV  en  Italie  et  en 
Allemagne.  Bien  que  l'exactitude  historique  ait  été 
notre  constant  souci,  les  esprits  prévenus  pourraient 
croire,  en  lisant  nos  chapitres  sur  la   conduite  de 
Henri  IV  envers  les  Etats  italiens,  que  nous  avons 
voulu  mettre  en  opposition  la  politique  de  ce  prince 
avec  celle  qui  triomphait,  au  moment  où  nous  les  écri- 
vions,  dans  la  péninsule.  Mais  comment  porter  le 
même  soupçon  sur  l'étude  de  la  politique  de  Henri  IV 
en  Allemagne*,  étude  publiée  six  ans  avant  la  journée 
de  Sadowa,  dix  ans  avant  la  guerre  de  1870?  Et 
cependant  lorsqu'on  relit  ces  pages,  lorsqu'on  exa- 
mine dans  ce  fidèle  récit  les  rapports  de  Henri  IV 
avec  les  Etats  d'Allemagne,  il  est  impossible  de  n'y 
pas  reconnaître  la  contradiction  absolue  des  projets 
qui,  pour  le  malheur  de  notre  pays,  devaient  prévaloir, 
et,  par  là  même  l'indication,  tracée  à  l'avance,  du 
système  qui,  emprunté  à  Henri  IV,  aurait  pu  nous 
épargner  tant  de  désastres  et  de  ruines. 

Les  relations  de  Henri  IV  avec  la  Turquie,  ses  vues 
sur  l'avenir  de  l'Orient,  ne  seraient  pas,  dans  les  cir- 
constances présentes,  moins  utiles  à  méditer  2. 

Mais,  de  toutes  les  parties  de  ce  règne,  c'est  encore 
la  politique  intérieure,  qui,  de  nos  jours,  mérite  le 
plus  de  fixer  .l'attention. 

«  Les  esprits  sont  trop  divisés;  il  nous  faudrait  un 
Henri  IV  pour  les  réunir,  »  nous  disait  naguère  un 
des  hommes  les  plus  considérables  du  parti  lépubli- 
cain,  alors  notre  collègue  à  l'Assemblée  nationale, 

*  Eenri  IV  et  9a  politique.-^  La.  liberté  germanique,  p.  327 
et  suLv. 

*  /rf,  —La  Turquie  et  les  chrérieûs  d'Orient,  p.  356  et  suW, 
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i  la  rie,  ainsi  la  fumée  des  guerres  cîtIIsb,  à  , 

sipée,  laisse  voir  !«  fond  da  ce  paya  alfamé 
|de  travail  et  d'union. 
jEice  oe  respirait  que  la  paii,  quand  les  partis 
laient  que  la  gueire. 

rail  déjà  recueilli  la  preuve  de  ces  dispositions, 

1  1589,  dans  l'entrevue  mémorable  du  i-ol  de 

tvec  le  roi  de  Navarre. 

III   s'était  retiré  à  Tours;  menacé  par  la 

ti  qui  se  déchaînait  de  toutes  pai-ts,  il  avait . 

là  SOD  aide  le  Béarnais  ;  malgré  leâ  appréheo- 

ï  ma  entourage  qui  redoutait  pour  lui  le  sort 

înîSËS,  Henri  de  Navarre  avait  répondu  à  l'appel 

liouverain.  Une  grande  aflluence  attendait  sa  ve- 

y  Arrivé  à  Plessis-lez-Toui-s,  ii  aperçut  le  roi  qoi 

t  &  sa  rencontre;  mais  la  foule  était  si  pressée 

t  deux  princes  furent  quelque  temps,  se  tendant 

LIbbd  les  bras,  sans  pouvoir  se  joindre.  Ëufm,  lors- 

I  parvenus  l'un  prés  de  l'autre,  on  vit  Henri  de 

B  s'agenouiller,  le  roi  le  relever  aussitôt,  et  les 

E  monarques  s'embrasser,  saisis  tous  deux  d'une 

e  émotion,  la  joie  fut  au  comble,  les  acclamations 

utirent  :  «  Vive  le  roi  !  Vivent  les  rois  l  » 

C'était  la  paix  qui  apparaissait  k  ce  peuple;  il  en 

'(  l'image  avec  transport. 

•  Ce  besoin  d'une  entente  au  milieu  des  discordes 

B,  ce  vague  et  ardent  désir  de  réunir  les  vérités 

ses  dans  les  divers  paids  el  de  faire  sorfir  de 

»rd  une  paix  définitive,  la  France,  dans  toutes 

b  grandes  commotions,  en  a  été  pénétrée.  Mats,  à 

I  les  époques,  il  a  été  nécessaire  qu'un  linmme 

t  personnifier  les  sentiments  dont  elle  était  animée, 

lui  révéler  en  quelque  sorte  à  elle-même  ses  pro- 

9  aspirations.  Cet  homme  ne  pouvait  lui  6trê  û- 
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^,  bravant  avec  eux  les  intPHipéries  ries  saisons,  se 

KIDtA  leurs  luîtes  eL  à  leurs  jeux,  endurci  de  bonne 
lï  à  la  fatigue  et  apprenaut,  daus  cette  rude  faini- 
^^  Jnté  (te  I9.  vie  des  montagnes,  à  connaître  les  tra- 
(Ï(«5(B  et  les  difficuUés, 

Le  jeune  ]>riuce  devait  bientôt  tes  afîi'onter  sur  nn 
■mtn  théâtre. 

Ces  divisions,  qui  déchiraient  l'Etat  et  dans  les- 
^iles  il  allait  se  trouver  si  profondément  engagé, 
Soiri  IV  les  rencontre  d'abord  dans  sa  propre  famille  : 
M  père,  Antoine  de  Bourbon,  a  abjuré  le  protestan- 
KQO:  sa  mère,  Jeanne  d'Albret,  se  prépare  à  le  pre- 
sser. Son  oncle,  le  prince  de  Condé,  est  un  des 
'^fe  du  parla  huguenot.  Antoine  de  Bourbon,  ayant 
(le  appelé  à  Paris  comme  lieutenant-général  du 
royaume  pendant  la  minorité  de  Charles  IX,  Henri 
nent  le  rejoindre,  il  suit  les  cours  du  collège  de  Na- 
wrre  et  s'y  lie  d'amitié  avec  le  duc  d'Anjou,  qui  sera 
a  roi,  et  le  duc  de  Guise,  qui  sera  son  rival.  Antoine 
(le  Bourbon  meurt.  Jeanne  d'Albret  retourne  en 
Bèam  ;  elle  embrasse  la  Iléforme.  et  rappelle  auprès 
d'elle  son  (ils,  à  peine  âgé  de  dix  ans.  pour  l'instruire 
la  nouvelle  croyance.  Trois  ans  plus  tard, 
ça  1565,  elle  reçoit  à  Nérac  Charles  IX  et  Catherine 
ilfe  ifédic'is.  Henri  l'accompagne  et  déjà  il  apprend, 
Auxs  ces  rencontres  délicates  avec  une  cour  ennemie, 
i  contenir  ses  impressions  et  à  pénétrer  celles  d'au- 
byi..  A  quinze  ans  il  calme  par  sa  pri':sence  les  sei- 
m^i-s  soulevés  dans  la  Uasse-Navarre.  A  seize  ans, 
(68  l'end  il  la  Rochelle;  il  remplace  comme  clTefdu 
û'ii  protestant,  le  prince  de  Condé,  tué  à  la  bataille 
è  Jarnac  et,  sous  l'inspiration  de  (loligny,  il  prend 
■part,  en  celte  qualité,  aux  principaux  engagements. 
En  ni^e  temps  que  le  guerrier,  ae  forme  le  négo- 
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dateur.  Chef  des  protestants,  sujet  du  roi  de  Franc»  ^ 
Henri  trouve»  dans  son  entourage,  comme  dans  se 
pays  de  Béarn,  beaucoup  de  catholiques.  Il  doit  h 
mf'mager,  tout  en  conduisant  son  parti,  et,  sans  ntfK 
quer  à  ses  coreligionnaires,  gagner  la  faveur  du  soo 
verain.  Environné  de  passions  qui  s'excluent  les  une 
les  autres,  il  s'instruit  à  les  dominer,  et,  comme  : 
veut  dans  tous  les  partis  se  rallier  des  appuis,  il  leu 
impose  à  tous  T équité  dont  sa  clairvoyance,  autan 
que  Télan  de  son  cœur,  lui  révèle  Tobligation. 

La  cour,  jalouse  de  s'attacher  le  royaume  de  Na 
varre,  a  préparé  le  mariage  du  jeune  prince  avec  II 
sœur  de  Charles  IX.  Henri  arrive  à  Paris,  en  deui 
de  sa  mère  qu'une  mort  subite  vient  de  lui  enlever, 
Le  18  août  1572,  il  épouse  Marguerite  de  Valois.  Sii 
jours  après  la  fête  royale,  éclate  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy.  Traîné  devant  Charles  IX,  avec 
son  cousin,  le  prince  de  Condé,  Henri,  sous  les  me- 
naces de  mort,  abjure  des  lèvres  une  croyance  que 
les  horreurs,  dont  il  est  témoin,  vont  fortifier  dans 
son  âme.  Prisonnier  à  la  cour,  devenu  justement 
suspect  aux  protestants  comme  aux  catholiques, 
il  se  sent  épié  dans  toutes  ses  démarches.  Il  porte 
sans  fléchir  cette  situation  terrible.  Sous  les  regards 
qui  l'observent,  il  observe  à  son  tour.  La  frivolité 
de  sa  vie  dissimule  la  gravité  de  ses  réflexions,  e1 
sujet  respectueux  d'une  royauté  que  représenteni 
successivement  Charles  IX  et  Henri  III,  il  conçoit 
en  voyant  de  près  ces  débiles  monarques,  l'idée 
d'une  pohtique  qui  sera  la  condamnation  de  lem 
conduite. 

Déjà  son  attitude,  habile  et  droite,  patiente  et  clair- 
voyante, a  porté  ses  fruits.  Il  domine  cette  cour,  dom 
//  est  le  captif,  par  la  grâce  de  son  humeur  et  l'ascen* 
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dant  de  son  esprit.  Ses  ennemis  mfimes  ne  jurant 
ijue  par  lui.  Henri  de  Guise  lui  dit  ;  «  Mon  maltml  n 
«rharles  I\,  vieilli  avant  l'âge  sous  le  poids  di!  son 
rtgne,  en  défiance  de  sa  mère  et  de  ses  freines,  l'ap- 
pelle à  son  lit  de  mort.  C'est  .'i  la  foi  de  son  prison- 
nier qu'il  veut  confier  sa  femme  et  sa  fille.  Le  duc 
d'Anjou,  devenu  Hemî  III,  et  son  fr&ro,  le  duc  d'A- 
lençon,  odieux  l'un  à  l'autre,  ont  tous  les  deux  recours 
IHenri  de  Navarre.  Mais  h.  tous  deux  il  refuse  de  ser- 
rir  leurs  haines.  Vainement  Henri  III,  pour  l'animer 
contre  son  frère,  fait  entendre  (pie  le  roi  de  Navarre  a 
Ifti-inême  k  se  plaindre  du  duc  d'Alenfon  :  «  Mon 
Murage,  dit  le  B^'iirnais,  s'éleva  toujours  plu»  haut 
jpe  le  tort  cpi'on  m'avoit  fait  '.  n 

Dans  cette  parole  b'annonce  déjà  la  politique  du 
futur  roi. 

Cependant  Henri  de  Navarie  parvient  à  s'échapper. 
U  rejoint  les  protestants  à  La  Rochelle  et  adopte 
(Wwrtemeni  leur  cause,  il  retrouve  dans  leur  camp, 
pour  des  intérêts  opposés,  les  etigencee  auxquelles  il 
lient  de  se  soustraire.  Loin  d'y  céder,  c'est  en  consi- 
âèrânt  ce»  excès  contraires  qu'il  se  forme  à  la  modé- 
ration. 

La  mort  du  duc  d'Alençon  fait  de  Henri  de  Na- 
TJirre  l'héritier  de  la  couronne  de  France.  Il  devient, 
romme  le  dit  Henri  III  «  la  seconde  personne  du 
tOyaume.  n 

Cette  situation  nouvelle,  en  le  signalant  aux  re- 
^rd9,  l'expose  à  de  nouvelles  attaques.  Il  lui  faut 
lutter  pour  son  droit,  comme  s'il  avait  à  le  conquérir. 
D  faut  qu'il  le  justifie  par  ses  actes  autant  que  par 

'  Mémoires  du  duc  de  Nev^s,  édit.  166 1 ,  2  v.  in  -  f .  t.  n, 
p.'ÎOT.  C'est HenrilV qui  fitlui-méme  cette  réHexionà  l'his- 
tnriTi  Mathieu,  en  lui  racontant  son  entretien  avec  Henri  IR 
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ses  titres.  Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  que  la 
France  couronnera  ea  lui,  c'est  la  personne;  elle  ne 
s'inclinera  devant  le  roi  qu'autant  qu'elle  aura  pris 
confiance  en  l'homme.  Elle  jugera  de  ce  qu'il  sera 
sur  le  trône  par  ce  qu'il  aura  été  avant  d'y  monter. 
La  conduite  du  prétendant  sera  pour  elle  le  pro- 
gramme du  souverain. 

L'avertissement  ne  manque  pas  à  Henri  IV;  dès 
cette  époque  il  le  recueille  des  bouches  les  plus 
fidèles  :  «  Aujourd'hui,  lui  dit  du  Plessis-Mornay, 
«  Vostre  Majesté  se  doibt  représenter  qu'elle  est  le 
«  propos  ordinaire  de  toute  la  France  et  môme  d'une 
«  bonne  partie  delà  chrestienté;  que  les  yeux  d'ung 
«  chascung  sont  arrestés  sur  vous,  et  vous  voient 
«  d'autant  plus  clairement  qu'ils  vous  tiennent  dasjà 
«  rehaussé  de  degré  et  de  lieu.  C'est  pourquoi  vous 
«  avez  à  composer  vostre  vie  et  vos  actions,  en  sorte 
«  que,  s'il  est  possible,  il  ne  s'y  trouve  rien  à  re- 
ic  prendre,  ains  (mais)  que  chascung  y  puisse  remar- 
ie quer  ce  qui  peut  le  plus  contenter  son  aflection  *.  » 

En  réalité  chaque  parti  rêvait  un  monarque  dont 
il  fût  maître.  Les  protestants  à  La  Rochelle  voulaient 
dominer  le  roi  de  Navarre,  comme  les  Etats  généraux, 
réunis  à  Blois,  voulaient  dominer  Henri  III  :  «  Voicy  le 
«  temps,  disait  un  huguenot,  où  l'on  veut  rendre  les 
((  roys  serfs  et  esclaves  2.  » 

Comment  Henri  IV  parvint-il  à  triompher  de  ces 
prétentions?  comment  sut-il  réunir  à  sa  cause  et  plus 
tard  à  son  autorité  les  partis  les  plus  contraires?  En 
ne  leur  laissant  voir  ni  faiblesse  ni  obstination;  en 
sachant  tout  A  la  fois  condamner  leurs  passions  et 

*  Mémoires  de  dh.  Plessis-Momay,  t.  U,  p.  575. 
*  A/é/noires  de  madame  de  Mornay,  t,  I,  p,  \66» 
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nouer  leurs  droits.  Il  domina  tous  les  partis  i)aroo 
iPi'il  ne  fut  riioiniiie  d'aucun  d'eux. 


III 


On  ne  saurait  assez  mettre  ce  trait  en  lumière.  (]o 
srand  chef  de  parti  ne  connut  point  l'esprit  de  ])arti. 

Les  partis!  le  mot  nièrne  lui  était  odieux,  a  (Jui.4 
malheur,  s' écrie-t-il,  qu'il  les  faille  ainsi  nommer!  *  » 
ïais  engagé  dans  la  lutte  et  obligé  de  choisir  entre 
ces  fatales  divisions,  il  n'est  jamais  injuste  pour  le 
parti  contraire,  tout  en  le  combattant;  jamais  asservi, 
tout  en  le  défendant,  aux  volontés  du  sien. 

Les  partis  ont,  dans  tous  les  temps  et  sous  tous 
les  régimes,  les  mômes  allures.  Ils  sont  pai  caractère 
e\''lu>ifs  et  intolérants.  Quelque  faute  qu'ils  aient 
(ommi^ie,  ils  veulent  toujours  avoir  raison;  ils  n'ont 
nas  Vidée  qu'on  puisse  les  juger  du  même  point  de 
■;•.'  (jiip  l(Mirs  adversaires;  ce  qu'ils  ilélrisseiit  rh(»z 
'•"■.i\-<i  cMinmo  un  crime,  ils  ne  supportent  pas  qu'on 
l'!.:;»îii-'  clicfreux.  Sans  mesure  dans  leurs  prétentions 
•  ••liiui'*  dans  leurs  résistances,  ils  exigent  tout  et  n'ac- 
•'■ni*Mit  rien.  Ils  repoussent  comme  une  trahison  la 
|>-Mj-'ii  d'une  transaction,  refusent  de  voir  les  faits 
j.'.r  n'avoir  pas  à  en  tenir  compte,  et  se  dédomma- 
i-nt  <\'in\  sejîtir  le  poids,  en  accusant  do  les  avoir 
civ,'<  cux-lti  mêmes  qui  les  leur  ont  pi'édits.  dette 
inju^iu»'.  qu'ils  témoignent  aux  partis  adverses,  ils  la 
p<»ri«Mii  dans  leurs  pi-opres  rangs;  il  se  livrent  entre 
eux  à  l'esprit   de  soupçon  et  de  dénigrement;  ils  se 

'  A 'if  'mis  rsf'ifsfh  ce  rui/aubne,  4  inars  1580. —  Lettres  miS" 
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créent,  en  regard  des  principes  qui  devraient  les 
réiïnir,  une  multitude  de  règles  secondaires  sur  les- 
quelles ils  se  divisent  ;  ils  en  font  autant  de  points 
d'honneur  et  leur  sacrifient,  avec  l'honneur  véritable, 
'la  force  de  leur  cause  et  le  nombre  de  leurs  adhérents. 

(le  qui  ajoute  à  leur  imprévoyance  et  ce  qui  achève 
de  les  perdre,  c'est  que  plus  ils  enflent  leurs  préten- 
tions, moins  ils  se  préoccupent  des  moyens  de  les 
soutenir.  N'écoutant  que  l'impression  du  moment,  au 
lieu  «  d'embrasser  les  choses  avec  étendue,  comme 
dit  Fénelon,  pour  les  voir  dans  leur  total*,  »  ils  ne 
calculent  pas  les  conséquences  de  leurs  actes.  Plus 
pressés  de  braver  l'ennemi  que  soucieux  de  le  vaincre, 
ils  provoquent  la  lutte  sans  l'avoir  préparée. 

Ce  sont  précisément  les  qualités  opposées  qui  dis- 
tinguent Henri  IV.  Nul  ne  sait  mieux  que  lui  entrer   ' 
dans  la  pensée  des  autres,  et  prendre  en  considéra- 
tion les  divergences  qui  se  produisent  parmi  ses  amis  "; 
ou  parmi  ses  rivaux.  Nul  n'observe  à  l'égard  de  ses   ' 
adversaires  des  pratiques  plus  équitables.  Il  n'hésite    ' 
pas  à  reconnaître  devant  eux  les  torts  de  ses  partisans, 
et  ce  qu'il  a  le  plus  à  cœur,  c'est  d'enlever  par  la 
conduite  irréprochable  de  ses  défenseurs,  tout  pré- 
texte aux  griefs  de  ses  ennemis.  Il  entrevoit  que  dans    ' 
un  pays  déchiré  par  les  divisions  religieuses  ou  poli-    ' 
tiques,  de  grandes  querelles  ne  se  terminent  pas  sans    *' 
concessions  réciproques.  Il  les  prépare  ;  il  les  facilite  ;    ' 
il  fait  les  premiers  pas  pour  les  amener.  <(  Je  pro- 
((  teste,  écrit-il  aux  Etats  de  1589,  de  me  rendre  plus 
«  traitable  que  je  ne  fus  jamais,  si  jamais  j'ay  esté 
«  diflicile^.  » 

*  Lettre  au  marquis  de  T^ouville.  Instructions  pour  Phî- 
Jjppe  V,  roi  d'Espagne. 
* LettreM  miss,,  t.  II,  p.  456. 


'    À  LA  TROISIEME  EDITION  XV 

.  Enfin  il  est  patient  et  sans  vain  étalage.  Il  ne  s'en- 
gage pas  prématurément  dans  la  lutte.  Il  ne  s'oublie 
que  sur  le  champ  de  bataille;  la  vue  de  1  ennemi  le 
transporte  et  il  court  au  péril.  Mais,  dans  les  affaires 
politiques,  il  pèse  toutes  ses  déterminations.  Persévé- 
rant et  souple,  résolu  et  prudent,  il  applique  à  un  but, 
fermement  poursuivi,  la  variété  des  moyens;  il  sup- 
porte les  contradictions,  il  se  résigne  aux  mécomptes, 
il  dédaigne  les  murmures  qui  accusent  sa  faiblesse, 
Jes  yeux  fixés  sur  la  victoire  qu'il  pressent  et  qu'il 
prépare. 

Nous  avons  montré  dans  le  cours  de  ce  travail  cotte 
politique  adoptée  par  le  roi.  Nous  voudrions  faire  voir 
comment,  avant  le  roi,  le  chef  de  parti,  avant  le  roi 
de  France,  le  roi  de  Navarre  l'avait  déjà  mise  en  pra- 
tique. 

Son  premier  soin,  comme  il  le  dit  souvent,  c'est  de 
«  gaigner  des  amis  *.  »  Il  n'a  garde  de  diminuer  ses 
rangs;  il  veut  au  contraire  les  grossir,  et  son  adroite 
vigilance  ne  tend  qu'à  chercher  des  recrues  parmi  ses 
adversaires.  Protestant,  il  rassure  les  catholiques  que 
le  zèle  huguenot  veut  lui  rendre  suspects  :  «  Combien 
«  que  soyés  de  ceulx  du  pape,  écrit-il  au  baron  de 
«  Batz,  je  n'avois,  comme  le  cuydiés,  mesfîance  de 
«  vous.  Ceulx  qui  suivent  tout  droict  leui'  conscience 
«  sont  de  ma  religion,  et  moy ,  je  suys  de  celle  de  tous 
«  ceulx-la  qui  sont  braves  et  bons  ^.  »  Les  exaltés  se 
révoltent  contre  cette  générosité;  comme  d'Aubigné, 
ils  reprochent  à  leur  maître  de  se  montrer  «  h,  par- 
«  tisan  des  catholiques  en  beaucoup  de  façons.  » 
Henri  ne  s'émeut  pas  de  ces  réclamations.  «  Je  n'es- 


^  Lettres  miss,,  t.  1,  p.  302. 

«  Id.,  t.  I,  p.  121.  A  M.  de  Batz,  1577» 
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|)oiiS(3  point ,  écill-îi ,  les  passions  tic  personne  *. 

liii  iuitrc  sujet  lo  préocciipo  :  comme  il  s'efforcerst*^ 
plus  tard,  de  patilicM"  los  classes  diverses  de  soti 
ro\aumc2,  il  travaille  à  maintenir  l'union  dans  son 
propre  parti.  Les  divisions  de  ses  amis  l'inquièteH^ 
bien  plus  que  les  progrès  de  ses  adversaires,  ou  plutô* 
il  sent  qu'elles  sont  de  ces  progrès  la  principale  caus^* 
«  Nos  ennemis,  répéte-t-il  sans  cesse,  sont  bien  soil'^ 
vent  en  nous-mesmes'.  »  Il  adjure  les  protestants  d^ 
mettre  fin  à  leurs  querelles  :  «  La  discorde  et  la  divi- 
«  sion  qui  es'  entre  nous  sont  aujourd'hui  les  plus 
«  grands  ennemis  que  nous  ayons...  Nous  avons  tous- 
H  jours  esté  en  apparence  plus  foibles  que  nos  enne- 
«  mis  ;  mais  ne  soyons  poinct  si  forts  que  de  nous 
«  desfaire  nons-mesmes  *.  »  Quelques  années  plus 
tard,  il  écrit  à  la  Force  :  «  Je  vous  prie  ;  ne  nous 
((  desunissons  poinct.  La  Ligue  menace  et  vcult  seule 
«  approcher  de  nous  ;  ne  soyons  poinct  ennemis  de 

((  nous-mesmes Laissons  pour  quelque  temps  nos- 

((  tre  particulier  ^  » 

Il  indiquait  la  première  condition  de  cet  accord  par 
sa  large  façoa  de  tolérer  les  dissidences,  et  d'accepter 
chez  autrui  les  opniions  qu'il  ne  partageait  point  : 
((  (.e  n'est  (pas)  faulte  d'user  de  confiance  avecque 
«  les  gens  d'honneur,  quand  bien  ils  seroient  esgarez, 
«  J'ay  plus  place  en  mon  cœur  pour  la  miséricords 


*  Lettre  mus.,  t.  II  p.  4G2.  A  M.  de  Vivans,  4  juin  4586. 

*  Benri  IV  et  sa  politique,  —  Les  classes?   du   royaume 
p.  14S. 

3  Lctires  miss.,  t.  I,  p.  462,  à  M.  de  Lesdiguières,   l**  juil- 
let 1582. 

*  Id.,  p.  463. 

»  Id.,  t.  II,  p.  132,  sept.  1585. 
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t  encore  un  des  caractères  de  son  iftgiie  eiue 
1  de  justifier  ses  actes  auprès  de  ses  sujets  ■ 
pifimpression  du  monde  que  je  crains  le  pIoE 
BDlre  dans  le  cœui-  de  mes  subjecta,  écrivait-il 
1  i603,  que  je  me  gouverne  par  aultie  chose  que 
kpr  la  r^son  ^.  n  Chef  de  parti,  il  a  le  même  sout  ' 
!ut  mettre  l'opinion  de  son  côté,  et  pour  cela 
B  à  ce  que  ses  adhérents  ne  se  donnent  point  t( 
(ifils  se  gardent  sui  '.ont   d'eslre  des  premiers  i 
L  Puisqu'il       plu  à  Dieu  nous  donner  la 
Fi  pais  si  nécessaire,        t  nostre  debvoir  d'apporter 
[  I  droicte  affection  a  1        biissement  d'icuUe,  l'entre- 

•  tenir  avec  sincérité        ne  commettre  ceste  t'aulte 

•  par  nos  desportemE  [lous  puisse  justemeiît 
«  donner  le  tort  ou  le        ■>^-.  «3  l'avoir  cnfreincte  ou 

,  I  riolée  *.  »  Il  n'hésite  pas  à  reconnaître  les  fautes  de 
'  «partisans;  il  constate  «  les  maux  qui  se  commet- 
«Dt  journellement  tant  par  ceulx  de  nostre  religion, 
tfl-il,  que  par  les  catholiques  ",  »  et,  tandis  que 
chaque  parti  ne  songe  qu'à  écraser  l'autre,  il  trace  la 
conduite  que  devraient  suivre  dans  ces  temps  de  crise 
les  opinions  contraires  :  ((  Il  ne  fault  pas  mettre  le 
tort  tout  d'un  costé,  mais  y  pourveoir  sans  passion  et 
qoeles  gens  de  bien  y  mettent  la  main  sincèrement^.  » 
Henri  de  Navarre  vovait  réunies  contre  lui  deux 


p  Liltrei  mus.,  t.  Il,  p.  223  à  M.  de  Hoinlctot,  juin  ISSIi 
P/<f„t.  VI.  p.  li.  —  Hf-<n  IV ets't poUiq^-e,  p,  S3. 
F»  14.  t.  I,  p.  2C8.  à  M.  de  Vivans. 

PL  ibtd.,  p.  i&4,  à  MM.  de  l'Église  réformée  dePamiers. 

H.tbvL.  p.  SfiG. 

U.  ibid.,  p.  198,  &  mon  cousin  M.  le  maréchal  de  Damp- 
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grandes  forces  :  la  Royauté  et  la  Ligue.  Il  lui  impoi 
tait  de  les  séparer. 

Henri  III  était  devenu,  contre  son  propre  gré,  d 
(\()  la  Ligue  ;  mais  il  ne  la  commandait  que  de  nom, 
il  devait  bientôt  se  trouver  dans  Taltemative  d'abdi- 
quer entre  ses  mains  ou  de  se  défendre  contre  ettô* 
f/est  ce  moment  que  prévoit  et  qu'épie  le  Béarnais.  ï' 
sent  qu'un  jour  le  roi  aura  besoin  de  ses  armes,  ^ 
quelque  traitement  qu'il  reçoive  de  lui,  il  évite  1^ 
éclats  qui  pourraient  rendre  plus  difficile  le  rappf^^ 
chement  prévu.  Parfois  une  plainte  lui  échappe»  il    ^ 
peine  à  dominer  son  mécontentement  :   «  C'est  uu 
«  grande  cruauté,  lorsqu'on  tasche  de  bien  servii^^ 
«  d'estre  si  mal  reconnu  ^  »  Mais  il  n'en  montre  pa^^ 
moins  de  zèle  pour  la  cause  du  roi.  C'est  cette  causée 
qu'il  invoque,  môme  lorsqu'il  est  obligé  de  combattre 
l'armée  royale.  Si  le  roi  a  signé  des  traités  contre  liû, 
Henri  suppose  toujours  qu'on  lui  a  fait  violence;  il 
déclare  n'engager  la  lutte  que  pour  délivrer  la  cou- 
ronne des  factions  qui  l'oppriment.  «  J'ai  sceu  Tédict 
«  qui  a  esté  résolu  contre  moy  et  contre  ceulx  de  la 
<(  religion,  écrit-il  à  Catherine  de  Médicis.  Je  ne  puis 
«  l'imputer  à  Vos  Majestez...  Je  l'attribue  à  la  force  à 
«  laquelle  je  vois  bien  qu'il  nous  en  faut  opposer  ime 
«  aultre,  et  je  me  console  que  ma  conservation  soit 
«  conjointe  avec  la  liberté  de   Vos   Majestez^..  Je 
«  ferois  contre  nature  de  ne  pas  défendre  ma  vie,  ma 
((  conscience  et  ma  maison  *.  » 

L'événement  justifia  ses  prévisions.  Henri  III,  isolé 
et  fugitif,  après  le  meurtre  des  Guises,  n'eut  d'autre 
appui  contre  la  Ligue  que  le  prince  qu'il  venait  de 

^  Lettres  miss,,.,  t  I,  p.  692,  à  M.  de  Bellièvre. 

*  Id.,  t.  Il,  p.  151,  à  la  royne-mère,  !•'  décembre  1585. 
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wmbattre  au  nom  de  la  Ligue.  Le  roi  de  Navonv,  ««n 
ne  cessant  de  lui  offrir  son  concours,  lui  avait  «''vii»'* 
•i'avance  l'huniilialion  de  le  demander.  Il  lui  cmoio 
•n  tonte  hâte  du  Piessis-Mornaj  ;  sans  n(\ï2:li{::(M'  de 
\\\p\t^Y  les  conditions  nécessaires  à  la  sûreté  do  son 
pâni.  il  est  impatient  de  voir  Tunîon  conclue  :  o  P<nir 
K«:\i!  que  l'cni  ne  m' este  point  le  moyen  de  servir  le 
m  *.  »  Tout  abaissé  que  soit  le  lïionarque,  il  sent 
qik'ilo  force  trouvera  sa  cause  dans  ce  rai)proclh'inent 
ave  la  royauté.  Aussi  quel  cri  de  triomphe  lorsqu'a- 
pîv>la  réconciliation  de  Piessis-lez-Tours,  il  a  accom- 
pagné le  roi  jusqu'à  Blois  :  «  Je  vous  escris  de  lîlois 
ou  il  y  a  cinq  mois  que  Ton  me  condamnoit  héréîiqn(» 
£1  indigne  de  succéder  à  la  couronne  et  j'en  suis  as- 
teure  le  principal  piher.  Voyez  les  œuvres  do  Dieu 
avers  cc-ulx  qui  se  sont  toujours  fiés  en  luy.  ('ar  y 
avoit-il  rien  (jui  cust  tant  d'apparence  de  force  ([u*nn 
?rrest  des  Etats?  ('ependnnt  j'en  appelois  devant 
Tekiy  qui  peut  tout,  qui  a  reveu  le  procès,  et  ras>é  les 
airi>:s  des  lionmies,  e,t  crois  que  ee  sera  aux  d:-|)ens 
*]*'  iin!<  ennemis.  Oulx  qui  se  fiejit  en  J>i(.Mi  ef  le 
>"r\.-i,f  lie  sont  jamais  confus  ^.  » 

î-;:  «.M\iH*  ])ré\o\onre  dicte  la  conduite  de  Ucuri  ]\ 
••  vr-  îa  î/ij4:ue.  Il  di^tinj^ne  dans  la  Lip:!ie  l(»s  clK'rs 
■  ;  ;••  r.-iiiiiiifion  anime,  et  cetle  feule.  im:)'''îueuse  et 
-  •:•  •!'=•. '[in*  le  Z'''le  de  la  foi  a  jetée  (]:\\\<  la  li!(i".  dWi) 
:■.  !.'•',  vnrtie  (]o  (ous  les  lauji;^,  compo-^ait,  à  vrai  «iirc: 
Î!  •  iM«e  du  pays,  l  n  préjugé  invii^cihle  la  sépr.r.iil 
•  •;  ::?]  de  \a\  nrre.  Fermeinciil  atta^diécà  la  reii.'.;!on  (Ti- 
i.';:.iq'j''.  elle  croyait  voir  en  lui  son  ennemi  déchue. 
Ujj  lui  rl«''p«.'i}2:nail  ce  prince  sou^^i  les  couleurs  Ic-^  phis 


1  r,.  ".  ■  s  „>(\^.,  t.  II.  p.  .'lOO.  A  M.  .lu  Plossis,  '>]  mars  1589. 
•  /'/".,  '.  II-  i'-  't-"^'- î»  l.'i  C'nnf«'Sr-(»  <l(^  (iiaiiionl.lS  mai  ir)SU. 
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odieuses;  les  mmcnri  rie  la  Ligne,  secondés  par 
folle  jaclajice  des  protestants  exaltés,  avaient  imprii 
aux  populations  cette  idée  que  jamais  le  roi  de  NavatT^^ 
ne  reviendrait  à  la  loi  nationale. 

Henri  se  rendait  compte  de  ces  dispositions;  il  évî-^^ 
tait  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait  les  entretenir,  et 
iVil  ne  donnait  pas  encore  satisfaction  aux  catholiques, 
il  s'elTorrait  du  moins  de  les  rassurer.  Au  risque  d'ex- 
citer les  murmures  de  son  i)arti,  il  les  comblait  d'é- 
l^ards,  il  ébranlait  leur  hostilité  par  sa  douceur,  il  les 
amenait  à  regretter  l'obstacle  qui  les  séparait  de  liû. 
11  avait  déjà  surpris,  avant  de  se  rendre  auprès  de 
Henri  III,  les  marques  de  cîî^î  changements  dans  l'ar- 
mée royale  :  «  Force  de  cenlx  du  roy,  écrivait-il,  se 
viennent  rendre  à  nous,  et  des  miens  nul  ne  veut 
changer  de  maistre*.  » 

IV 

On  confond  quelquefois  la  modération  avec  la  faî- 
j)lesse  du  caractère.  Elie  exige,  au  contraire,  en  même 
temps  que  la  suite  dans  les  idées,  une  fenneté  rare;  car 
elle  a  sans  cesse  à  repousser  des  attaques  violentes, 
venues  de  tous  les  points.  Henri  IV,  pendant  tout  son 
règne,  rencontra  ces  attaques  et  les  domina.  L'Edit  de 
Nantes  mit  contre  lui  les  anciens  Ligueurs  ;  le  rappel 
des  jésuites,  les  protestants  et  les  parlements.  Il  avait 
appris,  dans  ses  longues  épreuves,  à  dédaigner  les 
accusations  :  «  Si  pour  les  calomnies,  disait-il,  on 
couppoit  toutes  les  langues  mesdisantes,  il  y  auroit 
bien  des  muets,  et  on  seroit  en  peine  do  se  faire 
servir  2,  » 

*  l.eW'  s  miss.,  t.  H,  p.  459.  —  8 mars  1589. 
*7/e//ri  ]  V  et  sa  politique  y  p.  Gl. 
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11  se  plaîaait,  avec  sa  finesse  habituelle,  à  montrer 
WiiDment  ces  accusations  se  réfuîaiont  les  iinef?  les 
autres.  Il  se  vengeait  gaiement  do  ceux  qui  autrefois 
avaient  condamné  sa  modération,  en  leur  faisant  sentir 
que  menacés  à  leur  tour,  elle  devenait  pour  eux-mêmes 
use  protection  :  «  J'ay  esté  de  deux  religions,  disait-il 
aux  jésuites  tfui  venaient  le  rcnorcier  de  les  avoir 
rappelés  en  France,  et  tout  ce  que  je  faisois  estant 
luguenot,  on  disoit  que  c'estoit  pour  eux,  et  mainte- 
nant que  je  suis  catholique,  ce  que  je  fais  pour  la 
religion,  on  dit  que  je  suis  jésuite;  je  jmsso  par-des- 
sus  tout  cela  et  m' agreste  au  bien  parce  qu'il  est  bien, 
faites  ainsi^  vous  aultres^,  » 

Les  injustices  des  partis,  loin  d'aigrir  son  âme,  le 
disposaient,  comme  tous  les  grands  esprits,  à  Tin- 
dulgeuce.  Il  avait  vu  de  trop  près  les  fautes  de  ses 
défenseurs  pour  ne  pas  excuser  celles  de  ses  adver- 
saires. On  essayait  de  ranimer  ses  préventions  contre 
les  jésuites  par  le  souvenir  de  ce  que  phisi.urs  d'en- 
tre eux  avaient  fait  sous  la  Ligue.  «  11  ne  leur  faut 
plus  reprocher  la  Ligue,  répondait  Henri  IV,  c\.stoJt 
l'injure  du  temps.  Ils  croyoient  de  bien  faire,  et  ont 
esté  trompés  comme  plusieurs  aultres  *  » . 

Ils  croyoient  de  bien  faire  !  paroles  admirables  et 
que  les  partis  ne  prononcent  jamais.  Ils  n'admettent 
pas  la  bonne  foi  diez  leurs  contradicteurs.  Ils  rivent 
un  homme  à  ses  erreurs  passées;  ils  lui  interdisent 
en  quelf[ue  sorte  la  sincérité  du  retour,  même  quand 
son  appui  leur  serait  le  plus  utile,  et  souvent  ils 
aiTÎvcnt  à  soulever  contre  eux  les  hostilités,  à  force 
de  les  supposer. 


•  Henri  lY  et  su  politique,  p.  62. 

■7c?.,  p.  57.  —  L'jt'.rcs  inias.,  fc.  "Vl,  p.  18Î1 
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Le  devoir  des  gouvernements  est  de  résister  à  ces 
funestes  passions.  Ils  ne  peuvent  garder  autorité  sur 
un  pays  qu'en  se  tenant  au-dessus  des  partis.  Ce 
qu'ils  donnent  à  l'un  d'eux,  ils  le  perdent  dans  la 
nation.  «  Le  roi,  dit  Péréfixe  en  pariant  de  Henri  III, 
(ut  obligé  de  se  déclarer  chef  de  la  Ligue,  et  par  ainsi, 
de  souverain  devint  chef  de  faction  et  ennemi  d'une 
partie  de  ses  sujets*.  »  Dans  un  Etat  que  les  partis 
divisent,  la  vraie  politique  du  pouvoir  est  une  poli- 
tique de  médiation.  Plus  équitable  envers  les  partis 
qu'ils  ne  le  sont  les  uns  envers  les  autres,  il  lui  appar- 
tient de  démêler  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  juste  dans 
leurs  prétentions  respectives,  et  de  préparer  entre  des 
opinions  accoutumées  à  ne  voir  que  ce  qui  les  sépare 
les  éléments  d'un  accord  nécessaire  au  salut  du  pays. 

Les  particuliers  échouent  dans  ces  tentatives  ;  il  eu 
est  peu  qui  osent  les  aborder.  Ils  aperçoivent  devant 
eux  de  telles  violences  qu'ils  reculent  découragés.  Les 
imj3utations  que  de  toutes  parts  ils  soulèvent,  en  dif- 
famant leur  caractère,  paralysent  leur  action.  Un  des 
politiques  de  la  Ligue,  Villeroy,  avait  préparé  un  dis- 
cours pour  faire  entendre  aux  Etats-Généraux  de  1593 
un  langage  de  conciliation  :  «  Mais,  dit  son  biographe, 
les  soupçons,  brouilleries  et  traverses  qu'il  y  trouva, 
Tempeschèrent  de  ce  faire  2.  »  Henri  IV  lui-même, 
dans  une  situation  moins  élevée,  n'eût  peut-être  pas 
réussi  à  surmonter  le  torrent.  Mais  il  était  le  premier 
des  Français;  son  droit  protégeait  sa  conduite.  Qui 
donc  aurait  pu  condamner  les  modérés  au  nom  du 
roi,  quand  le  roi  était  à  leur  tête? 

*  Histoire  de  Henri  le  Grand,  p.  32. 

*  Harangue  faicte  par  M.  de  Villeroy  pour  estre  prouun- 
cée  à  rassemblée  des  Estats  de  Paris,  —  15^3  —  Collection 

Buchon,  XVI'  siècle,  p,  696. 
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L'in  de  les  blâmer,  Henri  IV  \euait  à  leur  aiclo.  Il 

ti  V  uiLMUiil,    il   les   (lôteiidait,  il  leur   luoiitrait   mju 

aeuipk-  pnur  les  afleriiûr.  «  Quaut  à  ce  (|ue  vous  nu» 

»  Laii'lvz.  écrit-il   à  Suih  ,  que  ([uand  vous  servez  le 

Lcux,  c'est  à   coste  heure-ià  qu'on  jn'i:e  sini>in.'- 

... u:  de  vos  actions,  c'est  cliose  (jui  arrixe,  je  ur 

Liiiy  pas  souvent,  mais  tousjoiu's  (pu;  ceul\  c|ui 

•  îiihiiieiU  les  grandes  allaires  sont  subj(?cts  à  cela  et 
!'/j>  par   ensie   que  par  pitié.  Vous  sçavez  nio\- 

jLji.Miie  si  j'en   suis  exempt  et  d'une  religion  et 

•  d'aultre*.  » 
IJii'.-  «le  preuves  on  pourrait  donner  de  cette  niodé- 

rd:i'.iiIEUe  était  le  ibnd  decegouxernenient.  Ileini  IV 
â-îf.  par  excellence,  un  roi  médiateur.  Sui\ons-le, 
-î.'ur  n'en  citer  qu'un  trait,  dans  ses  rapports  a\er  h\ 
\  PcU-i«.inent  de  Paris. 

L;  Parlement  de  Paris  s'était  divisé  dès  le  rêgii'* 
ivllviii  III.  Api'ès  la  journée  des  Barricades,  une 
'  .  .•  •!'.■  ^î.*>  ni<'!iil)i'es  a\aieiu  acconipMiirné  le  ro'  (iii-!- 

•  -•.  i.ii-.''  <ur  Tours.  Le<  aiiire<  J»'a\;iieiil  point  «jiiiih- 

...1«;.  Ils  irétaicnl  pas  tous  (Mii^apl»^.  :\\\  niiiiif 

'.  '■,  «.  iii>  la  Liguj.'.  Le  [)lu>  grand  nombre  en  axint 

••  .  \ï\r  les  e\cès  :  (pjfl(|ues-uns  en  lurent  \ic(ini«'s. 

L-  i.p'i'ipaux  iréîaicnl  demeurés  à  Paris  (ju'aAt'cla 

-•••.  iii.h't'  (ri'nibition  chez  ceux-ci,  siji'èrcM't  pur»* 

•    ••!i\-là.  de  pacifier  Ic^  espri(<,  et.  (oinnie  ré<ii- 

il  'i-^«»u,  (le  ((  prolitcM'  en  f|nel(pi(;  chose  |)onr  I:.- 

.-   .    .   Il  et  réc'Miciliiit'.on  {\u  p.Miple  avec  ie  roi-.   >.• 

1.^  .•■iaieut,   >«»ns   «h's    ii.ij)rc.->lons    pa-siomiées  f' 

lu-'    .■  ".  un  artioni  patrio(i>nie  el  un  ali;i-  henuMil  iné 

L: ..    ii.»lt    aux  vieilles  lois  du  rovaunie. 
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(l(î  furent  ces   sentiments  qui  les  ramenèrent  à 
Henri  IV. 

Le  Parlement  avait  souffert  le  concours  des  Espa- 
gnols, défenseurs  de  la  foi;  dès  qu'il  vit  leurs  préten- 
tions au  trône,  il  se  révolta.  Les  envoyés  de  Phi- 
lippell,  introduits  devant  les  Etats  de  la  Ligue,  pro- 
mettent, au  nom  de  leur  maître,  des  secours  en  bom- 
jnes  et  en  argent,  si  Tinfante,  sa  fille,  est  reconnue 
comme  héritière  de  la  couronne  de  France.  Aussitôt 
les  membres  du  Parlement,  délégués  aux  Etats,  se 
lèvent  et  protestent.  Des  remontrances  sont  adressées 
au  duc  de  Mayenne.  Mole,  procureur  général,  du 
Vair,  Marillac,  le  président  Lemaistre,  organisent  la 
résistance;  ils  recrutent  des  adhérents,  au  sein  des 
Etats,  dans  la  bourgeoisie,  dans  la  noblesse;  ils  ralr 
lient  les  mécontentements  du  peuple:  ils  donnent  à 
toutes  les  oppositions,  pour  mot  d'ordre  commun, 
l'arrêt  du  28  juin  1593  qui  déclare  «  tous  traités  faits 
ou  k  faire  pour  l'établissement  de  princes  ou  prin- 
cesses estrangers,  nuls  et  de  nul  effet,  comme  faits  au 
j)réjudice  de  la  loi  salique  et  autres  lois  fondamentales 
de  ce  royaume.  » 

L'arrêt  est  rendu  en  assemblée  générale,  et  plutôt 
que  d'y  souffrir  la  moindre  atteinte,  les  magistrats 
jurent  qu'ils  sacrifieront  leurs  vies. 

Le  nom  de  Henri  IV  n'est  pas  prononcé  dans  ces 
engagements  solennels.  Mais  dès  lors  a  commencé  le 
mouvement  qui  rendra  Paris  au  roi;  c'est  le  Parle- 
ment qui  le  suscite,  d'autant  plus  fort  pour  y  amener 
les  populations  qu'il  est  d'abord  entré  lui-même  dans 
leur  esprit.  Comme  il  arrive  souvent,  c'est  dans  le 
parti  qu'elle  doit  renverser  que  la  révolution  a  trouvé 
ses  promoteurs. 

Henri  IV  n'oublia  pas  le  service  qu'il  devait  au  i 
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Parlement  de  Paris.  Une  fois  rentré  dans  sa  capitale, 
Oa  le  pressait  de  le  tenir  en  disgrâce.  Les  courtisans 
rfavaient  pas  assez  de  hauteurs  pour  ce  tiers-parti, 
pour  ces  gens  d'entre-deux,  qui  avaient  donné  ujie 
main  à  la  Ligue  et  une  main  au  roi.  Ils  conjuraient 
le  prince  de  réserver  ses  égards  pour  ces  fidèles  ma- 
gistrats qui  avaient  suivi  leur  souverain  à  Tours  et 
refusé  tout  pacte  avec  les  rebelles.  Henri  IV  les  lais^ 
sait  dire;  mais,  quand  ils  insistaient  :    «   deux  de 
Tours,  leur  répliquait-il,  ont  fait  leurs  affaires,  et 
ceux  de  Paris  ont  fait  les  miennes'.  » 

Ce  n'est  pas  qu'il  méconnut  le  mérite  des  magis- 
trats de  Tours.  Il  rendait  justice  à  tous;  mais  il  ad- 
mettait qu'on  pût  le  servir  par  des  voies  différentes, 
et  condamnait  ces  aigreurs  entre  des  hommes  que  son 
équité  ne  séparait  pas  :  «  Je  veux,  disait-il  encore, 
mettre  fin  à  la  partie  des  Parisiens  et  des  Toui'au- 
geaux,  et  qu'ils  s'en  voisent  quitte  à  quitte  et  bons 
amis  2.  )) 

Les  exaltés  ne  se  décourageaient  point.  Cette  bonté 
(lu  roi  accusait  leur  violence;  ils  s'efforçaient  de  lui 
présenter  sa  clémence  pour  d'anciens  ennemis  comme 
une  injustice  pour  ses  vieux  serviteurs  :  «  Si  vous  et 
tous  ceux  qui  tenez  ce  langage,  disiez  tous  les  jours 
vostre  patenostre  de  bon  cœur,  répondait  Henri  IV, 
vous  ne  diriez  pas  ce  que  vous  dites  de  moy.  Je  recon- 
nais que  toutes  mes  victoires  viennent  de  Dieu  qui 
étend  sur  moy  en  beaucoup  de  sortes  sa  miséricorde, 
encore  que  j'en  sois  du  tout  indigne,  et  comme  il  me 
pardonne,  aussi  veux-je  pardonner,  et  en  oubliant  les 
iaultes  de  mon  peuple,  estre  encore  plus  clément  el 

1  Lestoilo,  Journal  d'Henri  IV,  Edit.  Pétitot,  t.  III,  p.  12. 
»i^.,  p.  4G. 
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miséricordieux  envers  luy  que  je  n'ai  point  esté.  S'f 
y  en  a  qui  se  sont  oubliés,  il  me  suffît  qu'ils  se  recon* 
noissent,  et  qu'on  ne  m'en  parle  plus  * .  » 

Il  ne  maniait  si  bien  les  hommes  que  parce  qu*i 
avait  appris,  dans  sa  laborieuse  carrière,  à  les  étudier. 
On  pouvait  le  «  trahir  »,  comme  il  en  faisait  la  re- 
marque, mais  non  pas  «  le  tromper*.  »  Car  il  démêlait 
la  fourberie  sous  les  protestations  de  dévouement, 
aussi  bien  que  la  droiture  des  intentions  sous  des 
apparences  hostiles.  Il  traitait  les  faits  comme  les 
hommes.  Il  les  observait.  Il  en  mesurait  la  portée;  il 
distinguait,  entre  les  exigences  des  temps,  celles  qu'on, 
devait  dominer  et  celles  dont  on  devait  tenir  compte  : 
«  11  faut  vivre,  disait-il,  avec  les  vivants  '.  »  Pénétré 
de  son  droit,  mais,  après  la  protection  de  Dieu,  atten- 
dant tout  de  lui-même  et  de  sa  fortune  -*,  il  avait  au 
milieu  de  ses  difficultés  cette  vaillante  confiance  qu'une  / 
fois  son  autorité  rétablie,  il  saurait  bien  se  faire  une 
place  digne  de  son  rang  et  de  son  génie. 

Son  premier  acte  de  roi  fut  un  traité  avec  ses  sujets. 


*  Lestoile,  ibid.,  p.  63. 

*  Lettres  miss,,  t.  II,  p.  312.  «  Beaucoup  m'ont  trahi  vilai- 
nement; mais  peu  m'ont  trompé.  » 

^  Henri  IV  et  sa  politique,  p.   60. 

*  «  Dieu  a  montré  qu'il  aimoit  mieux  le  droict  que  la 
force,  la  victoire  nous  a  été  absolue.  —  »  Lettres  miss,  t.  IIL 
p.  1 7 1  etpassim.  €  Si  l'événement  me  bat,  je  ne  m'en  prendray 
à  auUre  quàmoy  et  à  ma  fortune.  Qui  aime  le  repos  soubs  la 
cuirasse,  il  ne  lui  appartient  point  de  se  mesler  a  l'eschole 
(le  la  guerre  »  id,f  1. 1,  p.  265. 
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C'était  le  2  août  1589.  Henri  III  venait  d'expirer  à 
Saiflt-(Uoud,  frappé  par  le  poignard  de  Jac(|ues  (llé- 
nent.  11  avait  lui-même  désigné  le  roi  de  Navarre 
comme  son  héritier.  En  vertu  de  la  loi  fondamentale, 
Henri  de  Bourbon,  premier  prince  du  sang,  devenait 
wi  de  France. 

L'événement  avait  été  si  rapide  qu'il  prenait  tout 
le  monde  au  dépourvu.  Aucun  parti,  et  le  nouveau  roi 
pas  plus  que  ses  adversaires,  n'avait  eu  le  temps  de 
combiner  ses  résoluiions  en  vue  d'un  tel  changement. 
Eo  s'appuochant  du  lit  sur  lequel  était  étendu  le  mo- 
aarque  dont  la  mort  créait  son  pouvoir,  Henri  IV  pros- 
lentit  rpjelles  oppositions  Texercice  de  ce  pouvoir 
illait  rencontrer. 

Tandis  qu'aux  pieds  du  prince  défunt,  à  la  hioiir 

■■'S  (•i»'r.![:e>i,  deux  ^Minimes  récitaient  les  prières  do 

.EL'ii>''.  ou  entendait  les  plaintt^s  des  courtisans  qui, 

ii:-'--»'*-  dans  la  chambre  rovale,  se  lamentaiont  sur 

':  ï!'!i.'  flf  leur  maître.  l']n  proie  à  toutes  les  impres- 

<.m<  quo  pouvaient  exciter  en  eux  le  chagrin,  Tam- 

:/i«iii  ironi|)ée,  la  crainte  de  raveuii-,  l'alarme  de  leia* 

î-'i.  If  d«*pir  de  \oir  les  faveurs,  dont  ils  S(^  croyaient 

t!'^'l/ii<,  ])asser  sur  d'autres  têtes,  ils  s'abandonnai(MU 

a'i\iiinu\<'iiH'iits  tumultueux  de  leur  âme,  agités,  for- 

maijt  les   pniugs,  eufoncaiit  leurs   chapeaux  ou   les 

jeîanî  à    terre,   épanchant  dans   des   stu'reuients   (]c 

|[.'v;j^  l«'ur  douleur  commuue,   poussant    des   excla- 

f:j':''rn^  ^iihitos,  au  milieu  desquelles  re.venai(Mil  sou- 

\*:iii    cri.    mots:    ((   Plutôt    mourir!...    Plutôt    mille 

•  ûjoit<!  » 

Ce  que  ces  mots  signihaient,  quelques-uns,  plus  au- 
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dacienx,  se  chargaient  de  l'apprenrlre  à  Henri  IV.  I,. 
répétaient  tout  haut  ce  que  les  autres  murmuraient  ^ 
voix  basse  :  (c  Plutôt  mourir  que  de  se  soumettre  .  - 
un  roi  huguenote  » 

Auprès  de  ses  amis,  Henri  IV  trouvait  un  langag 
différent,  mais  peu  fait  pour  le  tirer  de  ses  perplexités,-.. 
Leurs  conseils  variaient  comme  leurs  intérêts.  II  n'v  .. 
avait  entre  ces  avis  contraires  qu'un  point  de  ressem  , 
blance  :  c'est  que  chacun  d'eux  était  présenté  au  ro. . 
comme  son  unique  moyen  de  succès. 

Au  sortir  de  la  chambre  de  son  prédécesseur.  .. 
Henri  IV  s'était  retiré  dans  un  cabinet  avec  deus  . 
protestants  de  son  parti,  la  Force  et  un  autre  gentil- -.^, 
homme  que  d'Aubigné  ne  nomme  pas.  Il  leur  demanda:^ 
leur  sentiment.  La  Force  s' étant  excusé,  son  compa-^" 
gnon,  qui  paraît  être  d'Aubigné  lui-même,  prit  la 
parole.  Il  conseillait  une  résistance  absolue  aux  exi-J^ 
gences  des  catholiques.  Point  d'accommodement.  Le." 
roi  avait  à  choisir  :  être  roi  ou  n'être  rien.  11  ne  serait  ' 
roi  qu'en  ne  cédant  pas.  Sans  doute  il  y  avait  autour '^^: 
de  lui  des  hommes  qui  l'engageaient  aux  concessions  ; ,  ' 
il  fallait  se  défier  de  ces  conseillers,  «  roseaux  trem-/ 
blants  à  tous  les  vents,  »  dont  les  avis  révélaient  la^ 
peur  et  peut-être  la  trahison  :  «  Gardez-vous  bien  deî^ 
juger  ces  gens,  les  sectateurs  de  la  royauté  ;  pour  appui  '! 
du  royaume,  ils  n'en  sont  ni  fauteurs  ni  auteurs.  S'ils  ' 
en  sont  marques,  c'est  comme  les  cicatrices  marquent  ^ 
un  corps.  »  Les  défections  ne  devaient  pas  effrayer  le  , 
roi,  tout  au  contraire;  elles  lui  seraient  un  moyen  de  ^ 
«  trier  »  ses  amis.  11  ne  conserverait  ainsi  que  «  la  '• 

1  D'Aubigné,  J^w^oiVô  univ»  Amsterdam  1626,  in-f^II,  p.  254,  <■ 

et  su IV.  V.  anssi  jpour  tout  ce  récit  :  Mém.  du  duc  d^Angou-  .r; 

/es/??e,  coll.  Buchon,  xvi»  s\èc\e,  pp.  1V1,  e\.  ^wÂN^^Mezeraî,  1;^ 

•^/isMre  de  France,  in-f»,  1665, 1. 111,  pp.  ^"l^  >  ^V^.  ^ 


A  LA  TROISIÈME  ÉDITION  XXIX 

r 
I 

j  pmie  saine,  w  Et  s' exaltant  dans  son  ardeur,  voyant 

I  déjà  la  noblesse  aux  pieds  du  roi,  enrôlant  d'avance  à 

sa  suite  les  esprits  les  plus  douteux,  dTpemon  par 

aemple,r impétueux  sectaire  allait  jusqu'à  insinuer  à 

Ifenri  IV  ridée  d'un  coup  de  force  :  «  Voilà  plus  de 

•  deux  cents  gentilhommes  de  votre  cornette  dans  ce 

•  jardin  tous  glorieux  d'être  au  roi.  Si  votre  douceur 
I  accoutumée  et  bienséante  à  la  dignité  royale  et  les 

•  affaires  présentes  n'y  contredisoient,  d'un  clin  d'œil 
«  vous  feriez  sauter  par  les  fenêtres  tous  ceux  qui  ne 
«  TOUS  regardent  point  comme  leur  roi.  » 

Le  roi  écouta  volontiers  ce  discours.  On  est  toujours 
latte  de  s'entendre  dire  qu'on  sera  vainqueur.  Mais 
œs  assurances,  Henri  IV  allait  en  faire  l'épreuve,  ne 
résolvaient  pas  les  difficultés. 

Quelques-uns  des  principaux  seigneurs  de  la  cour 
de  Henri  III  s'étaient  réunis  pour  délibérer  sur  le 
langage  qu'ils  tiendraient  au  nouveau  roi.  Parmi  eux 
se  trouvaient  un  prince  du  sang,  le  duc  de  Longiie- 
vi!!e,  François  d'O,  surintendant  des  finances,  Jean 
'i'O,  seigneur  de  Manou,  son  frère,  le  marquis  de 
Un  y,  d'Kntraigues,  Chaleauvieux,  Dampierre.  Il  y 
i'.ait  là  bien  des  vues  diverses,  bien  des  mobiles  se- 
crn:^,  et  ceux  qui  parlaient  le  plus  haut  de  religion 
liVîaient  pas  les  plus  dignes;  mais  ils  cachaient  la 
ni^^-re  de  leurs  calculs  sous  l'éclat  d'une  grande 
cau><^ 

On  décida  qu'on  ne  pouvait  reconnaître  le  roi,  s'i' 
ne  sj  faisait  point  catholique.  Le  duc  de  Longuevilh. 
devait  porter  cette  déclaration  à  Henri  IV.  Le  conragc 
lui  manqua  an  del'nier  momejit,  et  ce  fui  Francoi^i 
d'O  ([ui  U*  r<'m[)lara  :  cai'actère  sans  scrupules,  de 
m-j'ni's  déréz-r'^'t*'^»  nia/.^  prompt  dans  ses  véso\v\\un\^ 
et jMJu^sunt  jusqu'à  l'cxn'^^i  h  fernieto  du  lau^îvft^^.  *. 

b. 
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((  Sire,  dit-il  à  Henri  IV,  FEstat  de  ce  royaume  n'estai . 
((  pas  une  succession  à  mespriser  n'est  pas  non  pli 
((  un  nom  vain,  et  que  Ton  prenne  comme  une  idé 
((  là  où  Ton  veut.  11  faut  donc  le  cueillir  là  où  il  est  i 
((  avec  les  conditions  qui  l'environnent.  Les  marque 
((  de  cest  Estât  sont  les  approbations  des  princes  d' 
«  vostre  sang,  des  pairs  de  France,  des  officiers  d 
«  la  couronne,  des  grands,  des  cours  et  Parlement 
((  et  autres  compagnies  générales,  et  enfin  des*  troi 
«  Estats,  parmi  lesquels  vous  ne  doubtez  pas  que  h 
((  voix  la  plus  efficacieuse  ne  soit  celle  de  TEglise 
«  Vostre  noblesse  prendra  ses  leçons  des  princes  e 
«  grands  ;  le  Tiers- Estât  dira  amen  à  ce  que  dicteront 
«  les  Parlemens;  regardez  autour  de  vous,  sire,  d€ 
«  quelle  religion  sont  vos  princes  et  ceux  qjai  les  re- 
«  présentent,  usez  des  mêmes  considérations  sur  les 
((  officiers  de  vos  cours  souveraines  ;  pensez  leurs  sen- 
0  timens.  Le  jugement  que  Dieu  vous  a  donné,  vous 
«  fera  laisser  les  opinions  fondées  au  gré  d' autrui  et 
<c  accorder  au  bien  du  roi  et  du  royaume  vos  pas  et 
«  vos  résolutions.  Si  à  cette  prompte  mutation  *  vous 
«  désespérez  ceux  de  qui  votre  condition,  quelque 
«  belle  et  grande  qu'elle  soit,  doit  espérer,  vous  choi- 
«  sissez  les  misères  d'un  roi  de  Navarre  pour  fuir  le 
«  bonheur  et  Texcellente  condition  d'un  roi  de  France,  d 
11  demandait  en  conséquence  au  roi  d'écarter  les 
huguenots  des  grandes  charges,  et  d'embrasser  lui- 
même  la  religion  catholique  ou  tout  au  moins  de 
«  consigner  entre  les  mains  des  catholiques  la  pro- 
messe de  se  faire  instruire  en  peu  de  jours.  »  Le  gen- 


*  Le  sens  exact  de  cette  phrase  est  évidemment  celui-ci  : 
«'  81  vous  ôtez  l'espoir  de  cette  prompto  mutation  à  ceux, 
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filhomme  protestant  avait  tcraiiné  sesobsei^ations  pai- 
UDP  menace  contre  les  catholiques.  Le  f^entillionmic 
catholique  finissait  à  son  tour  par  une  bravade  ctmtiH» 
les  protestants  :  «  S'ils  sont  devenus  plus  ambitieux 
que  leurs  prédécesseurs,  il  ne  sera  pas  trop  malaisé  do 
h  ^érir  de  cette  maladie,  quand  vous  aurez  récon- 
cilié vostre  rovaume  à  vous.  » 

Le  roi  avait  eu  peine  à  supporter  ce  liardi  langage. 
Il  ^  contint  pourtant,  et  ses  premières  paroles  furent 
pour  invoquer,  non  pas  sa  dignité  blessée,  mais  la  mé- 
moire du  roi  qui  venait  de  mourir. 

('  Parmi  les  estonnemens  desquels  Dieu  nous  a 
"  exercés  depuis  vingt-quatre  heures,  j'en  rerois  un 
1  de  vous,  messieurs,  que  je  n'eusse  ])as  attendu. 
"  Vos  larmes  sont-elles  desja  essuyées?  Lamesmoire 
t  de  votre  perte  et  les  prières  de  vostre  roi  depuis 
'  troi<^  heures  sont-elles  évanouies  avec  la  révérence 

qu'on  doit  aux  paroles  d'un  ami  mourant?  Si  vou?^ 

fînitic'»^  1<*  cliomin  de  vongvr  le  ])nri'ic*i(le,  eonnnont 
■'  nr*'*ndjvz-vous  celui  de  conserver  vos  ^i('s  et  vos 

'■«nditions?...  11  n'est  pas  ])ossil)]e  que  tous  ce  que 

voii<  rstos  ici  consentiez  à  tous  les  points  quo  je 
'  vi».'n<  d'entendre  :  me  prendre  à  la  p:oro;e  sur  le 
'  ov-'imf^-v  pas  de  mon  ad\en(3moî)l,  a  une  lunire  si 

d;ii!cr''M'«*uso  me  cuider  (croire)  ti'aiuer  à  ce  qu'on  n'a 
»'  j»  MI  inrc«'r  lant  de  sim|)les  personnes,  pour  ce  ([u'ils 
f  f.iit  ^cpu  mourir!  Kt  de  qui  pouvez-\ous  attendre* 
"  un*'  telh»  mutation  en  la  croonce,  que  d(^  celui  rpii 

M*»*"  .'Ml roi I  point?  \urioz-vons  plus  a,tj:ival)le  un  roi 
u  -:»îi-  l)i<Mi?  A'ous  asseurez  vous  en  la  loi  (ïvn 
'.  aîliéisto,  oi  aux  jours  des  batailles,  suivjvs  vous 
'   d'ri<>euranc(»  les  vomix  et  les  auspices  d'un  parjui'o 

i'i  iVun  npt}sl.u?  Oui,  lo  roi   de   Navarre,  v^uwuie 

If >//*>•  f/j/c>\  a  soii/rcrt  do.  i^randos;  nVisiM-es  e.\.  we.  Ç^'^^ 
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a  est  point  estonné;  peut-il  despouîller  l'âme  et  le 
«  cœur  à  Tentrée  de  la  rovauté  !  » 

A  cette  énergique   protestation,    que    lui   dictait 
rhoniieur,  l'habile  politique  ajoutait  aussitôt  des  pa- 
roles conciliantes  :  il  laissait  percer  jusque  dans  Tex-    . 
pression  de  son  refus  l'espérance  et  le  moyen  cfun 
accord  :  «  Or  afin  que  vous  n'appelliés  pas  ma  cons-   ■ 
((  tance  opiniastreté  non  plus  que  ma  discrétion  las- 
((  cheté,  je  vous  responds  que  j'appelle  des  jugemens  - 
((  de  ceste  compagnie  à  elle-même,  quand  elle  y  aiira 
«  pensé,  et  quand  elle  sera  complette  de  plus  de  Pairs 
«  de  France  et  officiers  de  la  couronne  que  je  n'eu 
«  vois  ici.  Ceux  qui  ne  pourront  attendre  une  plus 
«  meure  délibération  et  qui  se  rendent  à  la  vaine  6t 
((  briève  prospérité  des  ennemis  de  F  Estât,  je  \g\sX 
«  baille  congé  librement  pour  aller  chercher  leuf 
«  salaire  sous  des  maistres  insolens;  j'aurai  parmi 
((  les  catholiques  ceux  qui  aiment  la  France  et  Thon- 
ce  neur.  » 

Au  même  moment  entre  Givry,  cher  à  Henri  IV, 
gracieux,  spirituel,  lettré,  intrépide,  jeune  et  fier  re- 
jeton qu'allait  bientôt  moissonner  une  mort  glorieuse  '. 
((  Sire,  dit-il,  en  prenant  familièrement  la  main  de 
Henri  IV,  je  viens  de  voir  la  fleur  de  vostre  brave 
noblesse,  qui  se  reservent  h  pleurer  leur  roi  mort, 
quand  ils  l'auront  vengé;  ils  attendent  avec  impa- 
tience les  commandements  absolus  du  vivant.  Vous 
estes  le  roi  des  braves,  et  vous  ne  serez  abandonné 
que  des  poltrons.  » 

La  diversion  fut  heureuse.  Elle  rompit  l'entretien» 
et  prévint  la  réponse  qui  allait  être  faite  au  roi,  ré- 

*  Il  fut  tué  d'un  coup  d'arquebuse,  en  1594,  au  siège  do 
Laou. 
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dans  l'excitation  de3  esprits,  aurait  pu  tout 
'.  Henri  IV  descendit  dans  les  jardins  poul- 
ies Smsses  que  le  maréchal  de  Birou  venait 
iflter.  Biroii  lui-même  avait  été  ramené  au  roi 
adroites  insinuations  de  l'habile  Sancy  '.  La 
rêvait  d'exiger,  en  récompenee  de  sa  soû- 
le comté  de  Pérîgord.  Aujourd'hui  il  ne 
plus  que  de  servir  le  roi  «  sans  si  et  sans  car.  » 
trouvait  alors  entouré  de  ses  plus  dévoués 
Les  protestations  que  ceux-ci  lui  prodi- 
éutient  de  nature  à  lui  faire  oublier  les  rudes 
iciions  qu'il  venait  d'entendre. 
Cependant  il  ne  s'y  ari-êta  point.  Prenant  avec  lui 
^ques  conseillers  fidèles  de  l'une  et  l'autre  reli- 
pm,  en  ayant  soin  d'écarter  les  ministres  protes- 
bats  dont  les  obsessions  l'importunaient,  il  passa  la 
«Bit  à  délibérer  avec  eux.  On  savait  que  les  catlio- 
fiqnes  étaient,  à  la  même  heure,  réunis  chez  François 
de  Luxembourg,  duc  de  Piney;  il  importait  de  con- 
eener  la  réponse  qu'on  fer^t  à  leurs  demandes. 

L'avis  prévalut  que  le  roi  devait  persévérer  n  pour 
brs  »  dans  sa  croyance,  mais  donner  aux  catholiques 
toutes  les  satisfactions  désirables,  dùt-il  même  «  relà- 
eber  quelque  chose  de  l'autorité  royale.  »  On  se  ré- 
«err^t  d'ailleurs,  pour  prendre  une  plus  ample  réso- 
hl&aa,  d'attendre  l'issue  de  la  conférence  tenue  chez 
jtduc  de  Piney. 
Cette  réunion  était  nombreuse.  Elle  comprenait, 
BC  les  nuances  diverses  qui  les  distinguaient,  pres- 

fstous  les  officiers  de  l'armée  royale.  Trois  princes   . 
'Qniig  s'y  trouvaient  :  le  prince  de  Conti,  le  duc 
Nico] 
tutti 
■.p.  5 


Nicolas  de  Harlay,  seigneur  de  Sancy.  —  V,  1p  discours 
j(»t  de  M.  àe  Saacy  dans  les  Mèmoira  dv.  diw  de  Ne^eTS, 
^p.  59(1  et  suiv. 
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de  Monlpensier  et  le  duc  de  Longueville.  Leur  attî  ~ 
tude,  dans  le  conflit  des  opinions,  devait  avoir  un»    . 
importance  considérable. 

Deux  partis  furent  d'abord  soutenus  :  l'un  consi»  . 
tait  à  reconnaître  immédiatement  le  roi,  sans  condi- 
tion aucune.  C'était  la  pensée  du  duc  de  LongueyilU 
tout  à  fait  revenu  de  ses  impressions  premières,  du  . 
brave  Givry,  de  Rambouillet.  L'autre  parti  subordon-  . 
nait  au  contraire  tout  acte  de  soumission  à  la  con-   . 
version  de  Henri  IV.  Il  avait  pour  lui  François  d'0|  . 
et  les  catholiques  dont  il  s'était  déjà  fait  l'interprètei 
Manou,  Dampierre,  Chateauvieux,  d'Entraigues.  Ceux- 
ci  n'accordaient  qu'une  chose  :  c'est  qu'on  ajournerait 
la  décision  définitive  à  l'époque  de  la  convocation  des 
Etats  généraux.  Jusque-là  ils  consentaient  à  mettre 
les  armées  sous  le  commandement  de  Henri  IV,  mais 
avec  le  seul  titre  de  lieutenant-général  du  royaume. 

Le  duc  de  Montpensier  ouvrit  une  voie  de  conci- 
liation. Par  son  âge,  son  expérience,  sa  fortune,  les 
gouvernements  qu'il  avait  exercés  dans  toutes  les 
régions  de  la  France,  ce  prince  avait  une  grande 
autorité.  Esprit  modéré  et  équitable^  se  taisant  hon- 
neur de  n'écouter  que  la  justice,  il  proclamait  le  droit 
de  Henri  IV  et  repoussait  hautement  toute  tentative 
d'usurper,  le  trône,  mais  il  n'admettait  pas  un  roi 
protestant,  et  tenait  à  ce  que  son  opinion,  fût  connue 
de  Henri  IV,  dans  l'espéi-ance  qu'elle  lui  ferait  com- 
prendre la  nécessité  de  se  rendre  au  vœu  de  la  France. 
Voyant  l'assemblée  divisée,  il  proposa  de  reconnaître 
le  roi,  mais  à  la  condition  que  Henri  IV  prendrait 
l'engagement  de  se  faire  instruire  dans  un  délai  de 
six  mois,  de  réserver  les  grands  emplois  de  la  cou- 
ronne'r-ux  catholiques,  et  de  permettre  à  ceux-ci  d'en- 
voyer  au  pape  une  députation  c\\aYgfe<i  ^ç^  W\  ^^\iQ«ftc 
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les  raisoiir>  qui  avaient  déteiminé  leur  soumission. 
Au  pi-emier  abord,  cet  avis  souleva  une  opposition 
^rale.  Il  demandait  un  sacrifice  aux  deux  opinions 
coiiiraires;  aucune  n'y  voulait  consentir.  La  nuit  se 
(ftàsaeu  discussions;  les  passions  s'échauffaient;  les 
jAToles  devenaient  plus  vives;  on  allait  se  séparer 
eu  pleine  lutte,  lorsque  le  duc  de  Piney,  reprenant  la 
Diotion  du  dur  de  Montpensier,  fit  valoir  qu  elle  don- 
aait.  autant  que  possible,  satisfaction  à  tous  les  prin- 
%?,  et  que  cette  transaction  écartée,  l'accord  était 
im|Xj5!>ible.  Ou  finit  par  se  rallier  à  ses  observations, 
êi  le  duc  de  Piney  reçut  mandat  de  porter  lui-même 
au  ioi  les  résolutions  de  rassemblée. 

Il  s  ac([aitta  de  cette  mission  avec  autant  de  conve- 
ùaDce  que  de  force,  dans  un  discours  où  les  souvenirs 
de  la  théologie,  qu'il  avait  profondément  étudiée,  se 
lûtlaient  aux  raisons  politiques. 

Henri  IV,  prévenu  de  la  décision  des  catholiques, 
ii\aiî,  de  son  coté,  préparé  sa  réponse.  Il  sousciiNit 
afi\  d^iriandcs  (jui  lui  étaient  faites,  sauf  un  point  sur 
i-^'iunl  on  se  mit  facilement  d'accord.  On  ])roposait, 
diUiS  le  second  article  qui  lui  était  soumis,  de  ne  pcr- 
Li«;i;nj  l'u^ercice  d'aucune  reUgion  autre  que  la  reli- 
z'.'jd  Liiiholique.  (letarticlefut  retire;  le  roi  y  substitua 
icijuaî-cenient  de  rétablir  l'exercice  de  la  religion  ca- 
■.îitjlique  dans  toutes  les  parties  du  Béaru,  et  de  rendre 
<iu\  (;cclésiasli([ues  ([ui  en  avaient  été  privés,  la  pos- 
.-ît—'ioii  de  leurs  biojis. 

\  Il  ariL'.  (|ui  ju'it  le  nom  de  Décla-UATion,  lut  dressr 
>ui   1','  vliajup  |)our  constater  les  promesses  récipro- 
^u«:-i  du  roi  et  de  ses  sujets. 

L;.  Di.cLAKArio>i  s'ouNre  par  l'engagement  du  roi. 
KjJi-  tifw/jjrjjcc  ainsi  : 

a  :\uus,  IJcmy.piU' la  g-iàco  de  Dieu,  roy  deYvaw^^ 
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fi  et  de  Navarre,  promettons  et  jurons,  en  foi  et  pa- 
((  rôle  de  roy,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main« 
f<  à  tous  nos  bons  et  fidèles  subjects,  de  maintenu 
((  et  conserver  en  nostre  royaume  la  religion  catho- 
((  lique,  apostolique  et  romaine  en  son  entier...  » 

Suivaient  les  autres  engagements  du  roi,  tels  qu'ils 
avaient  été  convenus  avec  l'assemblé  des  catholiques. 

Cette  première  partie  de  la  déclaration,  datée  du 
camp  de  Saint-Cloud,  le  4  août  1589,  était  signée  du 
roi,  et  de  I\uzé,  secrétaire  d'Etat. 

Immédiatement  après  la  promesse  royale  venait 
l'acte  de  soumission  des  sujets.  Il  rappelait  le  serment 
du  roi,  et  marquait  expressément  que  c'était  sur 
cette  promesse  que  les  signataires  reconnaissaient 
l'autorité  de  Henri  IV  : 

«  Nous,  princes  du  sang  et  aultres,  ducs,  pairs, 
((  officiers  de  la  couronne  de  France,  seigneurs,  gen- 
«  tilshommes  et  aultres,  soubsignés...  reconnaissons 
((  pour  notre  roy  et  prince  naturel,  selon  la  loi  fon- 
«  damentale  de  ce  royaume,  Henry  IV,  roy  de  France 
((  et  de  Navarre,  et  lui  promettons  tout  semce  et 
«  obéissance,  sur  le  serment  et  la  promesse  qu'il 
«  nous  a  faicte,  ci-dessus  escrite,  et  aux  conditions 
(c  que  dans  six  mois,  S.  M.  fera  interpeller  et  assembler 
«  les  princes,  ducs,  pairs  et  ofliciers  de  la  couronne 
a  et  aultres  seigneurs  qui  étaient  fidèles  serviteurs  du 
((  deiïunt  roy  pour  tous  ensemble  prendre  plus  ample 
«  délibération  et  résolution  sur  les  affaires  de  ce 
((  royaulme » 

L'engagement,  daté,  comme  celui  du  roi,  du  camp 

de  Saint-Cloudetdu  4  août,  portait  les  signatures  des 

membres  présents,  stipulant  pour   «  infinis  aultres 

seigneurs  et  gentilshommes.  »  En  tête  de  ces  noms 

se  trouvaient  ceux  des  trois  pnnces  àvi  ç»^.uç^\  ^v^\^\\- 
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lii'lcBouibuij,  prince  de  Coati;  Fniiiçoi-i  de  Bour- 
I,  duc  de  Houlpensier ;  Henri  d'Orléans,  duc  de 
loiigUËïilIe  '.  1) 

Cet  acle  conquit  au  roi  l'année  de  Henri  111.  Il 
entraîna,  cependant  quelques  défections,  parmi  les 
catholiques,  chez  ceux  qui  reprocliaient  à  Henri  IV 
de  ne  point  accorder  assez;  parmi  les  protestants  (et 
ils  fui-ent  en  plus  grand  nombre  ')  chez  ceux  qui  lui 
reprochaient  de  céder  trop. 

L'elFet  fut  plus  lent  à  se  produire  dans  les  pro- 
rioces.  Hais,  dans  les  deux  camps,  la  déclaration 
inquiéta  les  factions  extrêmes.  On  vit  alors  un  nouvel 
exemple  des  inventions  dont  est  capaljle  l'esprit  de 
parti. 

Les  Ligueurs  exaltés  avaient  toujours  soutenu  que 
Henri  IV  ne  se  convertirait  point.  En  158/i,  après  la 
mort  du  duc  d'AIeuçon,  le  roi  de  Navarre  étant  devenu 
rhécitier  présomptif  de  la  com"oune,  Henri  III  lui  avait 
dépêché  le  duc  d'Epernon  pour  le  presser  de  se  rap- 
procher du  trône,  eu  embrassant  la  foi  catholique. 
Le  roi  de  Navarre  s'y  était  refusé;  ausaitût  ligueurs 
et  huguenots,  contre  la  volonté  du  prince,  s'étaient 
empressés  de  publier  le  récit  de  l' entrevue,  les  deu-\ 
partis  ayant  également  à  cœur  d'enchainer  le  roi  de 
Navarre  au  protestantisme  '. 

'  Arrivent  les  événements  de  1589.  La  déclai'atïon, 
qui  contient  les  promesses  de  Henri  IV,  est  répandue 
par  ses  ordres.  Ole  déconcerte  les  chefs  de  la  Ligue  : 

'  lÈsunbett.  Reeuài  général  des  anciennei  lois  ffaHçaises,  XV, 

*  Mim.  dtt  daedlAngoateime.  Ed.  Bucbou,  p.  719  i;t  suiv. 

»  PérùfiXe.  Stst.  HeHmri  le  Graivl.  p.  39.  —  Voir  aussi  In 
lettre  que  Henri  IV  écrit  à  du  Plessis-Moniny  pour  lui  rcpru- 
clier  culte  publt^itiiui.  Lcfre^t  mhv.,  t.  I,  p-  6?". 
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.i[)U'.-^  a\oii'  t'ait  un  crime  à  Henri  IV  de  n'être  pas 
ciiiholit[uo,  ils  n'admettent  point  qu'il  puisse  le  de-, 
\euir.  Son  erreur  fait  leur  grief;  s'il  abjure,  il  les 
di'sarnuî.  Plutôt  que  d'y  consentir,  ils  imagineront  des  ; 
|»roie\tes  à  leur  liostilitO.  Ils  forgent  une  prétendue  ■ 
letire  de  Henri  IV  aux  seigneurs  de  Berne,  lettre  dans  ; 
lat[uelle  le  roi,  se  posant  en  ennemi  persévérant  delà  \ 
foi  catholi(iue,  leur  représente  les  pi'omesses  qu'il  à  \ 
laites,  connue  autant  de  subterfuges  inspirés  par  Tin-   . 
térèt  de  la  Réforme  *. 

D'un  autre  coté,  les  protestants  prennent  l'alarme: 
ils  disent  que  le  roi  les  a  trahis,  et  déjà  ils  cherchent 
à  l'étranger  un  protecteur  de  leurs  Eglises.  Henri  IV  ^ 
s'alllige  de  leurs  soupçons.  Entre  les  catholiques  et  ^ 
les  pi-otestants,  toute  explication  est  pour  lui  péril- 
leuse :  comment  rassurer  las  uns  sans  s'aliéner  les 
uutrt^s  ?  Dans  ces  redoutables  traverses,  il  évite  mer- 
veilleusement les  écueils.  Il  n'entend  pas  qu'un  nuago 
ivMv  sur  sa  conduite  :  il  la  défend,  aux  regards  des 
deux  partis,  èans  que  de  ses  apologies  la  vérité 
îiuulVre  |)lus  que  sa  dignité. 

(l'est  à  du  Plessis-Mornay,  son  vieux  conseiller, 
personnage  autorisé  parmi  les  protestants  et  quelque 
peu  complice  de  leurs  murmures,  qu'il  s'adresse  pour 
rendre  raison  de  ses  démarches.  Il  commence  par  se 
plaindre  des  imputations  dont  il  est  l'objet.  Il  s'élève 
i  ontie  ces  esprits  impatients  qui  «  voudroient,  dit-il, 
uni',  ji'  bandasse  l'arc  de  mes  all'aires  à  la  corde  de 
Uni..  |..i>.sions.  ))  Il  déplore  que  beaucoup  d'entre  eux 
l  .ti« m  iikindonné.  Mais  dans  l'expression  de  ses  i^- 
y;u  t .  iiiilit^  aignau'.  «  Je  ne  les  ay  point  pourtant 
MlMlt•^  Irô  aiuumt  tous  autant  que  fis  jamais.  »  Ne 

'wj  miy     i.  in,  p.  20;  note. 
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ent-îls  pas  comprendre  les  embarras  que  lui 
les  dhisions  des  partis?  «  (lliasonii  î^caii  lus 
lilleries  et  diiVicuUez  fine  j'ai  eues  à  mou  ad- 
anent, et  que  j'ay  encore;  combiun  (b  persou- 
brouclies  j'ay  eu  à  apprivoiser,  eu  leur  Oi=ilaut 
h  fantaisie  que  je  ne  taschois  qu'à  m'establir 
rpuis  après  renverser  leur  dicte  rclif^iou.  »  11 
dans  le  récit  des  circonstances  f[ui  ont  suivi 
'irtre  (h  Henri  ÏII,  et  ne  dissimule  pas  (jue 
et  de  la  France  et  le  souci  de  la  couroime  Tout 
i  faire  des  concessions  :  «  Je  vous  diray  qu'iu- 
inent  après  la  mort  du  feu  roy  ses  ser\it(Mu*s 
olîques  me  vinrent  trouver,  me  reconnaissant 
'  son  successeur  légitime  et  me  feircnt  a  la 
é  démonstration  de  beaucoup  d'affection.  Le 
scrupule  de  leur  religion  les  retenoit  ;  sur 
,  après  plusieurs  contestalions,  je  fois  la  pro- 
tionqu'avés  voue  pour  les  conserver  soubsmou 
saîjce  et  l'i'^stal  tout  Oiisemblo^  » 
:  |il()îe'^lati^)Jl  ii'a\ait  pas  élé  une  simple  forme. 
V  iii»  pou\;!ii.  se  (l:'M()])er  à  la  réalisatioji  des 
'!=<  qui  y  étaient  rijut^niio-;.  Quiitrc  années 
s"'-."onler,  d;.'})ui.^.  I3  youi'  do  S!)n  avoncni.Mit,  et 
îtait  |)îis  encoi'C  fait  i'.isli'nUv  (ians  la  l'ei'r'^ion 
îie.  Il  té/n:)i',!;iLiit  .- )!i  bjii  vouloir:  il  iedi)u- 
:  i..«!'iiagrriic'n(s  eiî\v;i'.-;  les  cat'îoli^jiK^s:  tout 
p:rr>nnne  comijK^  dan-',  -s  actis,  i^énie,  bra- 

*qilil'-.    d«:ur(-Mir,  |)i-'V.!i;'^^;3  (Ic   l.l   \iî'î()':re,  l0!!i. 

reliiri'-MK  j):u'!a!l  en  s;i  i;i\!'ii.  i.e  peuple, 
e  ^u-'n'<'s.  (lé.-^v  ;:'•]]  =ii(:''  «Iv:  se-;  ii!';l(}s,  lV;;ppé 
es  Cl «^i— ■.•;:■  s  (!e  îîv  :îii  V\  ne  M)\ij':t.  j)l!i  .  (jue 
dans  \\i>  (l'^.i's  (;:fil  a\<.il  iiar^nère  acei:uiiés; 

Si/il'-..  L.   li-î-  [■■  ''•'.  '  i!<'\tMi'hro  1580. 
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ceux-là  mêmes  qu'il  estimait  comme  princes,  il' 
les  voulait  point  pour  rois.  Ce  qui  faisait  dire  à  M* 
taigne  :  «  Les  prétendans  à  la  couronne  trouvent  te 
«  les  eschelons  jusques  au  marche-pied  du  trosne 
«  petits  et  aisez  ;  mais  le  dernier  ne  se  peut  françî 
((  pour  sa  hauteur  *.  »  .  i 

Il  n'y  avait  de  roi  que  Henri  IV.  Mais,  tant  qi 
n'avait  pas  embrassé  la  loi  religieuse  du  pays, 
roi  lui-même  n'était  pas  roi. 

Le  moment  était  venu  pour  Henri  IV  de  prem 
un  parti.  On  était  arrivé  à  l'une  de  ces  heures  dé 
sives,  où  les  peuples,  opiniâtres  dans  certaines  rô^ 
tances,  mais  las  d'incertitude,  sont  prêts  à  acce^ 
tous  les  expédients  pour  en  finir.  Les  catholiques  ( 
étaient  demeurés  fidèles  au  roi,  murmuraient  coni 
ses  lenteurs.  Ils  le  pressaient  de  se  convertir  dans  i 
délai  fixe,  disant  hautement  a  qu'à  faute  de  ce  fak 
il  falloit  se  joindre  à  ceux  de  la  Ligue,  et  tous  ec 
semble  procéder  à  l'élection  d'un  roy  de  leur  rft 
gion  ^  » 

Henri  IV  leur  avait  renouvelé  sa  promesse  et . 
préparait  à  la  tenir.  Il  était  au  camp  de  Dreux,  l'esp 
enfoncé  dans  ses  réflexions,  lorsque  François  d'j 
qui  déjà  l'avait  si  hardiment  interpellé  le  2  août  158 
vint  l'interrompre.  «  Sire,  lui  dit-il,  il  ne  faut  pi 

<  D'Aubigné,  IlisL  univ.,  t.  II,  p.  402. 

*  Œcoïl.  roi/.,  ch.  XXXV.  Poirson,   Histoire    du  règnii^ 

Henri  IV,  t.  1  p.  320.  — Henri  IV  disait  lui-môme  à  Sul^ 

«  Vous  pcavez  assez  que  mes  cousins  les  princes  du  san£^ 

MM.  do  Nevers,  de  Longueville,  Biron,  d'O,  Rieux, Maa 

Antragucs,  Sourdis  et  beaucoup  d'autres,  me  pressent  iac 

sammcnt  de  me  faire  catholique  ou  qu'ils  formeront  un  tic 

party,   et  se  joindront  à  la  Ligue.  »   Œc.  roy»  ch.  xxx,^ 

Poirson,  t.  I,  p.  3'JO. 
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irtigiionner;  vous  avez  dans  huit  jours  un  roi  esleu 

a  France,  le  parti  des  princes  catholiques,  le  Pape, 

►roy  d'Espagne,  l'empereur,  le  duc  de  Savoye  et 

oat  ce  que  vous  avez  déjà  d'ennemis  sur  les  bras, 

vous  ne  prenez  une  prompte  et  galante  résolution 

tyr  une  messe.  Vous  y  estes  obhgé,  non-seulement 

votre  conscience;  car  c'est  enfin  l'EgHse  et  la 

e  du  salut,  et  vous  voyés  ce  que  vos  ministres 

it  laissé  aller  devant  vous  (allusion  au  langage  des 

BÙnistres  protestants  qui  avaient  reconnu  qu'on  pou- 

it  se  sauver  dans  la  foi  catholique) ,  mais  encore 

I0U8  le  devez  par  le  serment  que  vous  nous  fictes  à 

intrMaur^.  »  François  d'O  conjurait  le  roi  de  ne 

refuser  cette  satisfaction  à  ceux  que  son  serment 

it  ralliés  à  son  service,  ajoutant  avec  clairvoyance 

qae  ce  que  les  ligueurs  redoutaient  le  plus,  c'était  sa 

conversion,  présage  de  leur  défaite. 

Du  côté  des  protestants,  les  avis  étaient  partagés. 
..les  membres  ardents  du  parti  faisaient  les  derniers 
Mforts  pour  détourner  la  résolution  qui  s'annonçait.  Ils 
essayaient  d'intéresser  à  leur  cause  l'amour-propre  de 
l'homme  et  l'orgueil  du  roi.  Ils  montraient  à  Henri  IV 
dans  l'abjuration  une  abdication.  Il  valait  mieux,  lui 
disait  l'un  d'eux,  être  roi  dans  un  coin  de  la  France 
;  avec  un  pouvoir  souverain  et  des  sujets  fidèles,  c[ae 
d'accepter  des  mains  des  rebelles  une  couronne  hu- 
miliée. Les  Ligueurs,  ayant  imposé  leurs  conditions 
au  roi,  a  se  vantant  de  l'avoir  amené  par  force,  »  le 
.tiendraient  sous  leur  dépendance  et  voudraient,  après 
avoir  conquis  le  prince,  partager  le  royaume.  Les 
;  diefs  de  la  Ligue  étaient  désunis;  le  peuple  de  Paris 
n'avait  «  de  bouche  que  pour  demander  pardon  »  au 

<  l)'Aiil)ign<%  Ilist.  univ,,  t.  IL,  p.  400. 
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roi  :  riiroro  rfuelr|iiefi  joiiri*,  ot  ses  ennemis  allaient 
à  sa  (liscrôiion.  L^'  rui  qu'iU  prétendaient  élire. 
SLM'ait  ((  qu  lin  roi  do  [KÙlle,  »  et  bientôt,  mcittre 
conditions,  Henri  IV  connaîtrait  a  la  diflerence  d*< 
roi  par  la  victoire  ou  roi  par  la  soumission  •.  » 

Les  protestants  sensés  ne  tenaient  pas  ce  langaglj 
Schomberg,  Sully,  qui  n'étaient,  n'en  déplaise  à  d'Ai 
bigné,  ni  «  des  roseaux  tremblans,  »  ni  des  scn*^ 
tours  infidèles,  n'hésitaient   point,  quoique  pari 
contre  leurs  préférences,  à  conseiller  au  roi  de  cé( 
au  vœu  des  catholiques.  11  n'y  avait  pas  à  leurs  yewxj 
d'autre  moyen  de  rendre  le  repos  à  la  France.  «  II; 
vous  sera  impossible  de  régner  jamais  pacifiquement, 
lui  disait  Sully,  tant  que  vous  serez  de  profesaiofti^ 
extérieure  d'une  religion  qui  est  en  si  grande  aversiOB 
à  la  plupart  des  grands  et  des  petits  de  vostre  royauDMi 
S^fus  laquelle  tranquilité  universelle  il  ne  vous  faut 
point  entreprendre  ni  espérer  de  le  mettre  en  roptt- 
lence,   splendeur,  richesse  et  félicité   des  peupteBfe 
dont  je  vous  ai  vu  souvent  faire  le  projet*.  »        -jj 

Henri  IV  céda.  11  venait  d'enlever,  après  un  long^ 
siège,  la  tour  et  le  château  de  Dreux.  Vainqueur  par 
les  armes,  il  céda,  non-seulement  à  la  vérité  reli- 
gieuse, mais  à  la  raison  poUtique.  Il  n'est  pas  exacti 
comme  le  lui  fait  dire  d'Aubigné,  qu'il  n'ait  été  «  pe^ 
suadé  à  se  convertir  par  autre  théologie  que  par  ta 
nécessité  de  l'Etat.  »  Sa  conversion  fut  un  acte  d6 
conscience  Personne,  plus  que  nous,  n'en  a  reconnu 
.'a  sincérité  t:  montré  les  conséquences  dans  la  suite 
Ju  règne 5.  Maiv:.,  en  même  temps  (|u'un  acte  de  cons- 
cience, elle  fut,  cela  n'est  pas  douteux,  un  acte  po- 

*  I)'Aiil)i{:;iiô,  IIH,  wiv\,  t.  II,  ihid, 

*  CKcoJi   Ruj/.f  cil.  3S.  —  Poirson,  t.  I,  p.  30 'i. 

^  Henri  IV  et  sa  politique,  ju  15  ot  suiv.,  ]u  'i7l  ot  puiv. 
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Imri  IV  en  a  caractérisé  l'inspiration  dans 
qu'il  écrivait  à  l'archevêque  de  Bourges  pour 
lacer  son  arrivée  prechaine  a  Sain  [-I)<jf lia  : 
Bwque  Dieu  me  fera  la  grâce  d'y  porter  l'es- 
le  de  toute  autre  passion  que  de  ce  gui  est  du 
K,  de  mon  salut  et  die  bien  de  eest  Estai  '■  a 
IS  juillet  1593,  le  roi  entendît  la  messe  dans 
de  Saint-Oenis.  Il  avait  fait  publier  un  aver- 
il,  informant  le  peuple  de  Paris  que  tous  ceux 
rendi'aient  à  Saint-Denis  seraient  les  bienvenus. 
kfBaence  imraense  se  pressait  dans  la  ville,  té- 
ant  son  allégresse,  et  partout,  dans  l'église,  sur 
anins,  devant  la  demeure  de  Henri  IV,  répétant 
de  :  Vive  le  roi  ^  ! 

même  jour,  le  roi  écrivit  diverses  lettres  dans 

lites  apparaissait,  comme  l'aube  de  son  règne, 

taée  modératrice  :  d'abord  une  circulaire  k  tous 

fcjala  pour  leur  annoncer  sa  conversion,  qu'il 

il  comme  l'exécution  de  la  promesse  faite  lors 

avènement  ;  puis  deux  lettres  séparées  h  deux 

l^ies  ennemis  que  la  nouvelle  allait  également 

llbler,  à  «  certains  gentilshommes  de  la  religion  w 

villes  de  la  Ligue.  » 

premiers  Henri  iV  ne  devait  pas  de  garder 

lelleinent  leur  croyance  ;  mais  il  leur  devait  de 

lir  les  garanties  qu'il  avait  lui-même  réclamées 

"  leur  fournil  cette  assiu'ance,  voulant  6tre 

loua  ses  subjects,  »  et  «  les  aimer  et  avoir 

légale  considération,  u  H  devait  aux  Ligueurs, 

Vtssocier  à  leurs  haines,  mais  d'embrasser 

•^  était  la  loi  de  la  France.  Cette  satisfaction, 

«mal.;  t.  m,  p.  816.  8  juillet  lii93. 

*wi  du  Stcrèlaire,  de  Philijipe  du  Bec,  archevéqvt  de 

ftMièpar  EiJ,  de  Pnrthélemy,  p.  263.  —  IMAifiT. 
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il  vient  de  la  leur  donner.  Il  réclame  aujourd'hui 
soumission  ;  mais,  loin  de  leur  reprocher  leur  hostili 
dans  le  passé,  il  prend  le  soin  délicat  d'y  trouver 
excuses  :  «  Nous  sçavons  assez  par  expérience  combien 
peut  en  âmes  consciencieuses  le  désir  de  conserver  la. 
religion  et  la  crainte  de  la  perdre.  C'est  pourquoy, 
nous  excusons  aucunement  la  difficulté  et  refus  que- 
plusieurs  de  nos  subjects  ont  faict  jusques  icy  de  nous 
l'ecognoistre  pour  la  différence  de  la  religion  que  nous 
tenions  lors  avec  la  leur,  et  pour  l'occasion  qu'ils 
avoient  de  redoubter  que  nous  n'y  voulussions  ap- 
porter quelque  changement  *.  » 

Cette  grande  obligation  remplie,  Henri  IV  eut  encorei 
à  passer  par  bien  des  accommodements.  Les  affaires 
humaines,  jusque  dans  les  plus  hautes  régions,  sont 
mêlées  de  misères.  Le  droit  royal  n'était  pas  au  terme 
de  ses  sacrifices.  Il  fallut,  pour  le  faire  prévaloir, 
nouer  des  intelligences  avec  les  principaux  chefs  de  Ift 
Ligue,  leur  promettre  de  grandes  charges,  acheter 
leur  soumission,  se  décider  enfin  à  entrer  dans  Pari» 
par  un  stratagème,  presque  de  nuit,      la  faveur  de 
combinaisons  ourdies  en  secret  avec  quelques-unes 
des  autorités  qui  gardaient  la  ville.  Il  est  vrai  que 
cette  entrée,  commencée  dans  l'ombre,  était  devenue 
avant  le  milieu  du  jour  un  triomphe  ;  image  de  la  puis- 
sance que  des  concessions,  opportunément  consenties, 
devaient  procurer  à  Henri  IV. 

Ce  prince  reconnaissait  de  bonne  grâce  les  extré- 
mités qu'il  avait  dii  subir.  Il  ne  craignait  pas,  à  quel- 
ques aiirrées  de  là,  d'en  réveiller  la  mémoire.  C'était 
encore  h  propos  du  retour  des  Jésuites.  On  leur  re- 
prochait la  manière  dont  ils  s'étaient  introduits  en 

*  Lettres  mus.  t.  IFI,  pp.  ^î-Hm,  55  juillet  ibWS. 
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France.  «Ils  entrent  comme  ils  peuvent,  répliquait-il; 
iiosy  font  bien  les  aultres.  Et  je  suis  moy-mesme 
huré  comme  fay  peu^.  » 

\r  II  avait  raison  de  ne  point  rougir  du  passé.  Ses  con- 
N^sions  ne  Font  pas  diminué  devant  Thistoire;  car 
^. c'est  pour  la  France  qu'il  les  a  faites. 


VI 


Là  se  trouve  le  secret  de  T  immortelle  popularité  de 
Benri  IV.  Il  a  gagné  pour  jamais  le  cœur  de  la  France 
parce  qu'il  s'est  toujours  identifié  avec  elle;  toujours 
fl  a  confondu  la  cause  du  trône  et'  la  cause  du  pays.  Roi 
OQ  chef  de  parti,  il  a  toujours  tenu  à  se  mettre  en  face 
feses  sujets,  s' adressant  sans  cesse  à  eux,  voulant  les 
conquérir  par  la  persuasion  encore  plus  que  par  les 
armes,  les  convaincre  encore  plus  que  les  vaincre,  ne 
perdant  aucune  occasion  de  leur  montrer  l'union  né- 
cessaire de  leurs  intérêts  et  des  siens,  leur  prodiguant 
les  exhortations,  les  avertissements,  les  remontrances, 
et  pour  leur  faire  accepter  sa  parole,  commençant  par 
s'appliquer  à  lui-même,  quoique  bien  pur  des  excès  de 
la  guerre  civile,  les  leçons  qu'il  leur  donnait  :  «  Ne 
nous  enorgueillissons  ny  les  uns  ny  les  aultres,  écrit- 
il  aux  Etats  Généraux  en  1589...   nous  avons  tous 
assez  faict  et  souffert  de  mal.  Nous  avons  esté  quatre 
ans  ivres, insensez  et  furieux.  N'est-ce  pas  assez  ?  Dieu 
ne  nous  a-t-il  pas  assez  frappez  les  uns  et  les  aultres 
pour  nous  faire  revenir  de  nostre  endormissement, 
pour  nous  rendre  sages  à  la  fin  et  pour  appaiser  nos 
fuiies  2.  » 

^Lettres  miss.,  t.  YI,  p.  182,  24  décembre  1G03. 
*Id.,  t.  II,  aux  Trois-Estats  (hi  rovaulmo. 
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X'jill.rn-il  pas,  an  inoinont  trcngager  le  combat  qid| 
(loMiil  t'in»  lîi  victoin;  (rivry,  jusqu  à  ollrîr  à  Dieu 
\\r  et  s;i  ('oiironnc  pour  le  salut  de  la  France?  « 
arnuVse'îtuntcn  pn'siiaco,  prêtes  à  donner,  ditPéré 
il  l»'\a  U^s  yeux  au  ciel,  et,  joignant  les  mains,  ap^ 
Dion  à  témoin  do  S(^s  intentions  et  invoqua  son  assis-^^ 
tance,  lo  |)rian(  de  réduire  les  rebelles  à  celui  qu' 
Tordre  de  la  succession  leur  avait  donné  pour  légitime 
souverain,  a  .Mais,  Seifru(;ur,  disait-il,  s*il  vous  a  ^ 
((  de  disposer  autrement,  ou  que  vous  voyez  que  je 
«  dusse  être  du  nombre  des  rois  que  vous  donnez  en  i 
a  votre  colèn»,  ote/  moi  la  vie  avec  la  couronne;  agréci^ 
((  que  je  sois  aujourd'hui  la  victime  de  vos  saintes  vo-f 
((  loMlês;  faites  que  ma  mort  délivre  la  France  dee 
«  calauiiti^s  de  la  guerre,  et  que  mon  sang  soit  le  der-  ^ 
((  nier  qui  soit  répandu  en  cette  querelle  *.  »  1 

(lo  sentiment  des  devoirs  envers  le  pays,  ce  nom  -J 
même  do  la  patrie,  ob  curcis,  égarés,  étouffés  dans  la 
mêlée  des  luttes  civiles,  Henri  IV,  on  peut  le  dire,  les 
a  retrouvés,  il  les  a  ressuscites,  il  les  a  remis  en  lu^ 
mièi(\  «  Nous  ne  sommes  pas  seulement  ne/  pour  nouSi 
écrit-il  au  seigneur  de  lîeaufort,  mais  pouk*  servir  5U^ 
tout  la  patrie  ^.  »  Kt  s'adressant,  en  1589,  aux  parti- 
sans de  la  Ligue.  <■  Qu'ils  donnent  leurs  passions,  leurs 
f[U{M-elles,  leurs  vengeances,  leurs  ambitions  au  bien 
(lo  la  France^  Irur  mcrr  ^,  h  •  ' 

On  sent,  à  l'ardeur  do  ses  conseils,  î\  la  vivcicité 
pressante  et  réitérée»  de  ses  adjurations,  qu'il  ne  sup- 
porte pas  do  sang-froid  lo  malheur  de  la  France.  Il  ne 
peut  pas  demeurer  impassible  au  s|)octacle  de  la  patrit 
périssant  dans  les  divisions,  il  n'épargne  aucun  effort, 

^  PénMixe.  Hist,  de  Henri  h  Cmml,  \).  78. 
*  LUrcs  miss.^  t.  II,  p.  463,  21  mars  1589. 
^  M,  p.  450. 


fs  il  loules  les  portes;  H  inieipelle  toutes  les 
le  clergé,  la  noblesse,  le  tlers-ilal,  les  villi-s. 
les  Parlements,  les  particuliers:  il  n'y  a 
|re  qu'il  ne  prenne,  de  rfémarche  qu'il  no 
Ication  qu'il  ne  donne,  (le  préjugé  q\i'i\ 
i  détruire,  rie  satisfaction  qu'il  refuse.  Il 
sauver  la  France  :  lien  ne  lui  coule  pour  an 
»  La  violente  amour  que  je  porle  à  mes  sob- 
[dira-UI  plus  tard,  me  fait  trouver  tout  aysé  et 
'lie.  Il  11  n'est  pas  encore  roi  qu'il  écrit  k  la  no- 
Je  me  sens  périr  et  affoiblir  en  voatre  sang, 
igw  tie  peut  avoir  ce  sentiment',  n  A  1»  ville 
un,  qu'il  exhorte  à  rentrer  sous  l'autorité  de 
jlll  :  Il  Mes  amis,  si  j'élois  Espagnol  ou  de  Lor- 
Je  ne  vous  parierois  pas  ainsi:  mais  je  suis 
'  :  je  suis  de  vos  princes  ;j'ay  ïnterest  a  voslre 
ition.  Pour  cela,  je  vous  en  parle  '.  n 
'est  point  assez  de  citer  des  phrases  éparaes.  Il 
it  reproduire  en  entier' ces  discours  de  Henri  IV, 
uiement  les  harangues  du  roi  au  Parlement, 
itfs  avertissements  qu'il  adressait,  pendant  la 
B,  aux  trois  ordres,  ou  aux  villes,  chefs-d'œuvre 
^1  sena,  de  sagesse  politique  et  d'éloquence, 
"  lesquels  se  reconnai.ssent,  mf  me  quand  du  Ples- 
■nay,  comme  pour  quelciues-uns  d'entre  eux, 
la  plume,  le  tour  original  p'  la  verve  entrai- 
Henri  IV.  Il  y  a  là  des  pages  qui  demeurent 
18  les  documents  historiques,  et  dont  les 
de  nos  écoles  devraient  être  pénétrés, 
it  comparables  aux  plus  beaux  morceaux 
ou  de  Rome,  et  c'est  d'une  âme  française, 

I.  Il  p.  I7J.  ("janvier  1586. 


MMII  lXTP.OIiiaK»X 

(  \sL  du  ca?ur  il' lia  roi  de  Franco  qu'elles  sont  sorties. 

Qu'on  lise,  par  exemple,  la  lettre  de  Henri  IV,  en- 
core roi  de  Navarre,  aux  Etats  généraux  de  1589.  Où 
vit-on  réunis  à  un  plus  haut  degré  Tévidence  du  rai- 
sonnement, la  vigueur  imagée  des  expressions,  l'ea-  ij 
chaînenient  des  preuves,  l'habileté  persuasive  des  in-  i 
sinuations,  les  interpellations  pressantes  et  ces  accents  '^ 
pathétiques  qui  remuent  les  peuples  et  allument  ea  ;2 
eux  la  flamme  des  grands  sentiments?  ? 

«  Quand  il  me  ressoubvient  que  depuis  quatre  ans     j 
j'ay  esté  l'argument  des  tragœdies  de  France,  le  dis-  -  ^ 
cours  de  nos  voisins,  le  subject  des  armes  civiles,  et     '*- 
soubs  ces  annes,  d'un  monde  de  misères  ;  quand  je   -  ' 
considère  que,  sur  ung  advenir  aussi  esloigné  de  la     - 
pensée  des  François  comme  de  mon  désir,  on  a  faict 
sentir  à  ce  royaume  la  présence  d' infinies  calamités; 
que,  sur  la  vaine  et  misérable  crainte  de  ma  succe^^ 
sion  à  cest  Estât,  on  en  a  desseigné  et  basti  l'usurpa- 
tion; quand  de  ces  yeulx  que  Dieu  m'a  principalement 
donnez  pour  les  avoir  toujours  ouverts  au  bien  de  ma 
patrie,  toujours  tendres  à  ses  maulx,  je  suis  contrainct 
de  la  veoir  en  feu,  ses  principaux  piUiers  desjà  brus- 
lez,  ses  meilleures  villes  en  cendres,  et  qu'encore, 
au  lieu  d'apporter  de  l'eau,  d'estouffer  ses  f  ammes, 
d'aider  à  sauver  ce  qui  reste  d'entier  (comme  je  désire 
et  voudrois  l'avoir  faict,  et  n'estre  plus),  on  me  force 
malgré  moy,  de  brusler  moy-même,  et  de  rendre  ma 
défense  presque  aussi  fascheuse  que  les  violences  que 
font  ceulx  qui  m'attaquent,  ou  je  serois  de  tous  les 
insensibles  le  plus  insensible  qui  feut  jamais,  ou  bien 
il  fault,  pour  la  considération  du  public,  que  mon  âme 
reçoive  mille  fois  le  jour,  des  peines,  des  afflictions,  des 
gesnes  que  nulles  peines,  nulles  afflictions,  nulles 
gesnes  ne  sauroient  esgaler,  principalement  quand  je 


iiD  progrez  de  ces  derniers  troubles,  conibien  dtr 
lignages  il  a  rendus  de  la  justice  de  ma  cause  et 
non  innocence,  non-seulement  en  France,  mais 
nés  anx  nations  étrangères,  et  combien  par  plu- 
fseffects  ce  grand  Dieu  a  faict  paroistre  qu'il  avoit 
demoy,  m*ayant  miraculeusement  deflendu,  sauvé, 
iré  contre  des  forces  auxquelles  il  n'y  avoit  nulle 
TMice  que  je  puisse  faire  teste;  certes,  si  j'estois 
!  que  je  suis,  j'aurois  autant  de  nason  de  me 
au  particulier  de  ma  condition  comme  le  soub- 
le  la  publique  m'est  désagréable.  Messieui-s,  je  ne 
\,  Jamais  mon  pays  n*im  après  moy,  son  utilité 
éra  tousjours  la  mienne,  et  toujours  on  verra 
lal,  mes  dommages,  mes  afflictions  courir  de- 
Ues  de  ma  patrie. 

...Je  vous  représenteray  premièrement  mon 
Don  pour  me  glorifier,  toutes  et  quautes  fois  que 
ray.  Dieu  m'abaissera;  non  pour  vous  dire  que 
à  cheval  et  bien  à  mon  aise,  le  mesme  Dieu  sçait 


h  LVTROUUCTIOX 

côté.  L'aultre,  pour  vous  faire  juger  si  ce  que  je  dis 
maintenant,  je  le  dis  de  peur;  si  j'ay  occasion  de 
flatter  mes  paroles,  pour  la  crainte  d  ung  plus  rude 
chastiement  que  ceulx  que  j'ay  receus;  si  c  est  Tap- 
préhension  de  ma  ruyne  qui  me  fait  ployer,  ou  au 
contraire,  si  c'est  le  vray  sentiment  des  misères  de 
mon  pays,  Tamour  de  la  paix,  la  grandeur  de  la 
France  qui  me  poussent  à  ce  langage... 

«...  Dieu  a  fait  voir  au  jour  le  fond  des  desseings  de 
tous  ceulx  qui  pouvoient  remuer  en  cest  Estât.  Il  a 
descouvert  les  miens  aussy.  Nul  de  vous,  nul  de  la 
France,  ne  les  ignore.  N'est-ce  pas  une  misère  qu'il 
n'y  ait  si  petit  ny  si  grand  en  ce  royaume,  qui  ne  voie 
le  mal,  qui  ne  crie  contre  les  armes,  qui  ne  les  nomme 
la  fiebvre  continue  et  mortelle  de  cest  Estât?  Et  néan- 
moins, jusques  icy,  nul  n'a  ouvert  la  bouche  pour  y 
trouver  le  remède;  qu'en  toute  ceste  assemblée  de 
Blois,  nul  n'ait  osé  prononcer  ce  sacré  mot  de  paix; 
ce  mot  dans  l'effect  duquel  consiste  le  bien  de  ce 
royaume?  Croyez,  messieurs,  que  cette  admirable  et 
fatale  stupidité  est  un  des  plus  grands  présagea  que 
Dieu  nous  ait  donné  du  desclin  de  ce  royaume. 

((  Notre  Estât  est  extrêmement  malade,  chascung  le 
veoit...  Quel  remède?  Nul  autre  que  la  paix...  C'est 
la  paix  qu'il  faut  demander  à  Dieu  pour  le  seul  re- 
mède de  ce  royaume,  pour  sa  seule  guerison  ;  qui  en 
cherche  d'autres  au  lieu  de  le  guérir  le  veut  em- 
poisonner. 

'i  Je  vous  conjure  donc  tous  par  cet  escript,  autant 
catholiques  serviteurs  du  roy  mon  seigneur,  comme 
ceulx  qui  ne  le  sont  pas.  Je  vous  appelle  comme  Fran- 
çois. Je  vous  somme  que  vous  ayés  pitié  de  cest 
Estât,  de  vous-mesmes  qui,  le  sappans  par  le  pied,  ne 
vous  sauverés  jamais,  que  la  mine  ne  vous  en  ac- 
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cable;  de  moy  encore  que  contraîgniés  pai*  force  à 
voir,  à  souffrir,  à  faire  des  choses  que,  sans  les  armes, 
je  mourrois  mille  fois  plustost  que  de  voir,  de  souffrir 
et  de  faire;  je  vous  conjure  de  despouilUer  à  ce  coup 
les  misérables  passions  de  guerres  et  de  violences  qui 
dissipent  et  desmembrent  ce  bel  Estât,  et  qui  nous 
distraient,  les  uns  par  force,  les  autres  trop  volon- 
tairement de  Fobeissance  de  nostre  roy,  qui  nous  en- 
sanglantent du  sang  les  uns  des  autres,  et  qui  nous 
ont  desjà  tant  de  fois  faict  la  risée  des  estrangers,  et  à 
la  fin  nous  ferons  leur  conqueste  ;  de  quitter,  dis-je, 
toutes  nos  aigreurs  pour  reprendre  les  haleines  de 
paix  et  d'union,  les  volontez  d'obéissance  et  d'ordre, 
le8  esprits  de  concorde  par  laquelle  les  moindres  Estats 
deviennent  puissans  empires,  et  par  laquelle  le  nostre 
a  longuement  fleuri  le  premier  Royaulme  de  ceulx  de 
laCbrestienté..... 

« J'appelle  à  ceste  heure  tous  les  autres  de  cet 

Estât  qui  sont  restez  spectateurs  de  nos  folies.  J'ap- 
pelle nostre  noblesse,  nostre  clergé,  nos  villes,  iiostre 
peuple;  c'est  à  eux  que  je  parle.  Qu'ils  considèrent  où 
nous  allons  entrer,  ce  que  deviendra  la  France, 
quelle  sera  la  face  de  nostre  Estât,  si  ce  mal  continue; 
que  fera  la  noblesse,  si  nostre  gouvernement  se  change, 
comme  il  le  fera  indubitablement  et  vous  le  voyiés  desjà., 
si  les  villes,  par  la  crainte  des  partisans,  sont  con- 
trainctes  de  se  renfermer  dans  leurs  portes,  de  ne 
souffrir  personne  les  commander  ot  de  se  cantonner 
à  la  Suisse? 

«  Que  deviendront  les  villes?...  Que  feront  leurs 
principaux  habitants  qui  tiennent  tous  les  offices  de  la 
m'^narchie,  ou  aux  Finances,  ou  à  la  Justice,  ou  à  la 
Police  ou  aux  Armes,  et  comptent  chascun  entre  leur 
fortune  domestique  la  valeur  de  leur  estât?  Gela  est 
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pei'du  si  la  monarchie  se  perd.  Qui  leur  donnera  le 
libre  exercice  de  la  marchandise?  Qui  leur  garantira 
leurs  possessions  aux  champs?  Qui  tiendra  l'autorité 
de  leur  justice?  Quels  en  seront  les  degrés?  Qui  com- 
mandera leurs  armées?  Somme,  quel  sera  leur  ordrel 
Pauvres  abusez  !  Geste  fureur  durera  pour  im  temps, 
tout  ainsy  comme  Ton  dit  que  la  fibevre  pour  un  temps 
nourrit  le  malade.  Mais  de  penser  que  sur  des  fonde- 
mens  de  colère  et  de  vengeance,  on  puisse  establir 
une  intelligence  asseurée  et  une  forme  d'Estat  durable, 
cela  ne  se  peut,  n'ayant  jamais  esté  ny  veu  ny  leu 
qu  un  Estât  se  soit  changé,  sans  la  ruine  des  villes 
qui  en  sont  tousjours  les  principaulx  appuis. 

((  Et  toy.  Peuple,  quand  ta  noblesse  et  tes  villes 
seront  divisées,  quel  repos  auras-tu?...  A  qui  auras-tu 
recours,  quand  la  noblesse  te  foulera,  quand  les  villes 
te  feront  contribuer?  Au  roy,  qui  ne  commandera  ny 
aux  uns  ny  aux  aultres?  Aux  officiers  de  sa  justice! 
Où  seront-ils?  A  ses  lieutenants,  quelle  sera  leur 
puissance?  Au  maire  d'une  ville,  quel  droict  aura-t-il 
sur  la  noblesse  ?  Au  chef  de  la  noblesse,  quel  ordre 
parmi  eux  !  Pitié,  confusion,  désastre,  misères  partout. 
Et  voilà  le  fruict  de  la  guerre 

((  Nous  sommes  dans  une  maison  qui  va  fon- 
dre, dans  ung  bateau  qui  se  perd,  et  n'y  a  nul  remède 
que. la  paix.  Qu'on  en  imagine,  qu'on  en  cherche 
tant  d' aultres  que  l'on  voudra. 

« Pour  conclusion  donc,  moy  plus  affectionné 

(je  puis  le  dire)  et  plus  intéressé  en  cecy  que  vous 
tous,  je  la  demande  au  nom  de  tous,  au  Roy  mon  sei- 
gneur; je  la  demande  pour  moy,  pour  tous  les  Fran- 
çois, pour  la  France !...^  » 

*  Lettres  miss,,  t.  IL,  p.  443  et  suiv,  —  4  mars  1589. 
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i^uel  langage  !  i  Ju»=-lle  ju-î»?sse  de  vue^  !  Qut-Uf^  gts!;- 
(feur!  Qui  ne  serait  ému  friiiit.'panlo  >i  1  .iM.ilL-  .:  -i 
franraiiw??  Qut.'l  parti,  au  n-ilitu  ihj  iio>  »il--  ^-'.  j.-. 
refuserait  dhonorer,  d'admirer,  d»^  r^-x»  î:dJ:.i- :. 
fffnmie  uu  patrimoine  commun  au  pay^  î...  û  t-Liivr, 
de  ull»;^  inspirations  ? 


VJI 


On  est  trop  souvent  porté,  dans  les  jours  de  tr-'u- 
I)les,  à  mettre  en  opposition  la  politique  et  la  mf»râlH, 
l'habileté  et  la  justice.  Il  semble  que  ce  >oi»=-nt  là  rl'S 
choses  inconciliables.  Les  uns  voient  dans  l'obsen  riti"n 
de  la  justice  un  embarras  inutile  pctur  la  pcilitiqu»^: 
les  autres  dans  les  combinaisons  de  la  ixJîtiquv  nu 
alniîisement  ou  un  piège  pnn-  le  droit. 

Le  puavernement  de  Henri  IV  condamne  c»-  «î-ijÎjIv 
«•v»"?,  Uoi  de  tradition,  il  a  subi  plus  d'»'pivuvv-.  •"- 
'■>•';  [)lus  d'aveiitun.>,  déplo} é  plu> de  iv--',lii'>:'-  ;.    .. 

'.-iiAv*'  .'-on  (Irnit,  que  n'eût  lait  un  ];.ir\»';:,=i  ':    ,, 

■  ;■  -;i  furiime.  il  a  pratiqu»'  ira  ].!  ^  lia-r.  p.!;.:  ■  ■  •■- 
..  :  ii'îf'  dont  Bossuei  rli>ait  a  l'li'}ri:i'.'i-  m-;  L-  :.i>  \l\  : 

'^■rii-  apprendrez  ce  qu'il  est  -i  n---  --lii-.-  q'!-:-  ■. ■  i- 
•■•'i.'i'/:  qu'encore  ([u'ii  ne  iv-tmi-.!;!'  .pi-  !<  s  :>:/.:•:;- 
:■■-  i>r!rîiciiliôivs.  la  fortune  seiiihl»-  >"'ii«*  ".l'''i:i'l-:'  'i- 
."■■•.i'ili«-'-<'inr'iit  ot  di'  la  ruine  de  enipii"fs.  à  î'.ul  ju-  w- 
'..'■.  il  "Il  ari'ive  à  p«Mi  pn«s  comme  dan<  !•'  j-ti.  «•=;  |.- 
\>\\i^  !i::|)il«'  l't.-ini)nrt«'  à  la  lonirut.''.  » 

ff-î:ri  l\  l'a  <Miij)î'rié  pai'ce  qu'en  ni<"'nie  îmi;,.--  ■\\i':\ 
;i\-r)r  !••  |wt:i  di<;il.  il  a  «'-(h  a  |r  plu<  li;il;il«'. 


'     I  ..'_>.     '>      >-i'.i'    l'/il'<li.'li't,'   UHl'.C/'y.-li'o    —      1'    ■:■*;■ 
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Mais  cette  habileté,  il  ne  l'a  jamais  séparée  c 
riionnêteté.  Il  a  été  fin  sans  cesser  d'être  franc.  Le-. 
contemporains  lui  rendent  à  l'envi  cet  hommage;  . 
a  purifié  la  politique  des  souillures  que  son  époqu 
lui  avait  imprimées.  Il  Ta  arrachée  au  crime  pour  L 
soumettre  à  la  justice. 

l]ne  autre  leçon  se  dégage  de  ce  règne.  Dans  Tai 
deur  des  luttes  civiles,   au-dessus  des  fureurs   det 
partis,  Henri  IV  a  maintenu,  il  a  fait  prévaloir,  avec 
une  indomptable  constance,  l'esprit  de  concorde. 

Enfants  de  la  même  patrie,  issus  du  même  sang, 
battus  par  les  mêmes  orages,  menacés  des  mêmes 
périls,  nous  sommes  tourmentés  d'une  aveugle  .et 
cruelle  passion  les  uns. contre  les  autres.  Nous  lais- 
sons les  rancunes,  les  défiances,  les  ambitions,  les 
préjugés,  le  ressentiment  des  torts  d'autrui,  inséparable 
de  l'oubli  de  nos  propres  fautes,  entretenir  dans  nos 
rangs  des  animosités  fatales,  et  diviser  des  forces  que  ' 
r^mour  du  pays  devrait  rallier  en  un  commun  élan. 
Ces  injustices,  ces  colères,  ces  haines  meurtrières» 
Henri  IV  les  a  vues;  il  en  a  soufl'ert;  il  les  a  flétries; 
il  a  montré,  en  des  termes  que.. le  malheur  de  nos 
temps  a  rendus  prophétiques,  «  ces  passions  de  guerre 
et  de  violences  qui  dissipent  et  desmembrent  ce  bel 
Estât  et  qui  nous  ont  desjà  tant  de  lois  fait  la  risée 
des  estrangers.  »  Il  s'est  juré  à  lui-même  de  les  abolir, 
et  d'amener,  comme  il  le  disait  encore,  «  la  réconci- 
liation de  ce  pauvre  royauline  les  uns  avec  les  aul- 
tres*.  )) 

Ce  que  cette  entreprise  devait  lui  coûter  de  temps, 
de  labeurs  et  de  sacrifices,  il  ne  se  le  dissimulait  pas  : 
«  L'establissement  d'un  repos  général  en  ce  royaulme 

* 

*  Let/res  7m<is.,  t.  I.,  p.  168. 
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après  taiit  d'occasions  de  defyance  et  ruptures  d<î  paix 
et  massacres,' n'est  l'œuvre  d'un  jour,  ni  qui  se  puisse 
parachever  qu'avec  quelque  temps  ai  ])atience^  » 

Cependant  il  s'est  voué  à  la  lâche.  H  y  a  consacré 
tout  SOD  règne,  et  l'histoire  confirme  le  témoignage 
qu'il  a  eu  le  noble  orgueil  de  se  rendre  :  «  par  patience 
et  cheminer  droict,  je  vaincs  les  enfants  de  ce  siècle  2.  » 

Heureuse  et  pure  victoire  qui  a  fait  du  nom  de  ce 
grand  capitaine  un  symbole  de  pacification  !  Œuvre 
glorieuse  et  féconde,  difficile  en  tout  temps,  mais  pas 
plus  difficile  de  nos  jours  qu'elle  ne  l'était  au  seizième 
siède,  et  que  doivent  poursuivre  sans  relâche  tout 
gouvernement,  tout  parti,  tout  homme  d'Etat,  jaloux 
d'assurer  l'avenir  de  la  France  I 


</rf.,  t.  L,  p.  186. 
•/d.,t.n.,p.212. 


Juillet  1876. 
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DE   LA  PREMIÈRE  ÉDITION 


i*  • 


On  s'est  beaucoup  occupé  depuis  quelques  années 
du  règne  de  Henri  IV,  et  la  gloire  de  ce  prince,  en 
tout  temps  populaire,  n'a  jamais  été  peut-être  plus 
universellement  reconnue  ni  plus  sérieusement  cons- 
tatée qu'à  notre  époque.  L'histoire  l'a  plus  servi  que 
n'avait  fait  la  légende  :  sans  oublier  le  charme  de 
l'homme,  elle  a  mieux  distingué  les  qualités  du  sou- 
verain :  à  côté  du  bon  roi,  elle  a  montré  le  grand  loi. 

l)(_»  tous  les  écrivains  qui  ont  placé  sous  ce  nouveau 
jour  la  mémoire  de  Henri  IV,  le  premier  a  été  sans 
cuntiedit  Henri  IV  lui-même.  Nul  panégyrique  ne  l'a 
]»'»né  plus  haut  que  ses  Lettres  missives^  et  Ton  ne 
saurait  assez  applaudir  à  l'inspiration  du  ministre  ' 
o  .1  ordonna  en  1813  la  publication  de  ce  re- 
cueil, où  le  génie  n'éclate  pas  moins    dans    la    vi- 


*  M.  Villoniaiii.  alors  luiiiislro  d(i  riustructiou  ])iil)li({ne. 
—  Fkx'i"ilfis  i-tires  mhsfres  de  Henri  IV,  publié  par  M.  l>''i'- 
j:«.M"  «le  Xivroy,  inL'.rnl)ro  de  ITiistiluL  X  ce  recueil  il  couvienl 
d'aj'jiilcr  la  précicMisi»  collocliun  qu'a  l'ait  paraître  le  [H-incc 
AuLMistiu  G.'ilitziii,  sous  ce  titre  :  Lettres  inédites  de  Henri  I  V- 
Paris,  Tec/wiwr,  1860. 


LVin  PRÉFACE. 

vacité  originale  du  style  que  dans  les  ressources  in- 
coinparables  de  la  politique.  D'autres  écrits  se  sont 
br.eniôt  succédé  :  M.  le  comte  de  Camé,  dans  une 
étude  qui  inaugurait  en  quoique  sorte  les  travaux  de 
critique  historique  sur  cette  époque,  M.  Henri  Mar- 
tin, dans  son  Histoire  de  France^  M.  Poii'son,  dans  un 
ouvr.ige  désormais  indispensable  pour  la  connais- 
sance dos  réformes  de  Henri  lY,  M,  Guizot,  dans 
quelques  pages  admirables  consacrées  au  portrait  du 
roi  et  à  la  peinture  du  règne,  M.  Villemain,  dans  un 
éloquent  et  lumineux  jugement  rendu  à  propos  de 
l'ouvrage  même  de  M.  Poirson,  ont  mis  tour  à  tour 
en  relief  la  gloire  du  premier  des  Bourbons, 

On  se  demandera  peut-être  s'il  y  a  quelque  chose  à 
ajouter  à  de  telles  œuvres.  Nous  n'essayerons  pas  ici 
do  répondre  à  cette  question  :  c'est  au  lecteur  à  pro- 
noncer, et  ce  que  nous  pourrions  alléguer  pour  lui 
prouver  que  tout  n'a  pas  été  dit  serait  de  peu  de 
conséquence,  si  le  livre  que  nous  lui  offrons  devait 
nous  démentir.  Nous  tenons  seulement  à  marquer 
le  caractère  et  les  limites  de  cet  écrit.  Ce  que  nous 
avons  voulu  envisager  dans  le  règne  de  Henri  IV, 
c^^&t  uniquement  sa  politique.  Nous  n'en  avons  point 
oublié  les  autres  parties  ;  mais  en  les  étudiant  atten- 
tivement pour  notre  propre  compte,  nous  n'en  avons 
fait  entrer  dans  notre  récit  que  ce  qui  nous  a  paru 
nécessaire  pour  l'éclairer  ou  le  compléter.  Sans  né- 
gliger aucun  des  ouvrages  publiés  de  nos  jours, 
nous  nous  sommes  attaché,  afin  de  mieux  comprendre 
les  sentiments  de  cette  époque  et  la  mission  de 
Henri  IV,  aux  documentt  "   aux   mémoires  con- 


îdites  ou  peu  coimues,  priiicipai'-m-nt  en  r-  •:';: 
iche  les  matières  religÎPiiso.^  et  \os  afi'.iiivs  tti  v  .- 
res.  Nous  avons  pris  soin  d'inài4aei  «laiis  le  coui^ 
Tolume  les  sources  auxquelle?  nou=  avons  pui?L'  ; 
us  croyons  pouvoir  nous  rendre  la  justice  <le  n'avoir 
lift  aucune  assertion  qui  ne  se  trouve  appuyée  sur 
3  textes  authentiques. 

Xous  devons  des  remercîments  tout  particuliers  à 
Berger  de  Xivrey  qui,  après  avoir  bien  voulu  nous 
nmuuiquer  le  septième  volume  du  recueii  df:S 
itres  missives  avant  sa  publication,  nous  a  facilité 
«  une  parfaite  obligeance  la  recherche  des  ma- 
îcrits  relatifs  à  notre  sujet.  Et,  puisque  nous  par- 
s  de  reconnaissance,  nous  nous  faisons  un  hon« 
ir  et  un  devoir  d'inscrire  en  tète  de  ce  premier 
iraige  le  nom  de  Thomme  éminent  et  à  jamais 
Tettable  qui  en  avait  encouragé  les  commence- 
Qts,  et  dont  les  fortes  leçons  nous  ont  initié  aux 
des  historiques,  le  nom  de  M.  Charles  Lenormant, 
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LA  LIGUE  ET  HENRI  IV 


Jugements  divers  portés  sur  la  Ligue.  —  Son  principo  était  Juste; 
mais  les  ligueurs  le  mirent  au  service  des  ambitions  politiques.  — 
Henri  IV  se  convertit  à  la  religion,  au  nom  de  laquelle  la  Ligue  s^était 
formée;  mais  il  fit  triompher  le  principe  de  l'hérédité  monarchique, 
que  les  ligueurs  méconnaissaient.  —  Paroles  de  Sixte-Quin   sur  la 
Ligue.  —  Les  Guises.  —  François  de  Guise.  —  Henri  de  Guise.  — 
Son  fils.  —  Le  duc  de  Mayenne.  —  La  Ligue  ruinée  par  son  alliance 
avec  l'Espagne.  —  Les  projets  de  Philippe  II  rapprochent  des  roya- 
listes une  partie  des  liguent  s.  —  Henri  IV.  —  Son  attitude  comparée 
avec  celle  des  Guises.  —  Roi  de  Navarre,  il  unit  sa  cause  à  celle  du 
roi  de  France.  —  Protestant,  il  accorde  à  tous  la  liberté  qu'il  reven- 
dique pour  sa  propre  conversion,  —  Français,  il  se  présente  comme 
l'ennemi  du  joug  étranger  et  invoque  toujours  le  sentiment  national. 
—  Caractère  de  ses  victoires  d'Arqués,  d'Ivry  et  de  Fontaine-Fran- 
çaise. —  Situation  désespérée  de  ce  prince  après  sa  conversion.  — 
Les  protestants  l'abandonnent,  en  même  temps  que  l'Espagne  To- 
blige  à  recommencer  la  guerre.  —  Comment  il  triomphe  de  ce   ei- 
trémités.  —  Paix  de  Vervins  et  édit  de  Nantes 


I 


La  France  a  connu  peu  d'époques  comparables  aux 
temps  où  parut  Henri  IV;  peu  d'époques  où  elle  ait 
[ouché  de  plus  près  à  la  ruine  et  se  soit  plus  rapide- 
nent  élevée  d'une  agitation  désespérée  aune  paix  glo- 
ieuse.  Un  royaume  se  reposant  à  peine  de  gvieYve.a 

d 
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opiniâtres,  et  qui  tombe  sous  la  menace  des  nou^ 
tés  religieuses  :  les  divisions  suscitant  des  luttes 
déshonore  le  meurtre  et  qui  s'abîment  en  un  masî 
immense  ;  la  couronne  ébranlée  par  des  maisor 
vales,  et  trouvant  tour  à  tour  dans  le  crime  sa 
geance  et*  son  châtiment  ;  un  prince  que  sa  naiss 
appelle  au  trône  et  que  ses  croyances  semblent  à  ja 
en  écarter  ;  la  misère,  la  famine,  les  progrès  de  Tel 
ger,  dont  les  prétentions  grandissent  avec  les  malt 
de  la  France;  et,  au  milieu  de  tant  de  vicissiti 
une  nation  qui  ne  sait  où  se  prendre  et  aux  maii 
qui  placer  son  sort  :  quelles  scènes  1  quelles  anc 
quels  souvenirs  pleins  d'une  sombre  et  héroïque  g 
deur! 

C'est  cette  grandeur  des  événements,  c*est  cette 
jesté  orageuse  et  confuse  qui,  se  répandant  si 
Ligue,  font  hésiter  à  la  juger.  Elle  offre,  dan 
choses  et  dans  les  hommes,  de  si  frappants  contra 
elle  a  traversé  tant  de  phases  diverses,  et  compris 
un  nom  unique  tant  d'inspirations  opposées,  qu'c 
saurait  l'envelopper  tout  entière  dans  une  seul 
même  appréciation.  Et  pourtant  que  d'opinions 
traires  elle  a  provoquées!  En  elle,  les  uns  ont 
loué,  les  autres  tout  condamné;  elle  est  arrivée 
qu'à  nos  jours  tantôt  exaltée  sans  réserve  et  t( 
flétrie  sans  mesure. 

Nous  n'entendons  pas  nous  arrêter  à  la  discusî 
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■H  ssifi  vaine  d'ailleurs,  des  droits  de  la  Ligue.  Les  ques* 
■  ÙOBB  qu'elle  fait  naître  sont  de  celles  qui,  selon  le  mot 
lia  cardinal  de  Retz,  ne  s'accordent  si  bien  eosemble 
çue  dans  le  silence;  quand  des  mouvements  irrésis 
libles  les  ont  livrées  aux  peuples  surpris  et  emporlés, 
les  raisonnementso'oDt  guère  d'empire.  Mais  il  cal,  à 
travers  ces  confusions,  un  fait  qui,  en  résumant  tout, 
semble  tout  éclaircir  :  la  conversion  de  Henii  IV  fut  à 
la  fois  le  triomphe  de  la  Ligue  et  la  ruine  des  ligueurs. 
N'est-ce  pas  à  dire  que  le  principe  de  la  Ligue  élait 
juste,  et  que  les  ligueurs  le  détouroèrcnl? 

Le  droit  public  de  la  France  ne  se  trouvait  tout  en- 
tier iii  du  côté  de  Henri  IV  ni  du  côté  de  ses  adver- 
saires :  il  était  scindé.  L'avènement  du  roi  de  Navarre 
mettait  eu  opposition  deux  principes  j  ueque-là  réunis  : 
ITiérédité  monarchique  que  représentait  ce  prince  et 
b  religion  nationale  qu'il  ne  professait  pas.  IVut-on 
uieFf  à  moins  de  porter  dans  l'examen  de  ces  temps 
les  idées  d'Un  autie  ftge,  que  l'union  de  la  royauté  et 
dii  catholicisme  ne  fût  entrée,  comme  la  royauté 
même,  dans  la  constitution?  Kt  celle  union,  la  pre- 
mière des  lois  imposées  au  souverain,  le  pays  n'a- 
tait-il    pas  quelque  raison  d'en  réclamer  le  maiii- 

Itieoî  Une  chose  demeure  certaine,  c'est  qu'après  la 
Ligue,  celte  union  fut  rétablie  et  la  pais  avec  elle, 
t'est  que  Henri  IV,  du  jour  oij  il  avait  été  ï 
«il  reconnue  pur  &i  promesse  de  se  faire  instvmtc  t 
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r/est  que,  sauf  de  rares  exceptions,  les  meillei 
d'entre  les  royalistes,  les  évêques,  ces  cent  évêqi 
si  fermes  à  le  soutenir,  les  principaux  chefs  de  £ 
armée,  les  parlements  invoquaient  ou  rappelai» 
sans  relâche  cette  promesse  de  leur  prince,  soit  pc 
attirer  à  lui  les  ligueurs,  soit  pour  le  ramener  1 
même  à  leur  croyance  ;  c'est  qu'enfin  la  France  ép 
sée,  en  proie  aux  horreurs  des  guerres  civiles  et 
péril  du  joug  espagnol,  ne  se  rallia  à  Henri  IV  qu 
près  son  abjuration,  et  que,  cette  abjuration  une  f 
prononcée,  elle  courut  toute  à  lui. 

Qui  s'étonnerait  de  cette  disposition?  Qui  ne  coi 
prendrait  qu'une  nation,  accoutumée  à  mêler  enseml: 
sa  foi  et  son  histoire,  trouvant  dans  les  plus  catholiqu 
de  ses  princes  ses  plus  grands  rois,  et  ne  connaissa 
les  protestants  que  par  les  haines  malheureuses,  né 
de  leurs  fureurs  et  de  ses  vengeances,  qui  ne  coi 
prendrait  qu'une  telle  nation  eût  répugné  à  laisg 
monter  sur  le  trône,  où  se  rassemblaient  ses  tra( 
tions,  la  croyance  qui  les  brisait?  La  promesse  qu 
vait  faite  Henri  IV  de  respecter  la  religion  catholiq 
était-elle  une  garantie  suffisante  à  cette  époque  où 
partis  erraient  débordés,  où  la  loi  politique,  parte 
confondue  avec  la  loi  religieuse,  avait  partout  su 
ses  vicissitudes,  et  où  nulle  part  encore  on  n'avait 
un  souverain  professant  une  religion  différente  dn 
religion  nationale  ?  Et  si  quelque  exemple  était  proj 
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iencoiiragpr  les  appréhensions  des  ligueurs,  n"(H;iit-ce 
jflâ  le  speclacle  qiie  leur  offrait  alors  i'Anglek'n-o, 
rjiangeant  trois  fois  de  religion  au  gré  des  trois  nio- 
.lanjues  qui  l'avaient  successivement  gouvernée? 

Celle  résolution  de  maintenir,  en  dehors  de  tout 
ealcul  politique,  la  religion  catholique  sur  le  trône  de 
laiDt  Louis  ne  fut  donc  pas  seulement  la  pensée  d'un 
^i  ;  elle  entraîna  dans  un  même  ùlan  toute  la 
France. 
Mais  la  Ligue  ne  fut  pas  là  tout  entière. 
Comment  oublier,  en  effet,  à  côté  du  principe  qu'elle 
ît  Iriompher,  tant  d'excès  dont  elle  précipita  le  coure, 
1k intérêts  exploitant  ou  eiîaçant  les  croyances,  les  fu- 
reurs des  Seize,  qu'il  âuffit  de  nommer,  les  théories 
lérolutionnaires  ou  tyranniques  loar  à  tour  invoquées, 
kl  royauté  menacée  par  la  Ligue  avant  même  de  l'être 
F  la  Réforme',  et  celte  alternative  née  de  l'enlnil- 

i.  La  Ligue  commEusï  ù  Péroniie  en  1576,  fl  una  Époijuo  où 
fljcrilier  prûsomplif  de  la  couronno  élail,  mua  pus  Henri  do  Na- 
nrie,  mais  le  duc  d'AuJou,  frère  du  roi  Henri  IIL  Aussi  ]es 
fOTtBBtes,  dans  l'instrucliun  qu'ils  donnèrent  en  1 591  au  duu  do 
iûeinbiyurg,  se  tendaiit  on  leur  nom  auprès  du  pape,  disaieiit- 
:  B  Sur  ce  que  la  créance  que  1g  107  tient  aprésent  au  faict 
la  religion  est  damnée  ou  réprouvée  en  l'Eglise,  ils  (les 
HfSlisiBs)  pensent  leur  (des  ligueurs}  feint  zale  a  la  conserva- 
tion  d'icelle,  duquel  ils  font  rempart  en  leur  injuste  cause, 
gnt  prouvé.  Ce  qui  auroit  quelque  a ppare ara 
ia  moîna  pour  aucunement  escuser  envers  les  plus  simples  ' 
bttte  qu'ils  font  de  Ikire  la  guerre  a  leur  prince  souvom 
ne  l'avoient  commencée  gîte  depuis  son  aâvenemeni  a  la  oou- 
<{. 


Dr^if  i:  I--f  r.iT'i?.  n:^  ti*im  roi  catholique  qui  ne  M 
y^ii  Irz.T.iif.  eu  rG3  loî  iratîiDe  qui  ne  fût  pasci- 
ù.:l:::ar7  Iijizis  ca  :»  Sentit  plus  le  besoin  de  séparer .  ^ 
ilrs  î^iuiIoLï  Crs  hommes  les  conseils  de  Dieu,  eth  'à 
ciîin  dr  il  F^nL'^îdfn^?.  anétant  à  une  fin  eommune-^l 
ce^  ambitions  ài^p^7^es  Teis  des  buts  si  divers,  n^ap*  %^ 
pirat  jamai:^  en  mie  lumière  plus  éclatante.  f 

Sissdoute,  la  réunion  des  deux  principes  qui  constà;* 
tuiirDt  li  monarchie  trouvait  dans  l'un  et  Tautre  camp 
tes  pirtisacset  ses  adversaires.  Dans  les  deux  camps 
se  rencontr.tient  ces  factions  turbulentes,  ennemies  de 
toute  paix,  érigeant  les  haines  en  préceptes  etlesdlTi* 
sions  en  doctrines,  exagérant,  celles-ci  les  droits  du 
roi,  celles-là  les  droits  du  pape,  sauf  à  les  compro-  , 
mettre  de  leurs  Tiolences,  ou  à  les  méconnaître,  dans  . 
le  mutuel  rapprochement  du  pape  et  du  roi,  par  leur 
révolte.  Dans  les  deux  camps  aussi,  des  esprits  sages 
et  modérés,  véritables  interprètes  de  la  religion  et  de  la 
France,  s'avançaient  par  des  voies  opposées  vers  un 
même  but.  Jeannin,  Villeroy,  et  peut-être  à  de  certains  , 
moments  le  duc  de  Mayenne,  marchaient  sur  ce  point 
d'accord  avec  Luxembourg,  le  duc  de  Nevers,  Tévêque 
(ie  Paris  ou  rarchevèque  de  Bourges*.  Mais  les  roya- 

ronne.  Mais  le  premier  et  le  plus  violent  éclat  de  leurs  mauvaises 
volontés  est  advenu  du  vivant  du  feu  roy  et  contre  sa  persorm» 
'îiesmc...  »  Bibl.  riat.,  anc.  fonds,  8357 

43 
1,  «  Co  sont  discours  de  dire,  répondait  aux  ligueurs  le  comte 
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listes  eurent  cette  fortune  de  trouver  à  leur  tête  un 
prince  qui,  personnifiant  un  des  deux  principes,  devait 
bientôt  se  soumettre  au  second;  tandis  que  les  ligueurs, 
divisés  en  eux-mêmes,  sans  chef  reconnu  de  tous,  ré- 
voltés contre  l'autorité  monarchique  sans  représentei 
de  droit  la  religion  catholique ,  s'égarèrent  dans  la 
mobilité  de  leurs  prétentions. 

C'est  le  malheur  des  peuples  qu'a  soulevés  une 
grande  passion  politique  ou  religieuse,  de  ne  pas  sa- 
voir se  contenir  dans  les  limites  du  vrai,  et  de  se  pré- 
cipiter toujours  au  delà  du  terme  qu'ils  entreprennent 
d'atteindre.  Incapables  de  se  fixer  à  une  idée  pure,  il 
leur  faut  lui  donner  un  nom,  l'animer  dans  un  chef, 
et  ce  chef,  une  fois  choisi,  devient  tout  ensemble  leur 
instrument  et  leur  maître.  Ils  le  poussent  en  avant  et 
ils  le  suivent  à  l'aveugle;  leur  impatience  s'ajoute  à  sa 
témérité  pour  l'enflammer  et  l'exalter  à  mesure,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin,  emportés  par  ces  ambitions  dont  ils 
ont  enflé  les  voiles,  ils  courent  tristement  échouer. 
Heureux  si,  à  bout  d'efforts  et  de  périls,  il  leur  est 

de  Chavigny,  que  nous  combattons  contre  la  religion  catholi- 
que, laquelle  nous  avons  toujours  deffenduo,  sans  y  espargner 
nos  vies.  :  de  quoy  nous  avons  donné  de  très  signalez  tcsmoi- 
gnages  et  gcirderons  bien,' avec  Tayde  de  Dieu,  qu'elle  ne  se 
perde  eu  France.  Car  nous  combattons  seulement  pour  TEstat 
cdntre  ceulx  qui  le  veulent  usurper,  lesque's  vous  s<mstenez 
contre  tout  droict  et  vostre  devoir.  »  Palma  Cayet,  Chron.  no- 
ven.  Collection  Michaud  et  Poujoulaf,  t.  XH,  p.  457. 
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donné  d'abriter  sous  le  principe  même  qu'ils  combat-::, 
taicnt  leur  cause  compromise  et  lem*s  espérances  roi-  .^. 


nées  ! 


Telle  fut  la  destinée  de  la  Ligue  et  de  ses  chefe,  les ., 
princes  de  la  maison  de  Guise.  L'histoire  des  Guises-^ 
est  intimement  liée  à  l'histoire  de  la  Ligue.  Leurs  ... 
grandes  actions  comme  leurs  fautes  sont  sorties  de  , 
cette  lutte  et  composèrent  son  cours.  Entre  leurs  mains  .. 
la  Ligue  commence  avant  le  moment  où  elle  eût  été 
juste,  et  ne  finit  qu'après  celui  où  elle  devenait  inique. 
a  En  quelle  école  ont-ils  appris  qu'il  faille  former  des 
partis  contre  un  prince  légitime?»  disait  Sixte-Quint,   . 
Ce  caractère  de  révolte  que  le  pontife  dénonçait  en  ces 
termes,  ce  fut  l'ambition  tour  à  tour  hâtive  et  opiniâ- 
tre des  Guises  qui  l'imprima  à  la  Ligue. 


H 


A  peine  arrivés  en  France,  les  Guises  remuent  au- 
tour d'eux  comme  un  pressentiment  de  leur  puissance. 
Nouveaux  venus  à  la  cour,  ils  prétendent  y  tenir  la 
première  place  *  ;  ils  trouvent  dans  les  dissensions  re- 
ligieuses un  prétexte  à  leur  élévation,  imposent  à  la 

L  Mémoires  de  Fonteaay-MaîeMiV.  Collection  Miohaud  et 
Poujoulat,  t.  XIX,  p.  26, 
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Myauté  une  protcclion  qui  Ja  dégrade,  et,  en  mcine 
temps  que  se  publient  des  généalogies  poui*  ratlaclier 
à  tharleraagne  l'origine  de  leur  maison,  ils  suscitent 
f^  toute  la  France  ces  associations  qui,  sous  l'ambi- 
fuIté  de  leurs  foionules,  cachent  une  menace  à  la  dy- 
lastie  et  un  encouragement  à  ses  rivaux.  Chose  re- 
marquable !  les  prétentions  des  Guises  s'accroissent  à 
mesure  que  diminue  leur  génie,  et  ceux  d'entre  eux 
qui  semblent  le  plus  près  du  trône  en  paraissent  aussi 
les  moins  dignes. 

Le  premier  de  tous,  c'est  François  de  Guise  :  sa 
grandeur  tient  de  l'inspiration.  Il  voit  le  protestan- 
tisme en  aiTOies,  les  consciences  eiFrayées,  la  royauté 
affaiblie  ;  il  n'hésite  pas  :  agité  du  sentiment  confus 
u'une  grande  mission,  ne  trouvant  autour  de  lui  nul 
'.L-f  pour  guider  les  résistances,  et  comme  sollicité 
liV  les  regards  d'une  nation  que  son  bras  a  déjà  sau- 
\':".  il  prend  le  glaive  et  engage  la  lutte,  comme  d'au- 
lî-j?  prennent  le  cilice  et  fondent  les  ordres  religieux. 
C»?t  la  même  aideur,  née  du  même  péril  et  s'exaltant 
.'.  '•  lui.  L'ambition  peut  se  mêler  à  ce  transport;  elle 
:/ii  point  le  temps  de  le  détourner  et  n'atteint  pas  à 
«•■  s  li.iuteurs  de  rànic,  tout  illuminées  d'une  croyanciî 
({VA.  ^'échappant,  à  ses  derniers  instants,  en  un  pardon 
tuLlime,  répand  siu'  cette  vie  guerrière  l'auréole  d'une 
:'.iiilemort. 
IL  mi  do  Guise  conthniQ  le  rMo^  njais  uon\a  e\o\\<^ 
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ie  son  père.  C'est  un  frondeur  transporté  dans  la 
Ligue.  Il  retire  à  l'entraînement  religieux  tout  ce  qu'il  j 
donne  à  Tintérét  politique,  moins  ambitieux  peut-être  j 
de  pouvoir  que  de  renommée,  et,  par  goût  comme  ; 
par  aptitude,  mieux  fait  pour  soulever  un  parti  que 
pour  le  conduire,  pour  ébranler  un  trône  que  poui 
s'en  emparer.  Nature  généreuse,  mais  inachevée,  mé* 
lange  de  légèreté  et  de  bravoure,  d'insouciance  et  de 
présomption,  de  hardiesse  et  d'indécision,  il  précipite 
les  occasions  et  ne  sait  pas  les  saisir  ;  il  essaye  et  délaisse 
tous  les  projets,  y  intéressant  tour  à  tour  Henri  III, 
Philippe  II,  le  roi  de  Navarre  lui-même,  et  ce  héros  de 
Lépante  qui,  tout  ardent  aux  entreprises,  se  reposait 
impatiemment  dans  sa  gloire  *.  Il  voit  conspirer  à  ses 
fins  la  faveur  populaire,  les  événements,  l'indolence 
du  souverain,  et,  agitant  d'une  main  plus  téméraire 
que  ferme  ces  puissants  ressorts,  il  insulte  la  cour,  il 
encourage  les  factions,  il  les  pousse  à  des  extrémités 
qu'il  n'ose  pas  franchh%  et  n'arrive  en  définitive  qu'à 
jeter  dans  l'àme  épouvantée  du  roi  une  perturbation 
dont,  le  premier,  hélas!  il  tombera  victime. 

Avec  lui  commença  ce  qu'on  appelle  proprement  la 
Ligue  :  ligue  depuis  longtemps  formée,  reposant, 
dès  1576,  sur  une  constitution  menaçante  pour  la 
royauté,  et  que  consacra,  en  1585,  le  traité  de  Join- 

i .  Ranke,  VEspagne  sous  Charles  V,  Philippe  U  et  Philippe  ÎU 
p.  190. 
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ville,  nenri  de  Guise  lui  avait  impûsé  tout  d'abord 
les  deux  caractères  qui  devaient  la  compromettre  et  la 
perdre.  En  la  tournant  contre  Henri  III,  il  forçait  ce 
prince,  comme  le  prévoyait  Sixle-Quint,  à  s'appuyer 
Sur  les  huguenots;  il  divisait  les  catholiques,  et,  selon 
le  mot  du  cardinal  d'Ossat  ',  il  faisait  de  la  sainte  union 
ruiiton  des  hérétiques  et  la  désunion  des  callwtùjues. 
En  invoquant  les  secours  et  en  acceptant  la  préémi- 
nence de  l'Espagne,  il  préparait  le  jour  où  le  soiu  de 
combattre  son  parti  deviendrait  la  cause  nationale. 

L'alliance  de  la  Ligue  avec  l'Espagne  eut  d'autres 
încon'vénients  :  elle  répandit  dans  les  esprits  les  idées 
de  despotisme  qui  dominaient  le  gouvernement  de 
Philippe  II.  Avant  de  prétendre  entamer  la  France, 
l'Espagne  l'envahît  moralement;  elle  inspira  les  de- 
mandes des  ligueurs,  et  on  eut  ce  singulier  spectacle 
d'un  grand  mouvemeul  populaire,  fait  au  nom  de  la 
BLerlé  contre  la  liberté,  mêlant  en  soi  les  idées  les 
plus  opposées  d'oppression  religieuse  et  d'anarchie  ci- 
Tile,  et  réclamaol  à  la  fois  le  rétablissement  des  fran- 
chises provinciales  «  dans  l'état  où  elles  étaient  du 
temps  do  Clovis,  »  et  les  persécutions  contre  les  dis- 
sidents. Il  faut  le  dire  :  si  tristement  représenté  que 
fût  le  pouvoir  à  celle  époque ,  si  naturel  que  parût 
l'ascendant  des  Guisi^  eu  face  de  princes  tels  que  leu 

f .  Mémoire  sur  la  Ligw,  par  le  cardioal  d'Ossat,  eu  lète  de 
10.  Vie. 
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domîers  Valois,  cVuit  encore  la  royauté  qui  maT 
oait  ici  la  \raie  poliiique.  La  Toionté  de  Henri  ^-^ 
touti  s  les  fois  qu*eUe  ose  se  montrer,  est  de  mettre  ^ 
aux  êdits  de  répression  et  de  laisser  à  la  persuasion  -  ' 
soin  de  ramener  les  àmes^.  S*il  cède  aux  ejcigenc^ 
des  f;\cdeux,  il  défend  du  moins  contre  eux  rintégrit^ 
du  territoire,  et  il  conjure  ses  sujets  d'épargner  à  leutf 
pairie  une  intervention  étrangère. 

La  mort  de  ce  prince,  en  laissant  le  trône  vide  ei 
Tautorité  disputée,  ouvrit  à  ^E^pagne  les  voies  de  la 
France.  Appuyé  sur  la  détresse  des  ligueurs  et  sur  la 
connivence  des  Seize,  suscitant  les  divisions  parmi 
les  chefs,  exploitant  leur  misère  pour  leur  faire  invo- 
quer ses  secours,  et  les  leur  laissant  désirer  pour  avoir 
le  droit  de  les  vendre,  Philippe  II  sentait  sa  puissance 
monter  chaque  jour.  11  trouva  dans  le  jeune  duc  de 
Guise  une  àme  toute  à  lui.  Ou  vit  le  petit-fils  du  hérc^ 
de  Calais,  du  guerrier  patriote  qui,  à  Metz,  avait  sauvé 
la  France  contre  les  Espagnols ,  avilir  dans  des  ce  vœux 
de  submission  et  d'obéissance  *  »  envers  le  roi  d'Es- 
pagne, la  gloire  de  son  nom. 

Celte  gloire,  le  duc  de  Mayenne  restait  seul  à  la  sou- 
tenir. Les  événements  voulurent  qu'avec  des  talents 

i.  Palma-Cayet,  Chron.  noven.  —  Jeannin,  Mémoire  poiii 
Konis  XllI.  S'il  est  plus  expédient  de  faire  la  paix  avec  ceux  di 
j  <:  religion  prétendue  réformée  que  de  co7itinuer  la  guêtre. 

2.  U.  de  Bouille,  Histoire  des  ducs  de  Guise^  t.  IV,  p.  207. 
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^èneuTs,  qui  font  peut-être  de  lui  l'esprit  politique 
à  sa  maison,  et  qu'employèrent  utilement  Henri  IV 
fiUmîsXIlI,  ce  prince  se  trouva  engagé,  par  une 
arte  de  fatalité  à  la  fois  irrésistible  et  volontaire,  dans 
le  querelle  où  ses  qualités  tournaient  souvent  en  dé- 
fats  et  demeuraient  stériles.  D'une  prudence  cfiii  in- 
duait  à  Virrésolution  et  s'alliait  mal  avec  la  rapidité 
k  l'action,  il  parait,  dès  le  principe,  incertain  de  sa 
■arche  ;  il  écoute  tour  à  tour  les  conseils  de  Jeannin 
fid  l'engage  à  soutenir  le  trône,  et  les  emportements 
de  son  frère  qui  l'anime  contre  llenri  III  ^  Devenu 
def  de  la  ligue  par  la  mort  du  Balafré,  il  hésite,  donne 
ks  gages  à  tous  les  partis  et  ne  satisfait  personne  :  il 
le  défie  des  Espagnols,  et  il  cède  à  leurs  exigences;  il 
léprime  courageusement  les  fureurs  des  Seize,  et  il 
approuve  leurs  projets  insensés^;  il  tente  a  d'esbaii- 
(her  la  paix  avec  le  Béarnais,  »  et,  au  moment  où  ce- 
Ici-ci,  par  son  abjuration,  lui  en  ouvre  l'occasion,  au 
Œoment  où  ses  amis,  Villeroy,  la  Châtre,  Vitry,  .se 
rallient  à  la  royauté,  oii,  comme  dit  Villars  :  ((  la  Ligue 
tst  de  crier  :  Vive  le  roi!  »  où  le  président  Jeannin, 

J.  Lise.  apoL  du  président  Jeannin.  Éd.  Bncbon,  p.  7o2« 
2.  Quelques  fanatiques  ayant  juré  de  ne  jamais  reconnaîtra 
iï  roi,  quand  môme  il  se  ferait  catholique,  «  ains  de  s'opposer 
•ie  fait  et  de  force  à  ceux  qui  le  vouldroient  entreprendre  (Les- 
"iile-,  J9  Mayenne  dit  :  «  Tout  ce  qu'ils  y  ont  arresté  est  selon 
^'On  intention,  »  R.  de  Bouille,  Hist.  des  ducs  de  Guisep  t.  IV, 
1. 123. 


rrshorte  &  Vtmk 
ée  riip^De,  c'est  i 
y'BwimwHM*;  9  rieSme  toa  secoMI 
^  h  paoR  ri  9  fart  ^  victoin  Doave 


Ia  itgmÊ  raflilH  daoft  soa  histoire  tes  vidssituâi 
A»  k  ■ùsen  de  Gùe.  Née  de  FeDtmiuement  h 
pMn,  amme  k  supr^ne  effort  de^  croyaoces  mei 
cées,  elle  kkge  peu  i  peu  s'obâcurcir  cette  inspiratioi 
et  après  des  lutlee  héroïques  mêlées  de  revers  et 
crimes,  elle  se  tridne  aux  deniiers  jour^,  misérablf 
ment  ballottée  entre  les  Dieuées  étrangèreâ,  les  fureiul 
des  îaualiques,  les  ambitioDà  opposées  des  chefs  et  le 
lassitudes  des  peuples  trompes.  Les  Étals  de  1593  sei 
blèrent  tme  tentative  de  la  nation  poui-  lessaisir  sa 
berté  et  retrouver  le  sens  de  sa  mission.  Quel  que  fi! 
le  vice  de  leur  origine,  quelle  qu'ait  pu  être  la  corrup 
tion  d'une  partie  de  leurs  membres,  ils  surent 
moiuB  découcerler  de  leurs  lenteurs  l'ambition  de  VEi 
t)agne,el,en  signalant  le  péril  qui  tntnaçaitla  Franc* 
priparur  à  la  luUe  une  issue  nationale. 
I .  »,  ,1,1  kmûu-,  ih^ioù-c <r.s dH,,  d.  tiHfe,  1. IV,  11,  lït,  201 
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I  èMeâdB  de  "Phâippe  It  â*éteiênt  déclarés.  A  tra- 
ite  gtatirras  tel)^UBe&,  1^  tliftit  aa  irftoe.  Quatre 
ïteiraitèla  6e8  ptétentioiU  ^éiwiA  leé  États,  qua- 
ilttfitalsleô  ir^ti8skent;6tè6fbt4uséinde 
nseuiblfe  quTiin  étè^,  jtusqpe-li  ardent  li- 
^lt  entendre  tmé  protestatiofi  contre  les  ènva- 
Ils  de  rëtr&ûger'.  «  ÏM  pofitiqdes  avaient  bon 
tTècria  Aose,  éféqtie  dé  SenliSi  et  aviuent  bien^ 
quand  ilâ  4i^^t  Qtie  dies  les  Espagnols  il  y 
de  Pambition  inèléè  à  la  r^igîon.  Nous  nous 
gôuteiit  GOUirrottôés  è&  ùhàire,  mes  compa- 
ti mi^  yùnt  n^ittldo^  ayâit  tien  autre 
que  le  sMe  âb  la  refigioii  :  je  reconnais  aujour- 
que  nous  nous  sommes  trompés.  Le  royaume 
'k  Ihmce  B*est  conservé  douze  cents  ans  sous  la  do- 
■imion  des  rois,  selon  la  loi  sâlique  et  coutume  du 
ttjamne.  Si  Ton  rompait  cette  loi  et  que  par  élection 
m  nomm&t  une  fille,  elle  pourrait  se  marier  avec  un 
iniee  étranger  :  avec  le  temps,  ce  prince  changerait 
hiknsdu  royaume,  et  le  royaume  lui-même  courrait 
ttqae  d*étre  dissipé  ^  i> 

Dès  lors  le  dénoûment  était  marqué.  Les  manœuvrer» 
k  FEspagne  servaient  à  démêler  les  intentions,  et 
«a  regard  des  exaltés  qui,  avec  les  Seize,  se  faisaient 
e»  complices,  en  regard  des  princes  qui  s'efforçaient 

I.  Chalambeit,  Histoire  de  là  Lûjue,  t.  Il,  p,  220.  —  Poirson, 
teiVc  de  Henri  IV,  1. 1,  p.  184. 


LXXVI  INTRODUCTION. 

de  retenir  les  derniers  restes  de  leurs  projets,  la 
tion  se  repliait  en  elle-même  et  mêlait  dans  des  : 
tions  mutuelles  les  meilleurs  esprits  des  deux  ps 
Une  seule  pensée  les  réunissait  :  il  n'y  avait  plus  q 
danger,  l'Espagne,  et  pour  le  conjurer,  qu'une 
source,  l'abjuration  de  Henri  IV.  C'est  la  convi< 
qui  domine  après  deux  siècles  :  quand  on  revien 
cette  histoire  dont  le  temps  n'a  pas  détruit  l'émo 
on  appelle  ce  grand  acte  qui  devait  sauver  la  Fra 
et  comme  alors  tous  les  yeux,  toutes  les  espc 
ces  se  portent  vers  ces  conférences  de  Saint-Den 
il  se  préparait.  Ainsi  tant  de  prétentions  contr 
n'avaient  fait  qu'irriter  les  désirs  de  ce  peuple  aj 
de  voir  un  roi,  et  que  révéler  davantage  l'impuiss 
de  lui  en  créer  un  qui  ne  fût  pas  le  roi  légitime,  l 
taire  impuissance!  Décisive  influence  de  ce  prie 
héréditaire  si  profondément  imprimé  au  cœuj 
notre  histoire,  et  qui  respire  en  cette  fière  maxime  i 
conteinporain  :  «Les  vrays  François  ont  toujour 
en  mépris  cette  forme  d'eslire  les  roys,  qui  les  i 
maîtres  et  valets  tout  ensemble*.  »  Cette  fois  enc 
la  France  trouvait  son  salut  contre  l'Espagne,  coi 
elle  l'avait  trouvé  deux  siècles  auparavant  contre  1 
gleterre,  comme  elle  devait  le  trouver  deux  siècles 
tard  contre  l'Europe  coalisée,  dans  la  monarchie. 

!•  Palma  Cayet. 
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guelfe  monarchie,  qui  pouvait  mieux  la  représenler 
\ue  Henri  IV?  Qael  prestige  le  caractère  de  ce  prince 
l'ajoutait-il  pas  à  sa  naisssDce?  Destiné,  parlescroyan- 
esde  sa  mère,  à  se  mêler  aux  luttes  religieuses,  et  par 
tu  rang  à  les  diriger,  il  se  trouve  tout  à  coup  engagé 
bns^Ia  guerre.  Il  envisage  d'abord  sa  conditiou  avec 
iidifférence,  faisant  aux  nécessités  du  temps  des  cou- 
BEsions  qu'il  pourra  regretter  un  jour,  et  ne  retirant 
les  excès  des  partis  que  le  désir  d'y  mettre  fin.  Dès  que 
Is  querelle  l'intéresse  plus  direcleraenl,  il  se  montre  ; 
e  voilà  tel  qu'il  sera  toujours!  D'une  bravoure  qu'il 
pmmunique  aux  siens  et  qui  devient  l'Ame  de  son 
innée,  généreux,  aguerri,  aussi  ardent  au  combat 
[uedoux  après  la  vicloire,  entouré  d'une  popularité 
[Ui  court  au-devant  de  lui,  mêlant  à  l'iulrépidité  tlu 
téros  la  finesse  du  politique  et  l'autorité  du  roi,  plein 
L'attrait  pour  gagner  les  hommes  et  d'habileté  pour  les 
[ouTeraer,  le  voilai  Le  rayon  de  Dieu  resplendit  sur 
lefroot  «  fait  esprès  pour  la  couronne  de  France'  !  a 

I.  •  La  Ifile  de  ce  pi-incfi,  disait  Sixie-Qaint,  etl  feito  esprÈa 
jnur  la  couronne  de  France.  «  Vie  de  Sixte- Quint,  par  Gi'tgo- 
Lotij  t.  X. 
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Ce  qui  manque  aira  ligueurs,  ce  a'egtpasaj 
ruoité,  c'est  la  coDstaoce  dans  les  projeta.  I 
tentions  sont  mobiles  comme  leurs  succès,  um 
le.:  élève,  un  revers  les  abat,  et  l'appui  de  1 
est  toujours  au  fond.  Du  reste,  nul  plan  politique,  de 
aspirations  confuses  vers  des  fins  opposées,  et  ravenil 
livré  tout  entier  aux  hasards  du  liiomphe.  Henri  ly 
au  contraire,  sait  ce  qu'il  veut,  la  royauté.  Laiii  dl 
laisser  son  entreprise  se  perdre  dans  l'iDcertitude  d'un 
ambition  personnelle,  il  s'attache  à  lui  donner,  dà 
l'abord,  la  rigueur  immuable  d'un  principe.  Roi  di 
Navarre,  il  unit  sa  cause  à  celle  du  roi  de  France;  i 
se  rapproche  d'autant  plus  du  trône  qu'il  voit  monte 
la  hardiesse  des  ligueurs,  et,  prodiguant  au  roi  se 
assurances  de  âdéhté',  rappelant  sans  cesse  le  litr 
qui  fait  de  lui  le  premier  de  ses  sujets,  il  respecte  dan 
Henri  m  le  droit  qu'il  doit  lui-même  exercer.  Le  jou 
où  le  conseil  de  la  Ligue  (4  mars  1589)  nommait  m 
chef  qui  a  feist  estât  de  roy,  en  atteoilant  les  États,  ^ 
Henri  écrit  aux  États  pour  les  convier  à  la  paix  et  i-asi 
sembler  dans  uue  obéissance  commune  au  roi  U 
royaume  tout  entier.  «  j'appelleray  Dieu,  dit-il,  daaa 
celte  admirable  lettre,  Dieu  tesraoing  de  mes  actiom 
passées  à  mon  aide  pour  celles  de  l'avenir;  et,  vrai 
serviteur  de  mon  roy,  vray  François,  digne  de  l'hooi 

1 .  Recueil  det  Lettres  mistivet  de  Eenn  IP,  p 
gec  de  Xivrey,  t.  Ij  p.  294-297;  t.  Il,  p 


LA  uOTi  ter  lUAi  iT«  uaix 

fM  j*al  d*e8lre  promier  prinee  de  oe  rojaulme, 

toal  ]0  monda  en  auroit  loiquré  la  ruToe,  je 

devant  Dieu  et  les  hommep,  qù^au  hasard  de 

wa  j'eeeajeray  tout  seul  de  Fenipesdier  ^  » 

riTilirtaiit,  il  sVtlumr  de  eaboer  les  haines  religieu- 

i  gaide  dans  hi  fim  de  la  hitts  une  impartialité 

les  peuples  et  snseile  tae  munmnes  de  ses 

ireepareen  stts  à  entretenir  la  paix  ;  ap*- 

laa  édita,  réprimimt  les  eieès  des  huguenots, 

à  feetrettdre  eeuk  de  leurs  privilèges  qui  eon* 

irordrepublie^yOnnwtàtcMiSyiquelle  que  soit 

croyénee,  l'entrée^  des  eonsefls  provindaui,  re» 

d'atanee  pisr  sa  pronieise  de  se  faire  in- 

D're  Tunion  nécessaire  du  eatbolicisme  et  de  la 

'lejaaté,  et  demandant  pour  sa  conversion  une  liberté 

fâ  b  garantisse  : 

c  Que  diroientde  moy  les  plus  affectioDuez  à  la  reU- 
gioo  catholique,  dit-il  encore  aux  États,  si,  après  avoir 
reçu  jusqu'à  trente  ans  d^une  sorte,  ils  me  Toyoient 
subitement  changer  ma  religion,  soubs  Tesperance 

1.  Lettres  missives,  t.  II,  p.  457. 

2.  Jd.,  t.  l,  p.  1 13,  lô3,  157,  etc..  c  Je  sçay  bien  que  pour 
hcouservatioa  de  la  tranquillité  publique ^  il  y  a  des  choses 
im  ont  esté  accordées  à  ceulx  de  la  religion  par  Tédict  de  pa- 
cifiratioa  dernier  qui  ne  peuvent  servir  leur  effect,  et  doibvent 
Mtie  diminuées  et  retranchées.  Et,  pour  ceste  occasion^  je  ne 
ftoldray  à  la  prochaine  assemblée  qui  se  doibt  faire  à  Mon- 
lioban  de  le  remonstrer.  »  lb77.  ~  Au  duc  de  Montpensier^ 
tl,p.  147. 
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d'ung  royaume  ?  Que  diraient  ceulx  qui  m*ont  yen  é^n 
esprouvé  courageux,  si  honteusement  je  quittdb^ 
par  la  peur,  la  façon  de  laquelle  j'ay  servi  Dieu  dès  fett 
jour  de  ma  naissance?  Voilà  des  raisons  qui  touchettliaL 
rhonneur  du  monde.  Mais,  au  fond,  quelle  conscienceïitl  j 
Avoir  esté  nourri,  instruit  et  eslevé  en  une  piH)fessioiHw_ 
de  foy  ;  et,  sans  ouïr  et  sans  parler,  tout  d'un  coup,  ^w^ 
jeter  de  l'aultre  costéî  Non,  messieurs,  ce  ne  seraja«;i) 
mais  le  roy  de  Navarre,  y  eust-il  trente  couronnes  à ^^ 
gagner.  Tant  s'en  fault,  qu'il  luy  en  prenne  envie,  \\^ 
pour  l'espérance  d*une  seule.  Instruîsés-moi,  jenesuîs  s^ 
poinct  opiniastre.  Prenés  le  chemin  d'instruire,  vous  15^ 
y  profiterés  infiniment.  Car,  si  vous  me  montrés  une  ^, 
aultre  vérité  que  celle  que  je  crois,  je  m'y  rendray,  et  *, 
feray  plus;  car  je  pense  que  je  ne  laisseray  nul  de  mon  v^ 
party  qui  ne  s'y  rende  avec  moy.  Vous  ferés  un  beau  \i 
gain  à  Dieu,  une  belle  conqueste  de  consciences  en  la  ir 
mienne  seule.  Mais  de  nous  conter  des  paroles,  et,  sans  ^ 
raisons,  nous  persuader  qu^à  la  seule  vue  des  armes 
nous  devons  estre  persuadez,  jugés,  messieurs,  s'il  est 
raisonnable*?» 

Enfin,  roi  de  France  ou  de  Navarre,  il  invoque  tou- 
jours le  sentiment  national  :  ce  Nous  sommes  tous 
François  et  concitoyens  d'une  même  pairie^,  »  et,  tan- 
dis que  les  Guises  assignent  d'avance  au  roi  d'Espa- 

1 .  Lettres  missives,  1. 11,  p.  448. 

2.  W.  t.  l,p.  il6. 
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36  part  dans  le  démembrement  de  la  France', 
iienri  IV,  à  la  dernière  extrémité,  refuse  à  l'ADgleterre 
de  lui  livrer  Calais  et  maintient  contre  tous  l'intégrité 
du  royaume.  Sans  doute  il  avait  imploré  les  secours  de 
l'Angleterre  et  ceux  de  l'Allemagne  ;  mais  c'était  pour 
les  diriger  lui-même.  Si  les  ligueurs  soal  trop  souvent 
obligés  de  céder  à  l'Espagne;  si  Iienri  de  Guîae  pro- 
met à  Philippe  II  de  ne  point  s'unir  à  Henri  III"  pour 
luifaire  la  guerre;  si,  Mayenne,  livrant,  malgré  lui, 
des  batailles  qu'il  perd  *,  s'efface  derrière  le  duc  de 
Parme,  il  en  est  tout  autrement  dans  le  camp  de 
Uenri  IV.  Tout  roule  autour  de  lui.  C'est  lui  qui  orga- 
nise les  troupes,  c'est  lui  qui  mai-que  aux  alliés  la  me- 
sure de  leur  concours  et  qui  les  fait  servir  à  sa  vic- 
toire; lui  seul  parle  à  la  France  et  en  son  propre  nom. 
S'il  introduit  des  troupes  étrangères,  ce  n'est  point 
comme  une  menace  au  roi,  mais  comme  un  moyen 
aie  le  délivrer  de  l'oppression  et  de  la  tyrannie  des 
Lorrains.  »  Détruire  une  autorité  étrangère,  rendre  im 
roi  son  trône  et  à  la  France  son  roi,  et  par  là  <i  esta- 


1.  par  le  traité  de  Joinville  (J58S),  Ips  princes  fraiiMiB  res- 
liluaient  Cambray,  promettaient  des  secours  à  l'Espagne  pour 
achever  la  conquête  des  Pays-Bas,  et  lui  réunissaient  dans  de» 
articles  secrets  la  Basse-N;ivarre  et  lo  Bcarn.  —  Rauke,  Histoire 
de  la  France  au  dix-septième  siècle,  t.  II,  p.  43. 

2.  Id.,  r-  S2. 

3.  A  Ivry,  par  eiemple,  au  le  comie  d'Egmont  et  les  Espa- 
lale  forcèrent  à  engager  le  combat. 
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blir  uofi  paix  ferme  et  solide  dans  le  ro^aum»^ 
là  son  but.  Partout  il  maintient  h  sa  cause  Mttll 
ligue  nationale;  partout  il  distingue  les  Espagnols  dei  1 
Français  :  «  Main  basse  cur  l'étranger,  s'écrie-t-ilt  I 
IV17;  mais  sauvez  les  Français.  »  C'est  à  l'Espagneel  n 
à  ECS  partisans  qu'il  en  veut;  et,  quand  le  duc  àlj 
Mayenne  prétendra  plus  tard  placer  son  traité  avec  bà,, 
8OUS  l'approbation  de  Philippe  11,  il  écartera  cette  raé»! 
diatioQ  et  n'invoquera  pas  celle  d'Elisabeth  ou  de# 
princes  allemands.  La  France  a  entendu  ainsi  sa  cause  i 
elle  s'est  reconnue  dans  ses  victoires,  et  les  journéeti 
d'Arqués,  d'Ivry,  de  Fontaine-Française  sont  demeu>i 
rées  parmi  les  gloitea  de  la  patrie. 


1^^^  rées  parm 

Cna  .tint. 


Ces  victoires  ne  suffisaient  pas  à  consolider  la  puis» 
Baflce  de  Henri  [\.  Le  trône  une  fois  conquis,  il  le  fallait 
garder,  et  les  obstacles  renaissaient  à  mesure  qu'il» 
paraissaient  vaincus.  Après  son  entrée  dans  Paris^ 
après  que  l'absolution  du  pape  l'a  proclamé  Fils  dft 
l'Église,  il  voit  ses  ennemis  tenir  encore,  et  la  maitf 
du  Souverain  Pontife,  étendue  pour  le  licoir,  ne  pré- 


i.LeUreamissitiei,  I 
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serve  pas  de  leur  haine  le  monarque  réconcilié.  L'Es- 
pagne, vaincue  à  Bome,  cherche  dans  les  troubles  de 
la  France  une  phis  heureuse  issue,  et,  par  ses  luttes 
couvertes  au  seiu  du  royaume,  elle  force  le  roi  à  euga- 
gfif  la  guerre.  «J'ay  en  teste  un  ennemi,  écril  Henri  IV 
à  l'évéque  de  Rennes,  qui  me  donne  assez  d'exer- 
cice pour  m'ûocuper  entièrement,  et,  comme  il  n'a 
fcict  conscience  du  temps  du  feu  roy  de  me  faire  offrir 
ugent  et  forces  pour  me  deffendre  de  luy,  lorsque  j'é- 
tois  assailly  de  toutes  parts  avec  ceulx  de  la  dicle  re- 
i^on,  comme  il  n'en  a  faict  de  faire  la  trêve  avec  le 
Turc  pour  pouvoir  mieux  troubler  la  France,  je  sçay 
qu'il  fait  encore  ce  qu'il  peut  pour  allumer  un  nou- 
veau feu  en  mon  royaulme  '.  »  Efforts  trop  souvent 
couronnés  de  succès!  En  vain  Henri  IV  invoque  le 
sentiment  national  :  «  On  est  François  ou  Espagnol  ;  » 
en  vain  il  étale  les  misères  de  l'État,  les  progrès  de  l'en- 
nemi <i  dévorant  en  espérance  la  ruine  du  royaume,  n 
ses  propres  périls,  son  extrémité,  son  désir  de  rendre 
la  paix  à  la  France,  au  prix  même  de  sa  vie,  ne  pou- 
vant, dit  il  a  eslire  un  plus  honorable  tombeau  ';  n 
rien  n'arrête  les  défections.  Si  Mayenne  et  les  catholi- 
ques fidèles  sont  auprès  de  lui  au  siège  d'Amiens,  il 
voit  les  plus  grands  noms  du  protestantisme  l'aban- 
donner et  appuyer  de  leurs  rancunes  insensées  les  en- 

1.  Leltes  missives,  t.  IV,  p.  921,  7  macs  1598. 

2.  Id.,  &a  connétablo  de  Houlmoiefioy,  p.  718. 
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treprises  de  l'Espagne.  Cette  situation  de  Henri  IV  revit 
tout  entière  dans  ses  lettres  :  quand  on  lit  ce  récit 
animé  de  toute  Téloquence  du  désespoir,  quand  on 
entend  ce  prince  parler  de  ses  périls,  des  ingratitudes 
qu'il  lui  faut  subir,  des  maux  qu'il  endure  ;  quand  on 
le  voit,  obligé  de  se  multiplier,  d'être  partout  à  la  fois, 
ici  pour  combattre  les  ennemis,  là  pour  réprimer  une 
révolte  ou  pour  obtenir  l'enregistrement  d'un  édit, 
porter  seul  le  poids  de  ces  luttes  où  tout  semble  con- 
spirer contre  lui,  on  est  saisi  d'une  sorte  d'admiration 
pleine  d'angoisses  devant  tant  de  génie,  tant  de  cou« 
rage,  tant  de  ressources,  et  une  fortune  qui  semble  les 
déjouera  plaisir  de  son  implacable  malignité. 

Comment  triompher  de  ces  obstacles?  comment  ré* 
sister  seul?  quel  parti  prendre? -^Veut-il  continuer  la 
guerre?  Mais  ses  ennemis  s'accroissent  et  s'enhardis* 
sent  chaque  jour;  mais  le  Souverain  Pontife  demande 
l'union  des  nations  chrétiennes;  mais  le  peuple  est  là, 
ruiné,  exploité,  mangé ^  impuissant  à  guérir  ses  pro- 
pres blessures,  et  victime  dés  exactions  que  la  guerre 
traîne  après  elle.  Henri  IV  envisage  ces  calamités  et 
songe  à  traiter.  Alors  s'élèvent  d'autres  difficultés;  le 
bruit  de  ses  desseins  alarme  ses  alliés  ;  l'Espagne  se 
plaît  à  exagérer  la  portée  des  négociations,  et,  tout  ei. 
poursuivant  la  guerre,  elle  menace  l'Angleterre  et  la 
Hollande  d'une  paix  qui  les  irrite  contre  la  France. 
L'Angleterre,  désireuse  de  recueillir  les  avantages  de 
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laliilte  sans  en  affronter  les  malheurs,  marchande  à 
Henri  IV  ses  secours  à  des  conditions  que  ce  prince 
refuse  noblement  de  siibii'.  Aux  premiers  bruits  de  la 
pais,  elle  se  ranime,  elle  prie,  elle  s'emporte,  elle  pro- 
met des  troupes  et  s'oppose  par  toutes  les  voies  à  la 
conclusion  des  traités' .  Telle  est  la  position  de  HenriIVi 
seul,  ayant  à  redouter  ses  alliés  presque  à  l'égal  de 
Eesennemis,  et  ne  trouvant  autour  de  lui  qu'hostilité 
et  misère  :  <c  Je  ne  seays  quasi  pUis  à  quel  sainct  me 
wner,  »  écrit-il  à  Schomberg  ;  et  à  du  Plessis  :  «  Si 
TOUS  voyés  ma  condition,  vous  la  trouveriez  pire  que 
du  roi  de  Navarre,  car  je  ne  suis  assisté  de  personne  *.» 
Cependant  il  suffit  à  tout.  Dans  les  dernières  extré- 
mités, au  risque  de  perdre  une  armée,  il  réprime  les 
compagnies  qui  se  déshonorent  par  leurs  dépréda- 
tions; il  médite,  au  milieu  des  combats,  la  réorgani- 
sation de  ses  finances  et  les  grandes  réformes  de  son 
règne  ;  U  enveloppe  dans  un  simulacre  de  guerre  des 
négociations  que  traversent  à  chaque  instant  les  dé- 
fiances de  l'Angleterre  elles  trahisons  de  l'Espagne. 
Enfin,  au  moment  décisif,  alors  que,  partagé  entre  les 

j.  a  Ils  (les  Anglois)  eussent  bien  voulu  par  leurs  délations 
et  remises  me  faii'e  perdre  l'occasion  qui  se  présente  de  paci- 
fier mon  royaulme,  pour  faite  lousjours  leurs  affaires  à  mes 
dépenSjgaudiret  profiler  de  mes  travaux.  Mais  je  n'ai  pas  esté 
conseillé  de  ies  croire.  »  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  973,  Au  con- 
j     nétable. 


LXXXVl  INTRODUCTION. 

pi*otestants  qui  réclament  des  réformeB  et  les  catholi- 
ques qui  demandent  la  paix,  il  semble  obligé  de  choi- 
sir entre  deux  partis  contraires  et  également  dange-^ 
reux,  Tun  qui,  en  le  réconciliant  avec  l'Espagne,  lui 
aliène  tes  protestants  et  les  États  du  Nord,  l'autre  qui, 
en  calmant  les  protestants,  ranime  l'Espagne  et  porte 
ombrage  au  Saint-Siège,  il  prend  à  la  fois  ces  deuy 
partis;  il  s'expose  à  ces  deux  périls»  La  même  année 
voit  signer  la  paix  de  Vervins  et  l'édit  de  Nantes;  elle 
les  voit,  et,  rencontre  à  jamais  mémorable!  elle  voit 
commencer  de  ce  jour  le  triomphe  et  la  puissance  dé 
Henri  IV.  De  ce  jour  il  est  roi,  de  ce  jour  il  gouverne 
la  France  et  dirige  l'Europe.  C'est  ici  qu'il  faut  le 
contempler  et  qu'apparaît  aux  regards  la  politique  dé 
don  règne. 
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Plan  gf^néral  de  la  politique  de  Henri  IV.  —  Les  affaires  religieuses  an 
dedans  du  royaume.  —  Importance  que  Henri  IV  attaclie  à  son  titre 
de  fils  aîné  de  l'Église.  —  Il  se  substitue  aux  ligueurs  dans  la  dé- 
fense de  rÉglise  ;  mais  c'est  par  la  tolérance  qu'il  veut  la  servir.  — 
Aux  protestants,  il  accorde  le  libre  exercice  de  leur  culte,  mais  il 
retire  à  la  Réforme  son  caractère  politique.  — La  tolérance  également 
méconnue  des  lifz^ueurs  et  des  protestants.  — Édit  de  Nantes.  —  Son 
vrai  but.  —  Henri  IV  veut  maintenir,  au  milieu  des  dissensions  re- 
ligieuses, l'unité  civile,  et  préparer,"  par  la  liberté,  la  réunion  des 
croyances.  —  Ses  promesses  en  faveur  de  l'Église  catholique. 

Il  y  a  un  danger  à  tenter  de  décrire  la  politique- 

d*un  règne  :  c'est  d'en  faire  un  système,  c'est  delà  ré- 

l)réseuler  comme  une  ihcorie  tracée  d'avance  et  dont 

i 


-1-  AiFAlIiEb  IitLlù:£Lî£5. 

-     -    ■: •.::!•  inaisons,  formée?  -q  dehors  Aps  faits, 
ï   .n  ::  h.'i  aiitrrfi  d«ts-  ua  ordre  mva- 
ji-  •:  ou.  Un  tel  point  Je  vue  sei^it  le  plus 
..'.  \.-  :.  .'4 pîiqiit-  suiluut  ;x  un-  epj jue  de  àé- 
-^      >  l..:::5,  où  los  princip'^s  oh.iQcellentsiir 
■->  >ii:  -  .tïjr:  mou\antH2,  où  les  surprises  des 
•-.  us  .'.«.i.ouctrttnt  le?  plus  surs  calculs  et  triom- 
.->  ■.•is.-u:i.'iis  l^rs  mieux  établies.  Mais,  lors- 
.    .-     îvi2si.^»7  i;u  iega»r  en  son  ensemble,  lorsqu'on 
»..iv..!n'  ?es  c:5érei]ts  actes  des  circonstaucesaumi- 
, .«     -  .u^  li»  ^  ùs  Se  îout  produits,  on  pjut,  sans  aspi* 
...t  ji>ciï-ou  idéale,  kur  assigner  certains  ca- 
*.  V  ■>,    ;C  dcmclor,  à   tra\ers  la  succession   des 
. .      .4  ui*,  uut  unité  qui  pour  n'être  pas  née  tout  à 
^     •.  ?  .'->i?îit  du  souverain,  uVn  a  pas  moins  do- 
..*  >t>  LÛans.  C'est  ce  que  nous  voudiions  es- 
vui  .1  le^ut  de  Hfr-nri  IV. 
..*    .ciiaii>  comme  au  d^'bors  de   son  rovaume, 
%  iiuuv.iiL  à  accomplir  une  œuvre  à  la  fois  po- 
, .      .  iiiigkUM.'.  Au  dedans,  le  libre  exercice  du 
.,..wcMK»ùi  .4  Ujilor,  la  prépondérance  de  la  foi 
.    .    iUk.uuiiir,  et  le  soin  de  la  défendre, 
,.      .,v    .iviiou,  à  rei)lacer  entre  les  mains 
.      V5»  .iiivtioune.    Au   dehors  même 
,     .  .i  livi  té  de  conscience  à  réclamer 
.    ,  .V  >v   V  i  Ntvutés  pai'tout  où  triomphait 
^x..,v   v».   'b'.4ise  à  protéger  contre 


*.>  *»•' 
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h  enyahissemeTits  d'une  puissance  qui  couvrait  de 
iriifdon  ses  projets  de  conquête,  la  Papauté  à  dégHjçer 
iW.  soUdarité  qu'elle  désavouait,  et  sa  suprématie 
ttoiale  compromise  par  les  violences  de  l'Espagne,  à 
relever  d'autant  plus  que  sa  juridiction  temporelle  sem- 
Hatrenversée.  "Voilà  pour  l'œuvre  religieuse.  L'œuvre 
joBtique  ne  faisait  que  refléter  ces  caractères.  Au  de- 
dans c'étaient  les  institutions  ébranlées  à  raffermir, 
nne  nation,  déchirée  par  des  tentations  contraires  de 
Tévolle  ou  de  lassitude,  à  reconstruire  sur  les  ruines 
des  factions,  unie  et  libre  sous  l'inspiration  de  la 
royauté.  Au  dehors,  l'équilibre  européen  à  assurer, 
les  accroissements  démesurés  de  l'Espagne  à  réduire, 
les  Etats  faibles  à  protéger,  et  la  France  trouvant  dans 
••i  seule  influence  ce  pouvoir  que  l'Espagne  avait  en 
Tain  demande  à  son  ambition.  Tel  était  le  boioiii  du 
temps;  telle  fut  l'entreprise  de  Henri  IV. 

Suit  qu'il  promulgue  Tédil  de  Nantes  ou  qu'il  rap- 
p"!lr-  les  jésuites,  soit  qu'il  s'efforce  de  ruiner  les  pro- 
jet j  de  l'Espagne  ou  qu'il  entre  dans  les  conseils  de  la 
Pt:;.iuté,  soit  qu'il  rassemble  autour  du  trône  les 
ciiîses  divisées  de  son  royaume,  soit  enfui  qu'il  dé- 
livre les  Provinces-Unies,  et  qu'intéressant  à  la  pré- 
jHindérance  de  la  France  la  liberté  de  l'Europe  il  nié- 
djl»;  l'expulsion  des  Turcs  et  l'union  des  nations 
ciiiL'tiL-niies,  c'est  toujoui's  la  mrme  inspiration  qui  le 
guide  et  le  même  but  gu'iJ  poursuit.  Associer  dani 
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une  œuvre  commune  le  sentiment  national  et  la  peni 
religieuse,  et,  pour  mieux  assurer  leur  victoire,  si 
stituer,  dans  tous  les  ordres,  le  droit  à  la  force  et  Y 
fluence  à  la  conquête  :  c'est  là  tout  le  plan  de  ce  règ 
catholique  et  français. 

Ilssayons  de  retracer  d'abord  la  politique  intériei 
de  Henri  IV,  et  puisque  les  principales  difficultés  c 
rencontra  son  gouvernement  tenaient  aux  luttes 
croyances,  commençons  par  examiner  sa  politic 
religieuse. 
Le  premier  acte  qui  la  signale,  c'est  l'édit  dé  Nant 
La  Ligue  ne  s'était  pas  évanouie  tout  entière  qua 
parut  l'édit  de  Nantes.  Elle  survivait  dans  Fopini^ 
activement  entretenue,  qui,  en  dépit  des  événenaer 
persistait  à  voir  dans  le  roi  très-chrétien  l'ancien  ] 
rétique,  et  à  chercher  hors  du  trône  les  véritah 
appuis  de  la  foi  catholique.  Cette  rivalité  sourde,  poi 
dans  les  consciences  entre  la  Ligue  et  lui,  Henri 
eut  dès  le  principe  à  cœur  de  la  détruire.  Le  soin 
veiller  aux  intérêts  de  l'Église  et  d'assurer  sa  libe 
ne  lui  apparaissait  pas  seulement  comme  le  devoir 
sa  conversion,  mais  comme  le  droit  de  sa  couroai 
et  ce  droit,  il  n'entendait  le  soumettre  à  aucune  c 
cussion  ni  à  aucun  partage.  Aussi  ferme  dans  le  ma 
tien  de  son  pouvoir  que  modéré  dans  son  exercice 
souffrait  impatiemment  que  des  sujets  prétendiss 
mieux  servir  l'Église  qu'il  ue  \e  l3L\^Sx\vi\-\svœîL'i,  ^ 


•1  > 


WRi  caiboliqtLe ,  8*ecne4^  deyanf  le  parlement, 
Bne  plas  que  tous;  je  8i&  p]u8  catholique  que 
■fc-ÏB  «Diîs  fils  âisué  de  VÉ^se  :  ntil  de  tous  ne  Test 
B  peut  eslre  ^I  T^JesinÉ/Uiai9nédePÉgli8e:nul 
mm  M  Fesc  ny  h  peui  eslre.  (Test  là  sa  réponse  aux 
■jjLliiîiu  de  sa  foi  :  c^est  là  le  priyilége  qu*il  oppose  à 
■■jBonteÉaatiiHis,  privflége  que  lui  seul  a  reçu,  que 
«fat  peut  roTeûdiquer, .  et  dont  il  veut  en  quelque 
■Kimprinier  la  conviction  au  cœur  de  ]a  France. 
■fiujiJBe  di*autant  plus  difScile,  qu'en  arrachant  à 
lUîgiie  son  principe  il  ne  lui  empruntait  pas  ses 
Bieii'ièt  qu*à  là  persécution  il  substituait  la  tolérance  1 
Bjii.1oléraiioe  était,  comme  l'hérésie,  une  houTcauté 
Bnr  la  France.  Sans  doute,  comme  l'hérésie  dans  la 
pneté,  elle  avait  plus  d'une  fois  pénétré  dans  les  lois. 
Mais  ces  apparitions  n'avaient  été  que  passagères,  et, 
les  dissidences  religieuses  n'étant  jamais  parvenues  à 
ïétablir  en  France,  la  tolérance  était  devenue  sans  ob- 
jet au  sein  d'une  nation  où  l'unité  de  foi  s'était  con- 
«er?ée.  Les  siècles  précédents  avaient  vu  rassemblés 
AinsuDe  même  croyance  tous  les  peuples  de  l'Europe. 
[  la  religion  catholique  était  tellement  entrée  dans  Ja 
[  Mciété,  qu'elle  formait  le  fond  des  idées  aussi  bien  que 
I  kloi morale,  Ot  comme  celle-ci  est  encore  de  nos  jours 
^HHmite  où  s'arrête  la  liberté  de  conscience,  celle-là 

X  l/tires  mtsstves,  t.  V,  p.  01,  7  février  1599. 
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traçait  alors  le  cercle  dans  lequel  devait  se  rénfei 
la  liberté  des  croyances*.  Elle  n'était  que  la  plus  h 
eipresâion  des  lois  morales,  et,  à  ce  titre,  la  premi 
des  lois  politiques,  à  la  fois  leur  base  iounuable  et  le 
suprême  sanction.  Ces  deux  ordres  venaient  se  coi 
fondre  dans  Tautorité  du  Souverain  Pontife,  que  l 
moTi^n  âge  avait  vu  maintenir  contre  les  puissants  lei 
priiK'ipes  do  justice  naturelle,  de  la  même  main  qiù 
rvpandait  les  grâces  spirituelles  sur  les  plus  humbles 
do  ui  ohretieutè.  Cotte  unité,  dont  les  bienfaits  n*ODt 
j;uvuii$  otô  mieux  célébrés  que  par  les  écrivains  protes* 
taut:^«  cette  unité  était  brisée  :  et,  sans  nous  arrêter  i 
examiner  si  c'était  un  progrès  que  la  division  dei 
crt^yances  jetées  sur  Tantique  union  des  fimes,  un  éta 
de  choses  nouveau  commençait. 

Tour  à  tour  consacrée  et  proscrite,  la  tolérance  sui 
vit  en  France  les  vicissitudes  de  la  Réforme  ;  lorsqu'en 
fin  h  jvùx  vint  éclairer  les  ravages  des  guerres  civile 
et  les  envahissements  des  nouvelles  doctriiles,  eili 
u*out  plus  qu'à  prendre  dans  la  loi  une  place  défi 
lùtivo.  Avec  les  événements  changeait  la  politique 
CesutYossités^quine  retombaient  point  sur  le  passé,  c 
qui  ne  contredisaient  pas  des  temps  oii  d'autres  cii 
eoustanoes  avaient  autorisé  d'autres  maximes,  la  plu 
piut  dts  ligueurs  se  refusaient  à  les  admettre;  ils  en 
temlaiinl  maintenir  dans  la  foi  une  unité  rompu< 
tlaiis  los  consciences,  et  réprimer  par  la  force  ce  qu( 
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h  force  D*avait  pas  su  prévenir,  aussi  inhabiles  à  ap- 
prendre la  tolérance  que  les  protestants  à  la  leur  en« 
sdgner. 

Tel  était,  en  effet,  le  mutuel  emportement  des  es* 
prits.  Les  uns  et  les  autres  roulaient,  poussés  par  des 
passions  contraires,  dans  les  mêmes  exagérations, 
RroYocateurs  des  guerres  civiles,  les  huguenots  repro- 
daisaieot  les  excès  nés  de  leur  agression,  et  les  pro- 
longeaient par  leurs  exemples.  Ce  qu'ils  sollicitaient, 
ee  n'était  pas  la  liberté  de  conscience,  idée  diabolique^ 
suivant  Théodore  de  Bèze,  et  que  les  pays  soumis  à 
leur  empire  avaient  vue  impitoyablement  proscrite  : 
eetait  la  prépondérance  politique  en  France,  où  ils  se 
trouvaient  en  minorité. 

Au  fond,  ils  avaient  peu  de  réclamations  à  élever. 
Des édits successifs*  leur  avaient  rendu,  dès  le  règne 
de  Henri  III,  la  jouissance  presque  entière  de  leurs 
diûiîs;  si  ce  prince,  contraint  par  les  ligueurs,  en 
è'i-p»-ndit  l'effet,  sa  réconciliation  avec  le  roi  de  Na* 
\Arre  les  remit,  quelques  années  après,  en  vigueur. 
H»  nri  IV,  par  le  même  acte  qui  contenait  sa  pro- 
misse de  se  faire  instruire  dansla  religion  catholique, 
•X'':ifirma  les  garanties  assurées  aux  protestants;  il  les 
iltvrioppa  :ï  mesure  que  se  fortifia  son  pouvoir,  et  ce 
quf  le  t«xte  des  lois  leur  refusait  encore,  sa  bienveil- 

\.  K'Ut  il»-'  Dorgorac  et  de  Poitiers  (1577),  complété  par  les 
■r.vt-ntions  do  Nérac  et  de  Floix. 
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iancf  le  tciir  riri-orda  '.Cela  pût  suffi,  pnur  l'épfiqiie, 
tout  ce  que  le  protesianlismc  renrpiniail  d'esprits OT* , 
tsiucus  etRDiisde  la  paix; cela  ne  faisait  paslecpmpU 
des  chefs,  de  celte  noblesse  factieuse  qui  avait  r^vé, 
travers  les  dissensions  religîeuees,  une  sorte  de 
dalilft  indépendante,  et  dont  les  espérances,  tout  ^ 
coup  déconccriées,  se  toniiiaient  en  révoltes.  L'abju- 
ration  de  Henri  IV  avait  enlevé  à  ces  ambitieuxhl' 
fois  leur  soutien  et  leur  modérateur;  ils  se  trouvaiflO^ 
dans  la  situation  oii  avaient  été  les  liguenrs,  privi 
comme  eux  d'un  principe  qui  pût  les  fixer,  et,  san' 
avoir  aucun  de  leurs  droits,  ils  reproduisaient  toulei 
leurs  violences.  On  a  vu  les  premiei-s  d'entre  eux! 
Bouillon,  la  Trémoiiilîe,  et  du  Plessis-Momay  luî 
même,  complice  et  dupe  de  ces  désordres,  refuser! 
Henri  IV  devant  Amiens  le  secours  de  leurs  armes.  I 
préparent  la  guerre  dans  leurs  synodes,  et,  prouTni 
par  leurs  excès  la  liberté  dont  ils  jouissent,  ils  traceA 
le  plan  d'un  gouvernement  à  pari,  divisant  la  Frana 
en  neuf  provinces,  ayant  au  sein  de  la  nation  leui% 
places  fortes,  leurs  finances,  leur  armée,  et  cberdiant. 
pour  assurer  ce  nouvel  ordre,  un  protecteur  à  l'étran 
ger.  Bel  effet,  dira-t-on,  de  la  tolérance  accordée! 
Cette  tolérance  avait  un  défaut  :  elle  n'était  que  pro- 
visoire, et  les  droits  mal  définis  qu'elle  autorisait  flot- 


,  UMnire  /le  Henri IT,  I.  I,  p.  3iO. 
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laimit  abandonnés  à  la  discrétion  do  la  royaulé.  CVlait 
là  le  prétexte  dont  se  couvraient  les  factieux  pour  exa- 
gérer îeiirs  demandes  ',  pour  reprocher  d'avance  ro|)- 
piïssion  de  leurs  croyances  au  prince  qui  les  avait 
abjurées,  et  pour  engager  leur  parti  dans  des  conspi- 
rations sans  fin. 
Ce  prétexte,  l'édit  de  Nantes  les  en  désarma. 
Dans  cet  cdit,  comme  dans  presque  toutes  les  me- 
sures prises  en  des  temps  de  troubles,  il  faut  distin- 
guer deux  parts  :  l'une  passagère  et  donnée  aux  cir- 
MQStances,  l'autre  durable  et  inspirée  par  les  principes. 
On  a  tout  dit  sur  l'excès  des  privilèges  que  l'édit  de 
Nantes  conférait  aux  huguenots.  Cette  organisation 
spéciale,  leur  conservant  dans  l'État  nne  situation  dé- 
réglée, ces  deux  cents  villes  de  sûreté  mises  pour  un 
temps  entre  leurs  mains,  ces  places  capables  Je  sou- 
teoir  un  siège  €t  contre  lesquelles  durent  se  rassem- 
bler toutes  les  forces  de  la  monarchie,  livrées  à  leur 
pouvoir;  c'étaient  là  autant  de  concessions  incompa- 
tibles, comme  l'avouait  Sully,  avec  la  srtreté  d'un  gou- 
vernement, et  le  cardinal  de  Richelieu,  en  les  rédui- 
sant après  deux  guerres  civiles,  sans  attenter  à  la  foi 

1.  Aossi  Henri  IV  disRif-il,  dans  sa  rûponse  aux  remon- 
trances du  paiement  de  Paris  :  n  Si  les  aultres  parlemenls, 
pour  ne  m'avotr  assisté  à  ma  volonté,  ont  esté  cause  que  ceulx 
delà  Feliglou  ont  demandé  choses  nouvelles,  je  ne  veux  pas 
que  Bojés  cause  d'aultres  nouveaulés  par  un  refus,  a  Leilres 
missives,i.  V,  p.  92, 
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di^  prot'';lADt£,  prouva  qu'elles  n'étaient  point  néces' 

eairvs  k  la  liberté  do  conscience. 

Les  m^uivâ  qui  assuraipot  cette  liberté  faisaient  1« 
fond  m^tne  de  l'êdit  de  Nantes.  C'élail  le  culte  réformé 
sVxcrçant  en  paix  dans  la  plus  grande  partie  du 
roptume.saufen  certiincs villes  delaLigueoù  lescafc 
viaÎKtcs  avaieol  reconnu  qu'il  valait  mieux  pour 
ne  pass'étahlir.  C'étaient  les  droits  civils  accordés  aui 
dissidenls  comme  aia  catholiques,  et  cette  clause; 
d'esbérèdation  pour  motif  de  religion,  que  la  loi  an* 
glaise  devait  foruietlemenl  ordonner  contre  les  catho- 
liques, formellement  interdite  par  la  loi  française  contre 
les  protestants.  Celaient  enfin,  à  ne  parler  que  desi 
dispositions  principales,  une  chambre  dite  de  l'^djtj 
créée  dans  les  parlements,  une  allocation  accordée, 
aux  protestants  pour  leurs  ministres  et  leurs  écoles,  i 
et  leur  admission  aux  dignités  et  aux  offices  de  l'Ëtat,,! 

La  vraie  pensée  de  l'édit  de  Nantes,  momentané-j 
ment  contredite  par  les  privilèges  qui  y  étaient  éooii*i 
ces,  se  trouve  dans  ces  dernières  dispositions  :  accor-  ; 
der  aux  protestants  la  tolérance  et  retirer  du  même  j 
coup  à  la  Réforme  tout  caractère  politique.  A  une 
époque  où  les  souverains  et  les  peuples  couvraient  dii 
nom  de  religion  leur  ambition  et  leurs  esnes,  Henri  IT 
tentait,  et  cela  dans  toute  sa  conduite,  dans  ses  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères  comme  daus  son 
propre  royaume,  de  séparer  les  deux  ordres  et  de 


L'ÉTDIT  de  NANTES.  U 

nir  au  sein  des  dissensions  religieuses  Tunité 
:  unité  qui  n'était  pas  seulement  à  ses  yeux  un 
pp de  paix,  mais  encore  Je  présage  d'une  unité  plus 
kote. 

Au  delà  de  cette  tolérance  accordée  aux  protes- 
hais,  apparaît  le  dessein  de  favoriser  le  retour  des 
imeg  apaisées,  et  d'éteindre,  avec  les  persécutions, 
b  dissidences.  Henri  IV  avait  vu  à  l'œuvre  les  persé- 
AtioDs;  il  avait  vu  que,  loin  d'étouffer  les  contradic- 
!  im»,  elles  ne  servaient  qu'à  les  exciter  et  qu'à  s'exci- 
te elles-mêmes.  C'est  ce  qu'il  exprimait  au  parlement 
i!  Paris  avec  sa  vive  éloquence  *.  «  Incontinent  après 
Il  Saint-Barthélémy,  quatre  qui  joions  aux  dez  sur 
ine  table,  y  vismes  paroistre  des  gouttes  de  sang,  et 
Toy.int  qu'après  les  avoir  essuyées  par  deux  fois,  elles 
rev^noient  pour  la  Iroisiesme,  je  dis  que  je  ne  jouois 
plus;  quec'estoit  un  mauvais  augure  contre  ceulx  qui 
iVoirnt  respandu.  Jf.  de  Guise  estoit  de  la  troupe.  » 
Il  avait  (lit  ailleurs  :  «  C'est  un  argument  de  passion 
toute  évidente  de  commencer  la  conversion  par  la 
îub version,  et  l'instruction  par  la  destruction,  par 
leilermination  et  par  la  guerre,  qui  doit  commencer 
par  la  fraternité,  l'admonition  et  la  douceur^.» 

En  même  temps  qu'il  affranchissait  les  protestants, 
flj  m^rno  temps  que,  développant  les  conséquences  de 

\.  Lfficii  wis^rrs,  t.  V,  p.  00. 
lW.,t.  H,  p.  i40. 
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Tivlii,  il  en  orilonnait  Tapplicalion  au  Béarn  *  et  aux 
pays  où  les  catholiques  se  trouvaient  en  minorité,  en 
même  temps  qu'il  invoquait  son  propre  exemple  pour 
proléger  ceux-ci  contre  les  rigueurs  dos  souverains 
protestants^  il  se  retournait  du  côté  de  l'Église  ;  il  tra- 
vaillait à  satisfaire  ses  demandes,  à  assurer  sa  liberté, 
et,  par  sa  liberté,  son  triomphe.  «  Je  sçay ,  disait-il  en 
1598  aux  députés  du  clergé,  que  la  religion  et  la  jus- 
tice sont  les  colonnes  et  fondement  de  ce  royaulme, 
qui  se  conserve  de  justice  et  de  piété,  et,  quand  elles 
ne  seroient,  je  les  y  vouldrois  establir,  mais  pied  à 
pied,  comme  je  feray  en  toutes  choses.  Je  feray  eo 
sorte,  Dieu  aydant,  que  l'Église  sera  aussy  bien  qu'elle 
estoit  il  y  a  cent  ans.  J'espère  en  descharger  mi 
conscience  et  vous  donner  contentement  *.  » 

{,  Lettres  missives,  t.  V,  p.  1:>0,  423,  etc« 
2.  Id.,  t.  V,  p.  33. 
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TSamlgnïgM  an  faTBur  de  la  conTersion  île  Henri  IV.  —  Quelle  )m< 
prBBiion  la  Papauté  regoit-elle  de  l'édil  de  Nantes?  —  AltltudE  qn'n- 
ïait  Bardée  le  Saint-:siÉge  durant  U  Ligue.  —  11  n'avait  touIu  qu'une 
chose  :  consenar  à  la  Franoe  va  roi  catholique.  —  Appréhensions 
qne  coofDït  Clémeot  VIII  mr  les  intention?  de  H«iiri  IV,  k  lu  nou' 
relie  de  l'édit  de  Sanles.  —  Elles  se  dissipent  k  la  vue  des  actes  du 
toi  et  des  etTels  du  nouvel  édit.  —  Comment  Henri  IV  entendait  U 
tolérance.  —  Son  eiemple  rappelé  par  Pie  Vil  à  Napoléon.  —  U 
eitnférence  de  Fontainebleau.  —  Les  bienrails  de  la  liberté  reli- 
giense.  —  Ce  qu'en  pensait  Henri  IV.  —  ConToiaion»'  mnltlplii^es 
Ms  ce  règne. 

Ici  deux  qiiesiions  se  présentent.  Ce  pi'iiice,  a  qui 
nous  prêtons  des  mes  si  religieuses,  s'était-il  sineêi-p- 
raent  converti?  Et  ces  protestations  qn'il  ftisait  à 
l'Église,  comment  l'Église  les  accordait-elle  avec  i'éilil 
de  Nantes  ? 

Les  témoignages  ne  nous  manqueraient  pas  poiii' 
répondre  à  la  première  question.  Nous  ponri'ion?, 
écartant  d'abord  des  mots  douteux  ou  sans  valeur  ', 

1.  Le  fnmeuxiPûrisi'a?!*  Mm  lins  messe  n'est  pas  de  Henri  1\' 

mais  de  Sully,  comme  l'a  établi  M.  Edouard  Fournier  dans  saii 

I   curieux  livre  del'Espn't  dans  l'ftis/u(Ve;  quanta  i'aulce  molauc 

le  saut  périlleux,  il  est  malheureusement  esacl.  Mais,  tout  en 

asit,  i>  faal  se  garder  d'en  exagérée  le  sens.  Pane  tissi- 
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montrer,  avec  les  auteurs  contemporains,  Henri  IV  *: 
déterminé  à  refuser  sa  conversion  à  des  violences  qui  i; 
l'eussent  rendue  suspecte,  et  cependant  la  préparant, 
au  sein  des  camps,  par  ses  méditations  et  ses  entre-  T 
tiens.  Nous  pourrions,  avec  Palma  Cayet,  le  montrer  '  ^ 
disputant  contre  les  théologiens  de  son  parti  jusqu'à 
les  embarrasser,  dissipant  peu  à  peu  ses  doutes  sur  les 
enseignements  de  l'Église  *,  et  disant,  par  exemple,  & 
un  des  ministri^s  de  sa  maison  :  «  Je  ne  vois  ni  ordre 
ni  dévotion  en  ceste  religion  ;  elle  ne  glt  qu'en  un 
presche,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  langue  qui  parle 
bien  françois;  bref,  j'ay  ce  scrupule  qu'il  faut  croire 
que  véritablement  le  corps  de  Nostre-Seigneur  est  au 
sacrement,  autrement  tout  ce  qu'on  fait  en  la  religion 
n'est  qu'une  cérémonie  *•  »  Conviction  qu'il  devait 
plus  tard  exprimer  de  nouveau  à  Sully,  en  formant 
le  désir  de  la  lui  voir  embrasser  '.  Nous  pourrions 

gner  à  celte  parole  sa  véritable  portép,  il  suffit  de  se  rappeler 
les  habitudes  et  les  discours  de  Henn  IV,  et  cette  familiarité 
de  langage,  même  sur  les  plus  graves  sujets,  que  le  caractère 
et  la  naissance,  l'éducation  et  la  vie  des  camps  avaient  donnée 
au  Bf^arnais. 

i .  Palma  Cayet.  «  Dieu,  dit  cet  historien,  lui-même  ancien 
ministre  protestant  et  depuis  catholique.  Dieu,  dès  longtemps, 
avoit  touché  le  roy  sur  la  réalité  au  sacrement  de  l'eucharistie, 
et  qui  toutefois  cstoit  encore  en  doute  sur  trois  points,  savoir  : 
de  l'invocation  des  saints,  de  la  confession  auriculaire  et  de 
l'authorité  du  pape,  »  Chron.  noven,  i593,  p.  445. 

2.  Palma  Cayet,  Chron.  noven.  1593. 

3.  a  Passant  un  jour  par  la  rue,  assez  près  du  Louvre,  dit 
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enfin  invoquer  l'aiilorité  des  protestants  eux-mêmeB, 
et  nous  entendrions  l'un  d'eux  nous  dire  :  u  Quels  (yiie 
it  les  motirgqni  dans  l'origine  ont  porté  Henri  IV 
Tle  culte  réformé,  auquel  il  avait  paru  gt  alla-, 
mte  sa  conduite  suivante  prouve  qu'il  fut  con- 
vaincu de  la  sainteté  de  celui  auquel  il  retourna,  et  qu'il 
ftit  catholique  de  cœur  et  d'âme  jusqu'à  sa  mort  '.  » 
Mais,  eauf  à  revenir  plus  lard  sur  ce  point .  i!  nous 
semble  suffisant  d'interroger  simplement  Henri  IV,  et 
fi  nous  pouvons  prouver  que  te  fond  de  sa  politique  a 
M  le  dévouement  à  l'Iîglise  aussi  bien  qu'à  la  Franre, 
Dous  croirons  avoir  rendu  de  sa  foi  comme  de  son 
palriotisme  le  plus  sûr  témoignage. 

Maintenant,  comment  l'Église  jugeait-elle  cette  foi 
du  nouveau  converti,  et  que  ponsait-elle  de  la  manière 
dont  il  entendait  la  propager? 

Il  n'est  pas  inutile,  à  ce  propos,  de  revenir  sur  l'at- 
titude des  papes  dans  le  cours  de  ia  Ligue.  Faut-il, 
comme  on  l'a  tenté  pour  des  fins  opposées,  mêler  leur 

HriSxt,  il  rencontra  un  prÈtre  qui  portait  le  saint  Sacrement  [ 
il  te  mil  aussilôt  h  genouï  et  l'adora  fùrt  respeciiiflusement. 
Le  dnc  de  Sully,  huguenot,  qui  l'accompagnail,  lui  demanda  : 
St'n,  est-il  possible  qve  vous  croyiet  en  cela,  ai^^  les  iAo$ai  que 
j'ai  vues?  Le  roi  lui  rfparrit  :  Oui,  vive  Dieit,  j'y  crois,  et  il  faut 
être  fmt  "^vx  n'y  pas  croire;  je  voudrais  qu'il  m'eût  coûU  un 
doigt  <k  la  nnin.  et  que  vous  y  crus/fini  romme  moi.  »  Hist.  du 
ni  Henri  le  Grand,  p  44a. 

i.  Schoell,  Cwirs  d'hist.  des  États  eimpéens,  t.  XVIl,  p.  152. 
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nom  aux  excès  tio  eelte  épo<iue?  Faut-il  voir 
des  souverains  étrangers  poussés  dans  les  troubles  it 
'  la  France  par  un  intérêt  personnel,  et  confondre  iy« 
J'Espagne  cette  puissance  qui  ne  connaît  pas  d'enne- 
mis parmi  les  peuples  ',  et  qui  n'a  d'anlve  nationalité 
que  l'humanité  même?  La  Ligue,  ayec  ses  variations 
et  ses  incertitudes,  est  une  de  ces  luttes  où  l'on  peut 
parler  en  toute  liberté  de  la  conduite  des  papes,  et 
c'est  le  cas  de  répéter  le  mot  de  M.  de  Maistrc  :  On  ne 
leur  doit  que  la  vérité.  Qu'ils  se  soient  mépris  sur 
l'état  et  sur  la  constilutiou  de  la  France  ;  qu'ils  aient 
mal  connu  les  intentions  du  roi  comme  celles  des 
ligueurs,  et  qu'entraînés  par  une  influence  ennemie 
ils  se  soient  portés  à  des  mesures  extrêmes,  il  est  per- 
mis de  le  croire.  Mais  leur  imputer  dans  cette  querelle 
la  pensée  d'une  ambition  particulière,  prêter  un  mo- 
bile personnel  à  cette  autorité  qui  sacrifia  l'Angleterre 
plutôt  que  de  faire  aux  passions  de  Henri  VIII  ces  con- 
cessions que  les  réformateurs  devaient  si  libéralement 
accorder  à  leurs  princes,  cela  ne  se  soutient  pas. 
Les  actes  des  papes  varièrent  avec  leurs  informa- 
tions; leur  intention  demeura  la  même  ;  conseiTerà 
la  France  un  roi  catholique. 

I .  Oq  sait  la,  belle  parole  du  pape  Pio  Vif,  ipii,  pressé  p3f 
Najinléon  de  se  préfet  à  ses  vues  contre  les  Anglais,  lui  répon- 
dit :  Qti'êtant  lu  père  commun  de  toits  les  thritiens,  il  ne  pouvait 
avoir  d^evnemis  parmi  eux.  (Note  datée  du  Quirinal,  19  avril 
8.) 
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C'étiiit  le  vœu  de  Grégoire  XIII,  Tcfiisant  d'approuvet- 
la  Ligue,  quand  Philippe  H  signait  avec  les  Guises  le 
[mile  de  Joinville.  C'éliil  le  vœu  de  Sixte-Quint,  con- 
liamnant  tout  ensemble  les  révoltps  contre  la  foi  et  les 
révoltés  contre  le  trône,  recevant  en  plein  consistoire 
l'envoyé  des  royalistes,  le  duc  de  Luxembourg,  aux 
rpgarrts  de  l'Espagne  irritée  et  impuissante,  comblant 
(l'élogesla  modération  de  son  légat  Morosini  el  désa- 
vouant les  violences  deGaëtano,  son  inlïdèlerepréseu- 
tant,  et,  à  mesure  qu'approche  le  terme  de  sa  carrière, 
splournantde  plus  on  plus  vers  ce  prince  dont  il  pre&- 
seiit  la  conversion  et  la  gloire.  C'était  enfin  le  vœu  de 
riémenl  VllI.  Entendez-le  déplorer  les  égarements  des 
ligueurs  ;  «  Il  y  a  tant  d'intérêts  particuliers,  s'écric- 
l'il,  ipie  j'en  désespère  '.  »  Et,  en  1593,  comme  pour 
msnjuer  jusqu'au  bout  la  différence  entre  la  Papauté 
Bl  l'Espagne,  au  moment  où  celle-ci  s'efforce  de  peser 
par  l'or  ou  les  menaces  sur  les  délibérations  des  lîlnts, 
Clément  VIII  exhorte  son  légal  à  veiller  «  à  ce  que  ni 
la  violence,  ni  la  corruptioQ  ne  puissent  influencer 
lesvotps,  »  et  il  le  conjure  «  d'éviter  toute  précipita- 
tion en  une  affaire  si  grave  '.  ■»  "Voilà  le  contraste  entre 
les  deux  politiques,  et  à  quels  signes  on  distingue  le 
souverain  étranger  et  le  père  commun  des  nalions 
chrétiennes. 

'  l.IÎ.  de  nouillôjHi'sf.  rffsrfucsdp  Guî'se,  t.  IV,  p.  Hfl. 
2.  Snnkfi,  nixt.  lie  Ui  po^antf,  t.  III,  p.  2no. 
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Quelle  fut  donc  l'impression  du  pape  en  apprenant 
Tcdit  de  Nantes?  Le  premier  mouvement  fut  rétonne- 
mont  et  la  douleur  :  il  en  devait  être  ainsi.  Ce  qui 
avait  toujours  préoccupé  Clément  YIII,  c^  qui,  mal- 
gré son  attrait  pour  Henri  lY,  avait  commandé  sa  ré- 
serve envers  lui  et  ses  ménagements  pour  lea  Espa- 
gnols, c'étaient  ses  doutes  sur  la  sincérité  de  ce  prince, 
et  le  sentiment  de  la  responsabilité  qui  pëseAit  sur  k 
Saint-Siège  si  le  roi,  une  fois  reconnu  par  rÉgiiae, 
allait  la  trahir  ^  Tout  son  désir  est  de  découvrir  la 
vérité,  et  de  ne  s'engager  d'aucune  façon,  jusqu*à  ce 
qu*il  Tait  démêlée.  Il  cherche  dans  les  actes  privés  la 
lumière  que  l'incertitude  des  événements  ne  lui  per- 
met  pas  de  demander  aux  démonstrations  publiques  : 
il  reçoit  avec  une  froideur  apparente  le  duc  de  Nevers; 
mais  il  donne  à  un  agent  secret  l'assurance  que,  a  si 
le  roi  se  montrait  un  parfait  catholique,  l'absolution 

i.  C'est  le  sentiment  qu'exprimait  un  gentilhomme  italien, 
en  r(^ponse  aux  plaintes  des  Fraoçfiis  :  «  Si  Sa  Sainteté  eut  re- 
beuy  votre  roy  aussi  tost  qu'il  Ta  demandé^  qu'il  fust  retombé 
encore  en  l'heresie,  ce  qu'il  plaise  à  Dieu  que  jamais  cela  n'ad* 
vienne,  toute  ia  chrestienté  eut  accusé  le  pape  de  légèreté  et 
de  trop  de  simplicité,  et  aurait-on  dit  de  vostre  roy  qu'ail  auroit 
eu  un  royaume  pour  une  r<  bénédiction,  pource  qu'il  ne  faut 
point  doubter  que  le  monde  juge  des  effets  qui  se  voyent  et 
non  des  choses  incognuês.  Aux  choses  douteuses  et  de  grande 
conséquence,  il  faut  eslre  plustot  timide  et  irrésolu  que  trop 
aident  et  préci piteux.  »  Palma  Cayet,  Chronol.  noven.,  p.  384. 
11  laul  lire  en  entier  ce  discours  attribué  au  cardinal  Toleto,  et 
qui  justifie  merveilleusement  la  conduite  du  pape. 
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perait  point  refusée  '.  »  Une  fois  ga  conviction 
Lonle  voit  déjouer  les  mauœuvies  des  Es[w- 
Kameoer  Iiii-méme  à  ses  vues  les  cardiuuux, 
Il  avec  attemlrissemeot  les  lettres  de  Henri  IV, 
padant,  préoccupé  paifois  de  prédictions  si- 
i,  se  prendre  à  douter  de  son  œuvre,  interroger 
le  ciel  par  ses  larmes  et  par  ses  prières,  et  se  préparer, 
dans  les  veilles  et  les  austérités,  à  celte  ahsolulion, 
qui, selon  lui,  devait  rendre  la  pais  àT^lise,  etselon 
d'autres,  prolonger  ses  malUeurs^. 

1.  Rnnkc,  His*.  de  la  Papmtê,  t.  lil,  p.  30iî, 
1  Amb.  et  Négot.  du  ca-dinal  du  Perron,  p.  2S8.  —  Utirta 
to  ordinal  d'Ossal,  t,  1.  —  Qu'on  oons  permette  do  citer,  h  ce 
njet,  une  conversation  de  Clément  VII!  aTcc  le  cardinal  d'Os- 
nt,  lellfl  que  ce  dernieF  la  rapporte  h  Henri  IV.  ■  Il  me  l'f^pon- 
dil,  écrit  le  cardinal,  qu'en  ces  affiiires  do  France  il  ne  s'âloit 
Jamais  proposé  que  la  conservation  de  la  relif^ion  catholique 
Hdsl'Ëlat,  et  en  appel  lait  Uien  à  témoin;  quo  plusieurs,  qui 
DD  nvoient  le  fond  de  ses  lutenlions,  ei  jugeoient  par  quel- 
ques apparences  extérieures,  avoient  pensé  de  lui  tout  autre- 
ment, et  qu'il  fut  Espagnol  ;  mais  que  qui  vondroit  bien  con- 
ndéter  la  personne  qu'il  soutenoit,  et  l'étal  auquel  les  choses 
éloienl,  quand  il  fui  élevé  pape,  j  ugeroit  aisément  qu'il  n'avoil 
peftiaîre  de  moins,  que  de  ce  qu'il  avoit  l'ait,  pour  le  regard 
de  ce  qui  avoit  dépieu  pHr-delâ  :  que  lois  de  son  assomption  au 
ponlilioat,  trouvant  qu'il  y  avoit  une  ariUée  du  saint^ié^o  i)ai- 
delà,  il  ne  pouvoil  alors  faire  antre  chose  que  ce  qu'il  St,  s'il 
o'eAt  voidu  (et  ici  il  hésita),  et  aprâs  avoir  atlendu  un  peu,  ne 
loi  venant  à  la  langue  rien  de  meilleur,  il  acheva  par  ces 
mots  ;  renverser  le  monde  sens  dessus  dessous;  que  noiiubs- 
taul  il  fit  des  choses  dont  tous  autres  auroient  plustostà 
plaindre  que  V.  M.  et  les  vâtres,  lesquelles  il  u 
personne  discrète,  qui  n'en  uaeroit  sinon  i 


me  J 

que         j 

éà 
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C'él:iit  il  Honri  IV  à  jiislifîpr  les  espérances  deClc- 
ineiit  VIII.  Rome  élait  comme  suspendue  dans  l'altenW 
(lu  parti  que  prendrait  le  roi,  quand  elle  apprit  la pTO- 
mulg'alion  de  l'i^dit  de  Naulns,  Faut-il  s'étonner  qui 
celte  mesure,  avec  ses  concessions  excessives  els* 
nouveautés  hardies,  ait,  au  premier  abord,  contristè 
le  cœur  du  Ponlife?  Faut-il  s'étonner  qu'à  une  époqne 
où  les  l'itals  protestants  accablaient  les  catholiques  de' 
leurs  rigueurs ,  où  l'Espagne  multipliait  autour  év 
Saint-Siège  les  préventions  contre  la  France,  fautai 
s'étonner  que  Clément  VIII  se  soit  effrayé,  et  qu'il  ai( 
cru  voir  dans  l'édit  de  Nantes  ce  retour  au  protestan- 
tisme dont  l'accusation  retentissait  d'avance  contre 
Henri  IV?  Pour  nous,  si  quelque  chose  nous  surprend 

preniièn^ment,  et  tout  incontinent,  Il  réduisit  la  somme  que 
les  pa|iea  donnoient  à  quinze  mille  écus  par  mois  :  et  puis,  k 
la  première  occasion  qui  se  présenta,  il  licencia  les  Suisses;  et 
depuis,  à  une  autre  occasion,  il  acheva  de  renvoyer  tout  le 
reste  de  ses  forces;  que,  s'il  étoit  licile  de  montrer  les  choses 
qn'il  avoit  éciiles  et  qk  et  là,  et  les  réponses  qu'il  en  avoit  re- 
çues, il  pourroit  faire  voir  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  a  pensé. 
Et  puis,  éteudant  sod  bras  droit  cl  l'empoignant  au-dessus  du 
coude  avec  sa  main  gauche,  il  dit  avec  grande  affirmation  que 
si  nvoo  ce  bras-là  il  pouvoil  remettre  U:  royaume  de  France  en 
l'élat  auquel  il  étoit  du  teuis  de  Henri  II,  il  le  donneroit  ftiFt 
Tulontiers,  et  en  appelloit  derechef  Dieu  à  témoin,  regardant 
un  cruciâx  qui  étoit  k  un  bout  de  la  chambre.  Et,  après  avoir 
^té  uu  peu  de  (ems,  ajoûti  qu'il  prioit  Dieu  pour  la  France 
tous  les  jours,  et  qu'il  vous  fisf  bon  catholique,  et  vous  inspi- 
rast  toutes  bonnes  choses.  »  [Lettres  du  cardinal  d'Ossal,  1. 1, 
p.  63.  Letlre  X  au  roi,  22  décembre  1394.) 
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ici,  ce  D'est  pas  la  douleur  du  pape;  cVst  bien  plul'.t 
k persévérance  de  ses  dispositions  pour  la  Fraiict»  vi 
de  son  attachement  pour  un  prince  en  apparence 
infidèle. 

Les  lettres  de  Henri  IV  permettent  de  suivre  toulo« 
les  phases  de  cette  affaire:  d'abord,  il  prévoit  rétoi»- 
lement  du  Saint-Père  et  s'efforce  de  le  préparer  à  la 
mesure  qu'il  médite  :  «  Si  j'estois  contrainct  d'accor- 
der plus  aux  huguenots  qu'en  l'édit  de  1577,  que  Sa 
SaiDCteté  croye  que  je  le  feray  pour  éviter  un  plus 
grand  mal,  et  pour  favoriser  et  fortifier  la  religion 
catholique  d autant;  que  je  le  feray  pour  contenter  et 
rassurer  le  général  de  ceulx  de  la  dicte  religion,  et  en  ce 
faisant,  renverser  plus  aisément  les  desseings  desdicts 
ambitieux  et  factieux,  lesquels  font  ce  qu'ils  ptuvenl 
pour  désespérer  les  autres  de  ma  protectiou,  et  ir> 
irriter  contre  les  catlioliquos  qui  vivent  encoie  en 
li.i;iud  nombre  dedans  les  villes  qu'ils  occupeiif,  dont 
iis  les  eussent  déjà  chassés,  si  je  n'y  eusse  remédié  '...;> 
L'édit  paraît  :  l'Espagne  triomphe,  le  pape  s'inquiète, 
et  l'évèque  de  Rennes  transmet  au  roi  l'expreitsioii 
Ùl'  ses  plaintes  *.  llenri  IV  ne  se  décourage  pas;  il 
ail-nd  de  l'expérience  la  justification  de  sa  conduite'  : 
«  J'ay  bien  considéré  le  langage  que  vous  a  t 'im  Si 
Saincteté  sur  l'édit  que  j'ay  faict  pour  maintenir  mon 

I .  Lciti  es  hiisiiiv''s,  t.  IV,  p.  92 ! ,  à  M.  de  Kuinius,  7  mars  1  i'»^. 
:;.  Ljttrcs  du  cardinal  d'Obiut,  t.  11,  [>.  ii. 
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royaulme  en  repos,  et  j'espere  que  le  temps  luy  fera 
cognoistre  que  les  assurances  que  vous  lui  avez  don- 
nées de  mon  intention  sont  plus  véritables  que  les 
rapports  qui  lui  ont  été  faits  à  mon  désavantage*..,* 
Et  il  écrit  au  pape  lui-même  :  «J'auray  tel  seing  aussi 
à  ménager  Tedict  que  j'ay  faict  pour  la  tranquillité  de 
mon  royaulme,  que  la  religion  catholique  en  reçoive  le 
principal  et  le  plus  assuré  fruict^  comme  elle  a  bien  coin^ 
mencé^,  » 

Mais  déjà  Clément  VIII  était  revenu  de  ses  craintes, 
et  moins  d'un  an  après  l'éditde  Nantes,  Henri  IV  pou- 
vait se  féliciter,  avec  le  cardinal  de  Joyeuse,  d*avoîr 
recouvré  la  faveur  du  Souverain  Pontife.  <k  Je  vous 
remercie  aussy  de  la  bonne  reùionstrance  que  vous 
avez  prins  occasion  de  faire  à  Sa  Saincteté,  pour 
excuser  la  publication  de  Tedict,  que  j'ai  renouvelle 
pour  le  repos  de  mon  royaubne,  et  loue  Dieu  que 
Sa  Saincteté  commence  à  prendre  fiance  de  moy  eï  • 
de  mes  intentions^  en  ce  qui  concerne  Thonneur  de 
Dieu  et  la  restauration  de  son  Eglise...  Je  sçay,  mon 
cousin,  que  je  doibs  aux  bons  offices  que  vous  m'avez 
faicls  à  Tendroict  de  Sa  Sainctrté  une  bonne  partie 
du  contentement  qu^elle  vous  a  dict  avoir  de  moy  ^.  d 

i.  Lettres  missives,  i.  V,  p.  113^  ati  cardinal  de  Joyeuse^ 
S  mai  1^99. 

2,  M,  p,  iSL  Novembre  1S99» 
3.  Id.,p.  i49.24  juiUet  1599- 
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Clément  YIII,  en  effet,  qui,  selon  Sully,  «  avait 
tous|ours  descouseillé  d'user  des  armes  ny  de  persé- 
cution pour  amener  ceux  de  la  religion  à  la  foy  *  ;  i» 
t  Clément  VIII,  pape  pacifique  et  bon  François,  disait 
TEsioile,  qui  étoit  la  cause  que  le  roy  Taimoit  et  l'ho- 
noroit  beaucoup,  >x  que  «  ceux  de  la  religion  même  ne 
haîssoient  pas,  s'étant  toujours  comporté  en  leur  en- 
droit  fort  gracieusement,  jusqu'à  leur  octroyer  dea 
passeports  pour  aller  et  venir  librement  à.Rome  ^,  » 
Clément  YUI  ne  pouvait  blâmer  dans  Tédit  de  Nantes 
l'abandon  des  voies  répressives.  11  eût  plutôt  suivi 
Texemple  de  ce  pontife,  l'un  de  ses  prédécesseurs, 
qui  intercédait  auprès  de  François  V  en  faveur  des 
prolestants  et  qui  demandait  pour  eux  grâce  et  par* 
ion  ^  Ce  qu'il  redoutait,  c'était  de  voir  Henri  IV 
sacrifier  sa  foi  nouvelle  à  ses  anciennes  crovances, 
et  donner  ainsi  raison  aux  prophéties  a  des  plus 
grands  et  puissants  princes  chrétiens,  qui  alors  (au 
moment  de  l'absolution)  lui  prédisoient  qu'il  s'y 
trouveroit  trompé  *.  »  Quand  il  vit  le  roi  de  France, 
s'entourant  des  principaux  chefs  de  la  Ligue,  Villeroy, 
Mayenne,  Jeannin,  marquerions  ses  actes  de  son  res- 


i.  OEc.  royales,  t.  V,  p.  136. 

2.  Mémoires  et  Journal  de  TEstoile.  Collection  Mich^ud  et 
Poujoulat,  t.  XV,  p.  383. 

3.  Paul  111,  v.  Cheruel,  Admin,  de  la  France,  1. 1,  p.  171. 
h.  D'Ossat;  Lettre  déjà  citée. 
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pccl  pour  le  Saint-Siège,  quand  il  apprit  les  progrè  . 
de  la  religion  au  sein  du  royaume,  les  ordres  l'eu. 
gieux  protégés,  les  conversions  se  multipliant  chaqu* . 
jour,  les  discussions  théologiques  tournant  au  iriom  . 
phe  de  la  vérité,  et  TEglise  reprenant,  sous  les  douce. 
influences  de  la  royauté,  une  possession  paisible  ùi 
tant  d'àmes  que  les  orages  de  la  persécution  eussent  t- 
jamais  écartées  d*eUe,  il  bénit  son  couvre  et  applaudii 
à  cette  politique  généreuse  qui  ramenait  à  la  foi  pai 
la  persuasion.  Un  bref  qu'il  adressa  à  Févêque  d'É- 
vreux,  du  Perron,  après  la  célèbre  conférence  de  Fou-. 
tainebleau,  rend  de  ses  sentiments  un  éclatant  témoi- 
gnage :  a  ...  Nous  avons  reconnu,  écrit-il,  la  piété 
éprouvée  et  la  prudence  de  N.  T.  C.  F.  Henri,  roi  des 
Français,  qui,  sans  rien  s^attribuer  de  ce  qui  touche  à 
r Église,  mais  en  professant  qu'il  n'a  sur  elle  atumn 
doute,  rapporte  au  Saint-Siège  la  connaissance  de  ces 
matières  *...  » 
Ces  paroles  du  Saint-Père  résumaient  exactement 


1.  Amb.  du  cardinal  du  Perron,  p.  240.  —  «...  Agnovimm 
f>erspectam  pietatem,  et  pnulentiarn  Carissimi  in  Christo  filii 
Nustri  Henrici  Francorura  Régis  Christiauissimi,  qui  nihilsibi 
de  reUgione  assumenSy  ac  palam  professas  nihil  se  in  ea  dubita- 
iionis  habere,  ejusque  rei  omne  judicium  ad  JSos,  atqtie  ad  hanc 
Sanctam  Sedem  in  qua  immeriti  positi  sumus,  pertincrey  id 
solura  in  eo  cougressu  agi  voluit  ^utpum  ex  ipsa  librorum 
.nspeclionc  appaieret  iocos  Patrum,  ut  tu  asserebas,  «b  cudem 
Plessisio  corruptos  ac  falso  productos  fuisse. 
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l'atlilude  de  Henri  IV.  ta  lolérance  religieuse  u'im- 
pliquait  pas,  dans  la  pensée  de  ce  prince,  l'iiidiffc- 
tetice;  en  laissant  aux  réformés  la  liberté  de  kur 
croyance,  il  maintenait  à  l'iïlat  le  droit  d'avoir  et  de 
proclamer  la  sienne,  palam  professus,  comme  s'expri- 
mait le  pape.  Peu  d'esprits  entendaient  de  la  sorte 
la  tolérance  :  la  plupart  ne  \oyaieut  eu  elle  qu'une 
transaction  entre  les  diverses  religions;  à  ce  litre,  le 
pius  grand  nombre  la  repoussait  et  qnelques-ims 
cherchaient  à  l'établir  :  ainsi  l'avaient  comprise  ses 
plus  fermes  défenseurs,  du  Femer,  Sully,  et  ce 
EîEQr  héroïque,  l'IIÙpital  lui-même.  Soit  conviction 
particulière,  soit  réijistance  aux  entraînements  con- 
traires, l'illustre  chancelier  inclinait,  en  effet,  à  enve- 
lopper dans  une  égale  approbaliou  les  communions 
séparées  et  le  cathoheisme  :  pour  éviter  l'exchision ,  il 
penchait  vers  l'indifférence.  Cette  tendance,  qu'il  porta 
dans  la  vie  domestique  comme  dans  l'ordre  politique, 
égalant,  non-seulement  devant  la  loi,  mais  encore 
devant  la  conscience,  des  ci'oyances  opposées,  s'alliait 
mal  avec  l'iutégiité  du  dogme  catliolique.  Ce  fut  l'art 
de  Henri  IV  de  réunir  deux  choses  en  apparence  in- 
compatibles, de  professer  une  religion  d'État  sans 
offenser  la  liberté  des  cultes,  de  protéger  l'Église  sans 
opprimer  les  sectes. 

Deux  siècles  pUis  tard,  un  autre  pape  proposais 
l'exemple  de  Henri  IV  à  un  conquérant  de  qui  il  ne 


J^ 
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devait  pas  obtenir  les  consolations  que  Clément  VII^ 
avait  reçues  du  premier  des  Bourbons,  a  La  professioi 
solennelle,  disait  le  pape  Pie  YII  à  Napoléon,  qui 
Henri  IV,  chef  de  la  dynastie  déchue  des  derniers  roî«  ' 
de  France,  fit  du  catholicisme,  qu'il  soutint  toujoun 
comme  religion  dominante  (sans  pour  cela  laisser  de 
garantir,  ainsi  que  l'exigeaient  les  circonstances,  le  " 
libre  exercice  et  les  prérogatives  politiques  de  la  secte 
calviniste),  non-seulement  n'ôta  rien,  mais  encore 
ajouta  à  l'éclat  de  sa  renommée  et  aux  transports  de 
la  nation  pour  lui.  Il  fit  les  délices  de  la  France,  il  en 
fut  nommé  le  Titus  et  obtint  le  nom  de  Grand  *.  » 

Cette  politique ,  Henri  IV  l'observa  fidèlement  durant 
tout  son  règne  ;  plein  de  zèle  pour  la  foi  catholique, 
il  tint  soigneusement  la  main  au  libre  exercice  du 
culte  protestant  ^,  accomplissant  à  l'avance  le  précepte 
que  Féneion  devait  enseigner  au  fils  déshérité  de 
Jacques  II  :  «  Accordez  à  tous  la  tolérance,  non  enap« 
prouvant  tout  comme  indifférent,  mais  en  souffrant 
avec  patience  tout  ce  que  Dieu  souffre,  et  en  tâchant 
de  ramener  les  hommes  par  la  persuasion.  » 

En  même  temps,  il  ne  néglige  aucun  moyen  pour 


i.  Mémoire  présenté  par  Pie  VII  a  Napoléon  au  moment  du 
sacre,  sur  les  besoins  de  l  Église.  Inédit,  Celte  pièce  se  trouve 
entre  les  mains  de  M.  Tévêque  de  ***. 

2.  Voyez  Bistoire  des  assemblées  politiques  des  Béformés  de 
France,  par  M.  Anquez,  in-8",  p.  220. 
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rendre  à  la  vérité  ce»  réformés  auxquels  U  a  accordé 
te  Tilles  de  sûreté.  Sully  est  son.  ministre,  du  Ples- 
Bi-MorDay  son  ami  ;  mais  sa  confiance  dans  le  pre- 
mier ne  ya  pas  jusqu'à  écouter  ses  plans  singuliers 
de  réforme  religieuse,  et  s'il  s'oiEre  pour  second  à  son 
ancien  compagnon  d'armes,  il  le  laisse  volontiers  bat- 
tre, dans  les  controverses  théologiques,  par  du  Per- 
ron. Cette  conférence  de  Fontainebleau,  où  du  Perron 
réfuta  du  Plessis  *,  causa  au  roi  une  émotion  extraor- 
dinaire. On  ne  l'avait  jamais  vu  si  agité,  même  à 
la  veille  de  ses  victoires.  Avec  quelle  joie  il  s'em- 
presse d'annoncer  le  résultat  de  la  conférence  au  duc 
dïpemon  ! 

«  Mon  amy,  le  diocèse  d'Évreux  a  gagné  celuy  de 
Siiimur,  etla  doulceur  dont  on  y  a  procédé  ostc  Toc- 
casioR  à  quelque  huguenot  que  ce  soit  do  dire  que  rien 
yoyt  eu  force  que  la  vérité,.  Ce  porteur  y  estoit,  qui 
vous  contera  comme  j'y  ai  faict  merveilles.  Certes, 
n'^sl  un  des  grands  coups  pour  l'Église  de  Dieu  qui  se 
«nitf;\ict  il  y  a  longtemps.  Suivant  ces  erres^  nous  ra- 
ripuerons  plus  de  séparez  de  V Église  en  un  an  que  par 

\.  Ln  proorcupation  du  roi  fut  universellement  remarquée. 
♦  V'.:*  Tffmnn[u6(t  en  Sa  Majestf'»,  dit  madame  de  Mornay,  une 
•f'.'.«-  .•inxi<''it'!  ([ii'il  ne  pouvoit  mettre  son  esprit  en  repos,  dont 
M.  ^it  l.omenie,  secrétaire  du  c  ibinet,  ne  put  se  tenir  de  hiy 
1  :■■•  .pio  la  veille  de  Centras,  d'Arqués  et  d'Ivry,  il  ne  raons- 
■?■:!  i.a<  ostro  en  si  grand'poinc,  ce  qu^il  advoua.  »  (Cité  par 
y.  W.  ili-  Xivrr-y,  Lftfi'Ofi  7«/s.<?/îts',  t.  V,  p.  228.) 
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Hiie  aiillre  voye  an  cinquante.  Il  y  a  oiiy  le  discoon 
il'iin  chacun,  qui  serait  trop  long  à  discourir  pai 
escript;  il  vous  dirft  la  façon  qne  je  yeux  que  mes  se> 
viteurs  tiennent  pour  tirer  fruit  de  celte  œuvre.  Bon- 
soir, mon  amy  ;  sachant  le  plaisir  que  vous  en  aurés, 
vous  êtes  le  seul  à  qui  je  l'ay  mandé.  De  Fontamehleau, 
ce  5  mars  1600.  lleniy  '.  n 

C'est  la  grandeur  de  l'homme  que  ses  croyances  ne 
puissent  s'effarer  au  gré  de  la  force,  el  que  la  peiïua- 
sion  ait  plus  d'empire  sur  son  àme,  spirituelle  et  libre, 
que  la  pereéculion.  Et  celte  grandeur  est  en  môme 
temps  une  salutaire  leçon.  Elle  lui  enseigne  à  chercher 
dans  son  propre  effort  cette  puissance  que  ne  donne 
pas  la  violence,  et  lui  montre  dans  la  pratique  de  la 
vérité  le  moyen  le  plus  sur  d'en  propager' l'inllueDce. 
Les  succès  passagère  de  l'oppression  nuisent  plus  à 
leurs  auteurs  qu'à  lenrs  victimes  :  ils  énervent  et  aveu- 
glent les  preraiei-s,  ils  fortifient  les  autres  el  les  épu- 
rent dans  la  souffrance.  Sécurité  trompeuse  !  Épreuves 
caressantes,  comme  parle  saint  Augustin,  qui  entre- 
tiennent la  décomposition  sous  la  prospérité,  et  no 
suscitent  plus  contre  les  menaces  du  mal  une  pensée 
d'expiation  et  de  lutte,  mais  seulement  un  appel  au 
pouvoir  et  une  malédiction  sur  la  liberté  1 

On  peut  désirer  que  l'unité  de  foi  se  rétablisse,  et 


I  un  peut  ue 


'.  V,  p.  2no. 
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on  ne  comprend  guère,  à  \raidirL',  que  leshoiiimci?, 
UJ  liennent  en  toutes  choses  ia  tlivision  pour  un  mnl- 
lar,  la  regardent  comme  un  avantage  dans  les  ma- 
jëres  religieuses.  Mais  la  meilleure  voie  pour  attein- 
te h  celte  imité,  c'est  eucore  la  tolérance.  Elle  répare 
maux  dont  elle  est  la  suite  onlinaii'e  par  les  bien- 
lits  dont  elle  est  cause. 
Quelle  preuve  plus  édatanle  de  ces  bienfaits  que 
l'histoire  même  de  l'Église?  L'iïglise  a  connu  le  péril 
les  faveurs  humaines.  On  Ta  entendue  déplorer  des 
honneurs  qui  altéraient  son  caractère  sans  garantir 
sa  liberté.  On  l'a  entendue,  inquiète  d'une  protec- 
fon  oppressive,  s'écrier  avec  «n  grand  évêque  '  : 
i  L'empereur  ne  proscrit  pas  nos  tètes,  mais  il  nous 
enrichit  pour  nous  perdre  ;  il  ne  nous  pousse  pas  à  la 
liberté  chrétienne  par  des  cachots  ;  mais  il  nous  honore 
dans  son  palais  pour  nous  asservir.  »  La  kitle  a-t-elle 
I  pu  jamais  lui  inspirer  ces  craintes?  Qanl  combat  n'a 
I  pas  été  pour  elle  une  victoire?  C'est  quand  elle  est 
I  seule  en  face  de  l'erreur,  n'ayant  d'autre  arme  que  sa 
|,parole  et  d'autro  appui  que  sa  doctrine,  c'est  alors 
fqu'elle  éclate.  Alors  elle  déploie  en  un  instant  toutes 
Bes  ressources,  ses  docteurs,  ses  saints,  ses  apôtres,  et, 
s'il  le  faut,  ses  martyrs  :  ses  vertus  rendent  témoi- 
gnage aux  vérités  qu'elle  enseigne,  et  ses  œuvres  siir- 

I.  Suint  nilaive.  Tableau  (te  l'éloquence  chrétienne,  par  H.  Vil- 
"  iniftin. 
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humaines  sont  comme  la  révélation  du  Dieu  qui  rin»| 
spire. 

•      Il  semble  que  des  faits,  déjà  remarqués,  aient  rendu 
\'  sensible  cette  divine  économie.  Saint  Augustin  naît  le 
même  jour  que  Pelage,  et  saint  Ignace  de  Loyola  est  \ 
blessé  à  Pampelune  au  moment  où  Luther  se  lève 
contre  la  Papauté  :  comme  pour  rappeler  au  monde.  ; 
comment  TKglise  doit  combattre  et  vaincre. 

Henri  IV  avait  éprouvé  cette  puissance  incomparable 
lorsqu'il  était  roi  de  Navarre  ;  il  avait  vu  les  effets  de 
la  tolérance  accordée  par  Henri  III  et  il  disait  au  pré- 
sident Jeannin  «  que  la  guerre  ouverte  n'avait  jamais 
fait  tant  de  mal  aux  protestants  que  cette  paix  *.  »  Le 
mal  fut  bien  plus  grand  après  Tédit  de  Nantes.  Ce  qw^ 
affaiblissait  l'Église  faisait  la  force  du  protestantisme  • 
Celui-ci  n'était  à  craindre  qu'à  la  condition  de  restée 
un  parti;  du  moment  où  la  lutte  devenait  purement  re-^ 
ligieuse,  il  était  vaincu.  L'édit  de  Nantes,  par  ses  privi^ 
léges,  laissait,  il  est  vrai,  des  armes  aux  protestants; 
mais,  comme  il  assurait  leur  liberté,  il  leur  ôtait  toute 
raison  de  les  prendre.  Dès  lors,  les  protestants  se  divi- 
sent dans  leur  conduite  comme  dans  leurs  croyances. 
Les  plus  emportés,  qui,  après  avoir  réclamé  toutes  les 
garanties  contenues  dans  l'édit  de  Nantes,  eussent 

i.  Mémoire  de  Jeannin,  consulté  par  Louis  XUI  :  S*il  est  plus 
expédient  de  faire  la  paix  avec  ceux  de  la  religion  prétendue  ré" 
formée  que  de  contiwjier  la  guerre. 
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io\flu,  (^t  Sully ,  aie  faire  absolument  refuser,  afin  qu'il 
»nU  de  sujet  pour  rejeter  la  France  dans  les  malheurs 
des  euerres  civiles  * ,  »  se  consument  stérilement  dans 
leurs  intrigues.  Ils  rêvent,  au  sein  de  leurs  synodes,  d( 
se  bâtir  des  républiques  éparses,  tandis  que  l'unité  na- 
tionale se  relève  avec  la  royauté;  ils  invoquent  la 
protection  de  TAngleterre  ou  de  l'Espagne  elle-même, 
et  on  voit  le  duc  de  Bouillon  concerter  avec  le  roi 
persécuteur  de  ses  croyances  le  renversement  du 
prince  qui  leur  a  rendu  la  liberté.  Bien  plus,  à  Nîmes, 
dans  le  Béarn,  là  où  ils  dominent,  ils  refusent  cette 
liberté  aux  catholiques,  et  il  faut,  pour  les  contraindre, 

les  instances   réitérées  et  Timpérieuse    volonté   de 
!    Henri  IV  K 

Cps  excès  demeuraient  isolés  et  impuissants  : 
comme  l'avait  prévu  Henri  IV,  il  ne  devait  plus  y 
.'ivoir  de  guerres  religieuses,  mais  seulement  «  des 
guerres  d'Estat,  »  La  plupart  des  protestants  embras- 
sèrent la  paix  avec  transport,  et  trouvant  la  liberté 
à  l'ombre  du  catholicisme,  un  grand  nombre,  sous 
Vintluence  des  prédications,  des  exemples,  des  con- 

\.  Œc.  roynlrfi,  t.  Uï,  p.  2.91. 

2.  Lettrfii  misfiires,  t.  V, pp.  148,  159,  423.  «Le  prf'sidont  de 
P  >Tît  vousdi'clnrera  mon  intontion  sur  lo  i'étal)lîssoinpnt  do  la 
^liL'ion  ciitholiquo  en  Béarn.  Je  trouve  fort  mauvais  quo,  coulx 
i\f^  mon  conseil  y  apportent  telles  longueurs,  puisque  par  vous 
y-  l'.Mir  avois'faict  entendre  ma  volonté.  Quoique  ce  soit,  je 
vf-ux  estre  obéi,  sans  rien  retrancher  de  mon  esdit.  »"(P.  KSO.) 
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lioïcisps,  de  ces  ripprocbemenls  de  chaque  jour  oii 
Ips  préjugés  se  dissipent  au  contact  de  l'expérience, 
laissa  peu  à  peu  tomber  ses  croyanr«s  et  ses  haines, 
r.' était,  parmi  ceux  qui  revenaient  à  l'Église .  Harlay  de 
Sanci,  habile  et  ferme  négocialeur;  c'était  de  Fresnes- 
Canaye,  ébranlé  par  ces  conférences  de  Fontainebleau 
et  d'}  Nîmes,  où  il  avait  entendu  l'êvèque  d'Evreuxet 
le  P.  Colton.  et  qui  devait,  comme  ambassadeur,  se- 
conder l'admirable  conduite  de  son  roi  dans  le  démêlé 
du  pape  et  de  Venise;  c'était  Palma  Cayet,  mioistre 
dans  les  camps  du  roi  de  Navarre,  et  qui,  à  l'âge  de 
soixante-dix  ans,  entrait  dans  les  ordres  sacrés  et  se 
faisait  recevoir  docteur  en  théologie.  «  Sous  Henri  IT, 
dit  un  historien  protestant,  les  réformés  se  virent  cer- 
nés el  mis  en  danger  par  l'activité  aussi  énergique 
qn'étenduedesopioionscatholiques;  ils  commencèrent 
à  ne  plus  faire  de  progrès,  puis  ils  ne  tardèrent  pas  à 
éprouver  des  pertes  ;  ils  se  plaignaient,  dès  le  règne  de 
Hi;uri  IV,  de  la  défection  qui  se  manifestait  dans  leurs 
rangs  '.  »  Ilenri  IV  encourageait  ce  mouvement  par 
tous  ses  efforts  ;  il  ne  dépendait  pas  de  lui  et  de  ses 
vives  instances  que  Sully  ne  se  convertît  ',  et  retirant 
d'entre  les  mains  des  huguenots  le  jeune  prince  de 
Condé,  il  rendait  à  l'Iïglise  de  France  une  race  lie 
héros. 

l.Rfinkft,  Hisloire  de  la  FapauU,  t.  IV,p.fH, 

S.  (£4.  roaaks,  t.  Vil.  p.  336.  , 
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Quelque? mois  après  la  conférence  de  Foutuincbloau, 
ra  grand  événement  semblait  justifier  les  pressenti- 
Bttnls  du  roi  :  le  pape  Clément  VIII  avait  accordé 
teindulgences  du  jubilé  de  1600  à  ceux  qui,  au  lieu 
i'aller  à  Rome ,  visiteraient  la  cathédrale  d'Orléans. 
Coeaffluence  prodigieuse  s'y  rendit  :  dans  cette  église, 
rainée  par  les  huguenots,  et  que  devait,  l'année  sui- 
nnte,  rebâtir  Henri  IV,  cinq  cent  mille  hommes,  con- 
fessant le  dogme  de  la  présence  réelle,  s'approchèrent 
de  la  table  sainte. 

Ainsi  Henri  IV  trouvait  dans  les  progrès  mêmes  de 
lï^se  la  meilleure  apologie  de  l'édit  de  Nantes.  Il 
De  manquait  pas  de  les  invoquer,  à  ce  titre,  auprès  du 
Siint-Siége.  En  1605,  il  chargeait  son  nouvel  amhas- 
Mdeur  à  Rome  d'exposer  au  pape  Paul  V  les  raisons 

\.  La  cathédrale  de  Sainte-Croix  garde  encore  rinscription 
■:i:i  iierpétue  ce  souvenir  :  «  L'an  1600  de  notre  salut  par  N.  S. 
J.  C,  le  10  novembre,  dit  cette  inscription  dont  nous  tradui- 
v.'.js  une  partie,  les  restes  des  guerres  civiles  étant  ensevelis, 
;■;?  îi'irtis  éteints,  la  paix  affermie  dans  tout  le  royanme,  grâce 
:ii  tK-s-glorieux  roi  Henri IV,  Clément  VIll,  souverain  pontife, 
l^Më  de  ia  chrétienté,  et  les  délices  des  Français,  pour  attirer 
.X  çiàce  do  Dieu,  détruire  les  hérésies  et  raffermir  les  colonnes 
'\h  i'E'^lise,  ordonna  dans  cette  ville  d'Orléans  un  jubilé  de  trois 
iiiois,  auquel,  de  tous  les  points  de  la  France  et  des  autres  par- 
•.iia  du  monde,  se  rendit  une  si  grande  alïluence  de  peuple, 
que  la  ville  ne  put  contenir  ses  hôtes  innombrablOvS,  et  quo 
noq  cent  mille  hommes,  cliose  à  peine  croyable,  reçurent, 
i'a.imiration  universelle,  la  très-sointe  eucharistie.  »  Le  resto 
«!♦.•  l'inscription  raconte  la  munificence  du  roi,  qui  ordonna  la 
>*t..iiratinri  de  l'églis^o. 
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et  les  avantages  de  sa  politique  religieuse.  «  La  reli 
gion  catholique,  devait  dire  d'Halincourt  au  Saint 
Père,  étant  favorisée  comme  elle  est  de  Tauthorité  e 
solicitude  de  Sa  Majesté,  reprend  et  gaigne  à  veui  ffl 
d'oeil  sa  première  force  et  splendeur.  En  quoy  «7  e* 
notoire  à  tous  qu^ellea  plus  advancé  depuis  six  ou  sept 
ans  que  la  dicte  paix  dure  par  les  bons  moyens  que  Sài'û 
Majesté  a  employés  qu'elle  n*avoit  fait  par  les  arme$^ 
durant  le  règne  des  roys  Charles  et  Henry  dernier,  la 
France  ayant  esprouvé  à  ses  despens  que  les  maux  qni  ' 
proceddent  de  la  diversité  des  opinions  en  la  religion^  r 
quand  ils  ont  pris  racines  en  un  pays^  veullent  esire 
iraictés  et  pansés  plustost  par  douceur  et  modérati(m  - 
que  par  violence  et  rigueur  *.  » 

Les  esprits  étaient  d'autant  plus  emportés  vers  la  foi 
catholique  qu'elle  leur  apparaissait  dégagée  des  exc>ès  ., 
dont  les  guerres  civiles  l'avaient  obscurcie.  L*Égli86   , 
préludait,  par  sa  propre  réforme,  à  la  conversion  des 
âmes. 

1.  Instruction  à  M.  d'Halincourt^  s'en  allant  résider  ambos* 
sadeur  ordinaire  à  Rome  au  mois  de  juin  i605.  Mss.  anc» 
fonds,  8964,  p.  43.  Bibl.  nat 
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t^ê^Jinibles  résuHdis  que  les  guerres  civiles  avaient  eus  pour  TÈ^Iise. 
—  désordre  des  diocèses.  —  Aveux  et  plaintes  du  clergé.  —  Etforts 
&e  fleuri  IV  pour  favoriser  la  réforme  intérieure  de  TÉgiise  et  pour 
■jtef,  par  là  mème^  un  prétexte  aux  protestants.  —  Accord  du  pape; 
du  roi  et  du  elergé  pour  amener  cette  réforme.  —  Les  assemblées 
ia  clergé  et  Henri  IV.  —  Ordonnance  de  1602.  —  Le  concile  de 
Trente.  —  Les  évèques  nommés  par  Henri  IV.  —  Les  établissements 
itUgieux.  —  Henri  IV  et  saint  François  de  Sales. 


Les  maux  de  TÉglise  étaient  grands  t  ce  n*étaient 
pa5  seulement  ses  temples  profanés,  ses  ministres  per- 
sécutés, ses  biens  dilapidés;  à  ces  triomphes  partiels 
de  la  Réforme  s'étaient  joints  les  malheurs  delà  guerre. 
L'esprit  de  révolte,  soulevé  contre  le  trône,  avait  en- 
^ilii  le  sanctuaire  :  la  chaire  avait  retenti  de  déclama- 
ilous  factieuses;  l'autorité  des  évèques,  compromise 
par  des  choix  indignes,  ou  méconnue  par  ceux  qui 
pi't'tendaient  s'armer  de  l'autorité  lointaine  et  souvent 
méconnue,  elle  aussi,  du  Souverain  Pontife,  avait  souf- 
kri  comme  la  royauté. 

Ou  ne  peut,  pour  peindre  une  situation  si  déplora- 
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ble,  qu'emprunter  la  voix  du  clergé  lui-même,  porlai 
dans  l'aveu  de  ses  misères  le  gage  de  leur  répara 
lion.  11  Nous  sommes  venus  pour  nous  accuser  et  no 
pour  nous  justifier,)!  dit  au  roi  l'évèque  duMaus; 
au  nom  de  l'assemblée  de  1595,  il  représente  a  qui 
les  trois  quarts  de  l'Eglise  de  France  sont  dépoui'VU! 
de  vrais  et  légitimes  pasteurs  :  de  quatorze  arche- 
vêchés, il  y  en  a  six  ou  sept  sans  pasteurs,  et  d'ei 
viron  cent  évéchés,  il  y  en  a  trente  à  quarante  sai 
titulaires,  et,  parmi  les  tiiulaires,  en  y  regardanl 
de  prés,  on  en  trouve  plusieurs  parvenus  à  cette  di- 
gnité par  voies  illicites.  Le  désordie  est  encore  plua 
grand  aux  abbayes;  dans  l'étendue  de  vingt-cinq  dio* 
cÈses,  il  y  a  cent  vingt  abbayes  sans  abbés.  Il  coa- 
ciut  de  là  la  nécessité  de  renouveler  les  éleclionB  et 
d'autoriser  les  bulles  de  Pic  V  et  do  Sixte  V  contre  les 
f  ontidences;  il  conjure  le  roi,  à  l'exemple  des  Macha- 
bées,  de  neltoyerile  temple,  de  rétablir  l'autel  et  do 
remettre  les  sacrifices  que  les  guerres avaientabolis'.» 
Nui  spectacle  n'était  mieux  l'ait  pour  entretenii'  la 
division  des  croyances.  Le  roi,  comme  le  clergé,  eut 
à  cœur  de  le  faire  cesser.  Il  répondit  à  l'évéquo  du 
Mans  :  «  qu'il  ne  vouioit  plus  nommer  aux  évêchés 
«  que  peiïonnes  capables  qui  sussent  prescher  et 
«  s'acquitter  de  leurs  charges;  comme  aussi  il  vou- 

,  I,  I,  p,  -ù'G. 
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ikit  aviser  de  pourvoir  dignement  aux  autres  bénc- 

tfices*.  y)  Et  il  ajoutait  :  «  qu'il  les  exhortait  à  faire 

«ce  qui  était  de  leui'  charge,  se  réformant  entre  eux, 

«  el montrant  les  premiers  l'exemple  de  bien  faire,  in- 

■-  struisant  le  peuple   d'exemple  et  de  paroles  ;  que 

«c'était  le  vrai  naoyen  d'apaiser  l'ire  de  Dieu,  d'ap- 

I porter  un  bon  succès  aux  affaires,  et  de  réduire  un 

«chacun  à  la  vraie  religion  catholique,  apostolique  et 

«  romaine  ;  qu'étant  les  ecclésiastiques  bien  réformés 

«et  s  acquittant  exactement  de  leurs  devoirs,  il  ferait 

•  hien  revenir  les  huguenots  à  Tunion  de  l'Eglise  ^.  » 

C'est  toujours  la  politique  de  la  lettre  à  d'Epernon  : 

maintenir  l'Eglise  dans  sa  sphère,  mais  la  lui  laisser 

tout  entière,  et  favoriser  son  triomphe,  sans  qu'aucune 

autre  force  y  paraisse  que  la  vérité. 

11  priait  le  pape,  qui,  du  reste,  l'avait  devancé  ^, 

d'iuûr  sa  voix  à  la  sienne  :  c(  Je  vous  assure,  écrit-il  au 

•Midinal  de  Joyeuse,  que  c'est  aujourd'hui  toute  mon 

ttude^la  restauration  de  l'Eglise)  et  espère  y  advancer, 

t;t  proffiter  beaucoup  plus  par  la  voye  de  la  paix  que  par 

toute  aultre,  pourveu  que  les  prélats  et  ecclésiastiques 

m'y  assistent,  en  s'acquittant  de  leurs  charges,  coninio 

iU  sont  tenus  de  faire  :  dont  il  sera  très  h  propos  i|ulls 

.-oyent  quelquefois  excitez  el  admonestez  par  leurs  su- 

\.  Id.f  t.  î,  p.  o77. 
1'.  /(/.,  t.  J,  p.  oi<i. 
\  Bref  de  Cluuieiit  vni  aux  évoques  de  i'mnce,  17  août  i^>i>^ 
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perieurs  et  mesmes  par  Sa  Saincteté,  comme  je  vous 
prie  luy  dire  de  ma  part  ^  »  Il  renouveUit,  dans  le 
même  sens,  et  avec  un  zèle  qui  aurait  eu  plus  d'auto- 
rité s'il  y  avait  joint  l'exemple  de  sa  propre  vie,  ses 
exhortations  au  clergé.  Il  écrivait  de  Villers-Cotterets 
à  rassemblée  de  1606  : 

«  Nos  amés  et  féaux...  nous  avons  bien  voulu,  mus 
du  zèle  de  la  gloire  de  Dieu  et  de  la  prospérité  de  son 
Eglise  très  saincte,  vous  exhorter  et  prier,  ainsi  que 
nous  faisons  par  la  présente,  de  toute  notre  affection, 
de  redoubler  votre  soin,  vigilance  et  devoir  en  vos 
charges  et  fonctions,  afin  que  les  loups  n'entrent  dans 
vos  bergeries,  etne  surprennent  et  ravissent  les  ouailles 
que  Dieu  vous  a  baillées  en  garde  et  par  compte, 
pour  en  répondre  à  la  Majesté  divine.  Et,  comme  l'œil 
ordinaire  du  pasteur  peut  plus  servir  que  toute  aultre 
chose  à  soutenir  et  faire  prospérer  son  troupeau,  nous 
vous  recommandons  aussi  la  résidence  de  vos  diocèses, 
à  laquelle  vous  estes  étroictement  obligés. 

«  Davantage,  nous  vous  admonétons,  et  prions  très 
instamment  de  faire  les  visites  de  vos  dits  diocèses  eu 
persoime,  du  moins  en  trois  ans  une  fois;  et  par  vos 
vicaires  et  officiers  chacune  année,  afin  de  mieux  re- 
connaître et  sçavoir  au  vrai  ce  qui  se  passe,  pour  pour- 
voir, comme  il  convient,  aux  défauts  et  nécessités  que 

4, 1/ittres  missives f  t.  V,  p.  i^O* 
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TOUS  y  ronconlperez ;  à  ce  que  mou  peuple  et  sujet9  en 
reçoivent  étUficatioD  et  as^istanoe,  pour  leur  entière 
coDËolation ,  que  nous  leur  souhaitoas  et  que  tous  leur 
devez. 

'  «  Et  afin  que  noua  sachions  et  reconnoissionB  aussi 
Hux  qui  s'acquitteront  de  ce  devoir  exactemeul  et 
fidèlement,  nous  desirons  que  vous  nous  envoyiez  un 
è)ub)e  ou  un  extrait  bien  particulier  des  proc&s-ver- 
b&ux  que  vous  dresserez  desdites  visites,  tant  de  celles 
que  vous  ferez  en  personne,  que  des  autres  que  voua 
eommettrez  à  vos  dits  vicaires  et  officiers,  lesquels  par- 
tout vous  adresserez  à  nous-métneg,  où  nous  serons 
pour  seconder  et  fortifier  vos  diligences  de  notre  au- 
torité, selon  notre  désir  el  le  besoin  que  nous  appren- 
drons par  iceux  que  vous  en  aurez. 

K  Et  d'autant  qu'il  est  nécessaire ,  pour  mieux  faire 
û'iiclirier  la  semence  de  vos  bonnes  œuvres,  que  le 
champ  public  de  notre  royaume  soit  arrosé  des  béné- 
dictions qui  naissent  de  la  paix,  union  ci  coucorile 
générale  de  nos  sujets ,  nous  vous  commandons  l'ob- 
servation de  nos  édits,  en  ce  qui  vous  concerne, 
comme  nous  reconiuKindons  à  vos  bonnori  prières 
noire  peiïonne,  celle  de  la  reine,  noire  très  chère 
compagne,  et  de  notre  très  cher  ûls  le  Daupbin,  vous 
promettaot  toute  protection  et  faveur,  avec  une  en- 
tière gratitude  et  reconnaissance  du  susdit  bon  devoir 
que  vous  ferez  Uc  servir  Dieu  et  son  Égliac,  novis  cûta- 
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plaire  et  vous  montrer  par  vos  actions  vraiment  dî^  ' 

gnes  des  charges  que  nous  vous  avons  conférées  *.  »  " 

On  aura  peut-être  remarqué  dans  cette  lettre  quel-  - 

ques  expressions  qui  semblent  léser  les  droits  et  la  11-  > 

berté  de  l'Église  ^.  Elles  s'expliquent  sans  peine.  C*é-  ■- 

tait  la  suite,  ou,  si  l'on  veut,  le  péril  de  ces  maximes  ■' 

1.  Procès-verbaux  du  clergé^  t.  I,  p.  185,  aux  pièces  justifiea-  ,. 
tives. 

2.  Citons,  pour  le  même  motif,  ce  fragment  de  la  réponse  &  - 
l'Assemblée  de  1606  : 

«  ...  L'Église  est  affligée,  je  le  sçay  bien;  je  désire  apporter 
tout  ce  qui  dépendra  de  moy  pour  la  restaurer. 

«...  Je  vous  veux  maintenant  dire  un  mot  en  père.  Je  suis  ^ 
offensé  de  la  longueur  de  votre  Assemblée  et  du  grand  nombre  . 
de  vos  députés. 

«  L'on  assemble  ainsy  un  grand  nombre  de  personnes  quand 
on  a  envie  de  ne  rien  faire  qui  vaille;  je  m'en  suis  autrefois 
aidé.  Je  me  suis  étonné  des  brigues  qui  se  font  parmy  vous 
autres;  vous  resjouissés  par  vos  divisions  ceux  qui  ne  vous 
aiment  point.  Je  veux  à  l'advenir  que  l'on  ne  face  point  un  si 
grand  nombre  de  députez;  et,  pour  le  présent,  regardés  d'abré- 
ger, ou  autrement  je  vous  retrancheray.  Il  y  en  a  qui  sont  à 
faire  bonne  chère  en  ceste  ville  aux  dépens  des  pauvres  curez 
et  qui  font  mesnage  pour  trouver  plus  grande  espargne  à  leur 
retour.  Souvenés-vous  que  nous  allons  entrer  en  caresme» 
quelles  sont  vos  charges  et  que  vos  présences  sont  nécessaires 
en  vos  églises.  Vous  mettez  par  vos  longueurs  les  pauvres  cu- 
rez à  la  faim  et  au  désespoir.  Je  me  veux  joindre  avec  eux  et 
avec  les  plus  gens  de  bien  de  vostre  compagnie  (il  en  est  bon 
nombre  et  tous  en  voudront  estre,  puisqu'il  est  question  de 
gens  de  bien)  pour  faire  donner  ordre  à  la  longueur  du  temps 
qu'il  y  a  que  vous  estes  ici;  je  seray  le  chassavant.  Du  reste, 
assurés- vous  de  mon  affection  au  service  de  Dieu  et  à  vostre 
proteciïou.  »  [Lettres  missives,  t.  YI,  p.  u65.) 
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ijui  faisaient  du  prince  Vévêque  extérieur,  et  l'expo- 
tûeotà  la  tenlalion  de  porter  la  main  à  l'autel,  sous 
préleite  de  le  soutenir.  Tentation  que  les  malheui*s 
Téoenl5,que  le  seizième  siècle,  avec  son  double  ébran- 
lement de  la  monarchie  et  de  l'Église ,  rendaient  plus 
forte  encore  l  Henri  lY  estimait  haut  sa  couronne ,  il 
Toulait  la  défendre  à  jamais  des  affronts  que  les  pas- 
dons  religieuses  et  les  ambitions  politiques  s'étaient 
unies  pour  lui  faire.  A  cette  résolution  fermement 
gardée  s'ajoutaient  ses  vivacités  de  langage,  sa  verve 
iamilière  et  cette  humeur  pleine  d'abandon  qui,  jusque 
dans  les  matières  les  plus  graves,  ne  le  quittait  pas. 
«Nous  sommes  mutins,  ma  sœur  et  moi,  disait-il 
avec  son  aimable  franchise,  mais  nous  revenons  vite.  » 
Il  revenait  vite  en  effet;  chez  lui  le  premier  mou- 
vement était  impatient,  impétueux,  plein  de  feu; 
puis,  la  réflexion  avait  son  tour;  la  contradiction, 
qu  il  supportait  à  merveille,  se  présentait,  et,  dès  que 
le  vrai  lui  était  montré,  il  n'hésitait  pas  à  le  suivre. 
Le  clergé  le  savait;  il  n'oubliait  point  les  promesses 
du  roi  :  «  Mes  prédécesseurs  vous  ont  donné  des  pa- 
roles avec  beaucoup  d'apparat;  et  moy  avec  jaquette 
giise,  je  vous  donneray  les  effects.  Je  n'ay  qu'une  ja- 
quette grise;  je  suis  gris  par  le  dehors,  mais  tout  doré 
au  dedans  *.  »  Aussi  voyez  comn^ml  les  choses  se 

t.  U'ffrcs  jïiissicdi,  t.  V,  p.  :iî. 
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passent  :  Henry  lY  n'aime  pas  les  lenteurs;  il  voudrait 
tenir  rassemblée  du  clergé  près  de  lui ,  à  Gompiègne. 
L'assemblée  résiste  :  Henriécrit  pour  lui  donnerraison. 
Mais  le  clergé  se  souviendra  que  les  longueurs  déplai- 
sent au  roi.  U  le  lui  rappellera  finement  lorsque  ce- 
lui«ci  lui  enverra  demander  des  fonds  ;  il  s'excusera 
sur  a  rintention  de  Sa  Majesté  qui  leur  ayoit  tant  re- 
commandé d'abréger  cette  assemblée,  »  et  le  priera  de 
ti*ouyer  «  bon  qu'ils  achevassent  l'ouvrage  pour  lequel 
ils  étoient  venus,  l'assurant  que  la  première  chose  qui 
seroit  délibérée,  après  cela,  seroit  d'aviser  aux  moyens 
de  lui  donner  tous  les  témoignages  qu'ils  pourroient 
de  leur  service  et  obéissance  ^  i»  Il  en  est  de  même 
avec  le  cardinal  de  Sourdis.  Henri  lY  lui  en  veut  de 

• 

n'avoir  point  suivi  ses  instructions  au  conclave.  U  le 
voit,  et  une  conversation  suffit  pour  rendre  au  prélat 
les  bonnes  grâces  du  prince  ^. 


1.  Procês-verbatix  du  clergé,  t.  I,  p.  793,  année  (605. 

2.  a  Je  tiens  de  la  bouche  propre  de  M.  le  cardinal,  dit  son 
secrétaire,  qae  ce  même  jour  (le  jour  de  la  mort  de  ce  graod 
prince),  sur  les  trois  heures,  il  était  au  cabinet  du  roi,  auquel 
il  présenta  sa  collation,  que  jamais  Sa  Majesté  n'avait  parlé 
à  lui  avec  plus  d'affabilité  et  de  témoignage  d'affection  de  sa 
munificence,  en  lui  remettant  sur  l'heure  toutes  les  pensions 
qu'il  lui  avait  ôtées  et  retranchées  dès  l'an  1603,  pour  n'avoir 
suivi  la  volonté  obligée  des  cardinaux  français  en  la  création 
du  pape,  »  Fragment  d'un  manuscrit  déposé  aux  archives  de 
l'archevêché  de  Bordeaux,  et  dont  nous  devons  la  communica- 
tion à  la  bienveillance  de  S.  Em.  M^'  ie  cardinal  Donnet. 
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Ce  qui,  bailleurs,  assignait  son  véritable  caraclèrc 
i  la  conduite  de  Henri  IV,  c'était  son  inviolable  dé- 
touement  pour  le  Saint-Siège.  Nous  aurons,  en  élf.:- 
diant  la  politique  extérieure  de  ce  prince,  bien  des 
preuves  à  en  donner.  Il  s'était  empressé,  en  1595, 
d*accorder  à  la  demande  du  clergé  le  rétablissement 
des  correspondances  avec  Rome,  estimant  (c  être  chose 
non-seulement  raisonnable,  mais  aussi  nécessaire  pour 
conserver  cette  hiérarchie  ecclésiastique ,  protectrice  de 
notre  sainte  religion  *.  »  Nul  prince,  on  peut  le  dire, 
n'appliqua  mieux  ces  paroles.  C'était  toujours  Tauto- 
rité  du  Souverain  Pontife  qu'il  invoquait  dans  ses  rap- 
ports avec  le  clergé  ;  et  le  pape,  à  son  tour,  exhortant 
lesévéques  de  France  à  consulter  dans  leurs  difficultés 
le  Saint-Siège,  s'appuyait  sur  le  vœu  de  Henri  IV  et  rap- 
pelait a  la  piété,  l'ardeur,  ou  pour  mieux  dire  le  zèle  de 
:•  i.aison  de  Dieu,  »  dont  le  roi  lui  semblait  animé  ^. 
L'Kgiise  de  France  offrait  alors,  dans  ses  assem- 
LIm.'S,  un  spectacle  digne  d'être  proposé  dans  tous  les 

1.  trùccs-verbaux  du  clergé,  t.  I,  p.  593.  Assemblée  do  iim. 

2.  .( ...  Quod  eo  diligentias  facere  debebitis,  cum  in  cbaris- 
«  ïMijo  fi!io  liostro  in  Christo  rege  vere  christianissimo,  tantam 
*!,'.•  f'U-m,  studium,  vel  ut  meliiis  dicam,  zelum  domus  Bel  vi- 
*  ■:.;  iti<;  qui  vos  tantis  honoribus  hac  do  causa  bénigne  prose- 

juitur  ut  oninl  dubitatione  remota, plane  existimaïc  deboatis 
-tf  rem  oniuem  dignitatcm  in  ampli^^simo  ivgno  suo  vos  osso 
•:  ■?-'.••■  ut uros,  ubi  piimum  sanctorum  Patrum  antiquani  disci- 

ii'.Mini  integram  resumpsei'itis.  »  [Vrocès-verbaux  du  clenjô. 
t.l.  Aibcnibléode  lOOu.) 


1 1 

I  \ 


w 


,ES  AFFAllIES   «ELIGIEIISES. 

ieinps,  et  surtout  ù  ces  époques  d'abattement  et  d'ep 
reiu'  où  les  hommes  ont  plus  que  jamais  besoin  de 
recevoir  des  hauteurs  la  lumière  qui  les  rapime  etleg 
éclaire. 

Mulgré  quelques  malentendus  trop  esplicablesaprès 
de  si  longs  déehiremeiils ,  malgré  des  lenteurs  mieui 
comprises  de  la  postérité  qu'elles  ne  l'étaient  d'ua 
prince  tout  piessé  d'arriver  au  but,  les  assemblées. 
du  clergé,  successivement  réunies  eu  1595,  en  1598, 
en  iOUO,  en  1002,  en  1603,  en  1608,  présentaient  cet 
aliacliement  pour  l'Église  et  ce  ferme  pati-iotigme,  ce 
mélange  d'indépendance  respectueuse  et  de  soumission 
libre,  si  convenables  en  un  si  grand  corps.  On  avait 
vu,  au  temps  de  ta  Ligue,  la  majorité  des  évéques  rap- 
peler à  Grégoire  XIV,  surpris  par  les  Espagnols,  le 
droit  public  de  France,  et  tout  ensemble  représentera 
Henri  IV  sa  promesse  de  se  faire  instruire  dans  la  foi 
catholique  '.  On  vit  les  mêmes  prélats,  une  fois  le  roi 
converti,  s'empresser  de  resserrer  les  relations  avec  la 


1 .  Assemblée  de  1 S8I .  a  L'Aesûmblée,  disait  au  roi  la  dépu- 
talion  da  clergé,  vous  supplia  trÈS'humbleraont  da  Touloir  ra» 
cevoir  l'instruction  à  laquelle  de  si  longlamps  s'est  Votre  Ma- 
jesté disposée,  pour  vous  Caire  jouir  et  vos  subjects  du  taal 
désiré  froict  de  vos  déclaratioas,  el  de  ue  permettre  que  paf 
un  retardement  vostre  peuple  en  perde  l'espérauce,  ou  que, 
par  sa  simplicité,  il  ne  pense  autrement  qu'il  doit  de  vo 

îl  déclapatioBS.  »  (Procès-verbaux  dit  clergé,  t.  1.  Pièeai 
iuslicalives,  p.  142.) 
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Saint-Siège,  et  maintenir  contre  les  empiétements  du 
pouvoir  civil  les  droils  ecclésiastiques  '.  Tandis  qwe 
les  protestants  transforment  leurs  réanioDS  en  assem- 
blées politiques,  les  évêques  posent  comme  règle  de 
«  s'occuper  du  spirituel  avant  de  songer  au  tem- 
porel *.  »  Tandis  que  le  syuode  de  Gap  proclame 
Antéchrist  le  plus  doux  des  papes ,  les  évêques  tra- 
vaillent à  détruire  les  simonies,  à  garantir  le  choix 
des  pasteurs,  et,  de  concert  avec  le  pape  et  le  roi, 
ils  votent  sur  les  biens  de  l'Église ,  sur  ces  biens  tout 
entamés  par  les  guerres  religieuses,  un  fonds  annuel 
pour  les  ministres  convertis.  «  Nous  avons  appris  avec 
une  grande  joie,  écrit  à  ce  sujet  le  pape  Paul  V, 
que  notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ ,  Henri ,  votre 
toi  vraiment  très-nîhrétien,  animé  du  désir  de  propa- 
ger la  foi  catholique,  donne  tous  ses  soins  et  emploie 
tous  les  moyens  pour  ramener  chaque  jour  le  plus 
grand  nombre  possible  d'hérétiques  daiis  le  sein  de  la 
sainte  Église,  et  que  cette  tin  à  laquelle  il  a  toujours 
Jonné  tant  de  zèle  et  d'activité  ,  il  la  poureuit  encore 
avec  une  nouvelle  ardeur.  Que  le  Seigneur  lui  rende 
selon  ses  œuvres  '.  »  Ce  qui  domine,  ce  qui  élablit 
nilre  le  pape,  le  roi  et  le  clergé  une  harmonie  géné- 


1.  Prwês-v&'baïue  du  clergi^,  p::Bsim 

2.  Irf.,  1. 1,  p.  377,-etc. 

3.  Id;  1603.  —  Bref  du  jinpo  roiip  engngcp  le  clprgé  4  se- 
•ourir  les  ministres  convûMis. 
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reuse,  une  entente  parfaite,  c'est  ce  dévouement,  c'est   j 
cette  sollicitude,  c'est  ce  travail  unanime  et  empressé  .., 
pour  la  conversion  des  dissidents  et  pour  la  réformé 
de  l'Église.  Admirable  exemple!  Éternelle  consolatioii    , 
à  des  épreuves  inévitables  !  C'était  l'influence  du  con- 
cile de  Trente  se  développant  en  France  comme  elle 
avait  fait  en  Italie  et  en  Espagne.  A  la  révolte  TÉglise 
opposait  la  réparation  :  elle  détruisait  les  abus  eu 
maintenant  les  dogmes. 

Les  demandes  du  clergé  sont  consignées  dans  les 
cahiers  qu'au  terme  de  ses  différentes  assemblées  il 
présentait  au  roi.  Le  roi  examinait  ces  demandes  dans 
le  cours  de  l'année  suivante,  et  on  trouve,  après  cha- 
cune d'elles,  sa  décision  qui  accorde,  refuse  ou 
ajourne. 

De  tous  les  vœux  qui  touchent  à  la  réforme  et  à  la 
dignité  de  l'Église,  il  en  est  peu  qui  ne  soient  favora- 
blement accueillis.  C'est  ainsi  qu'en  1602  Henri  remdt 
en  vigueur,  pour  le  choix  des  archevêques  et  des 
évoques,  pour  la  nomination  aux  abbayes  et  autres 
bénéfices,  les  règles  de  l'ordonnance  de  Blois.  C'est 
ainsi  qu'il  promet  de  réprimer  les  usurpations  des 
gentilshommes  sur  les  biens  ecclésiastiques.  C'est 
ainsi  qu'il  facilite  les  moyens  de  donner  aux  cures 
c(  des  personnes  de  capacité  requise  pour  les  bien 
desservir.  »  C'est  ainsi  que,  relevant  avec  l'autorité 
des  évégnes  la  majesté  de  la  chaire,  il  défend  aux 
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piÀlicaleurs  de  prêcher  sans  la  permission  expivsse  de 
l'ordinaire.  Ces  diverses  satisfactions  aux  vœux  du 
-ergé,  dispersées  dans  ses  cahiers,  furent  réunies 
ilifls  Tordonnance  de  1606. 

Henri  IV  ne  put  toujours,  il  est  vrai,  montrer  cet 

enopressement.    Un  des  vœux  les  plus  ardents  du 

:lergé  était  d'obtenir  la  publication  en  France  des 

icles  du  concile  de  Trente.  Tout  prouve  que  le  dessein 

daroi  était  de  souscrire  à  cette  demande.  Un  édit  avait 

été  préparé  à  ce  sujet,  dès  1595,  par  le  président 

/eannin.  Quelques  années  plus  tard,  Henri  IV  annon- 

i^t  aux  membres  de  son  conseil  <c  qu'il  était  résolu  de 

satisfaire  le  pape  au  sujet  de  la  publication  du  concile 

de  Trente  * ,  »  et  ce  ne  fut  que  sur  leur  violente  oppo- 

1.  Mémoires  de  de  Thou.  —  Éd.  Buchon.  —  Choix  de  Chro^ 
n-ftes  et  Mémoires  au  seizième  siècle,  p.  673.  —  Voyez  au.ssi 
îa^uaction  à  M.  de  Bétbune,  allant  à  Rome  pour  servir  à  Sa 
Mîjéïté  d'ambassadeur  ordinaire  auprès  du  pape  et  du  Saint- 
ïl^cf.  —  Aoust  1001.  Bibl.  imp.  Mss.  anc.  ionds,  8004.  a  ...  Sa 
Majeâtb  n'a  perdu  aucune  occasion  do  favoriser  rexécution  de 
.1  vùlonté  de  Sa  Saincteté;  car  elle  en  a  souvent  parlé  aux 
;.l:n.ipaux  oliiciers  des  dicts  parlemens  en  particulier  et  en 

■mi^ignie  qu'elle  a  assemblé  exprès  pour  ce  faire,  pour  les 
■l;?bijier,  jusques  à  avoir  faict  dresser  les  lettres  d'attache  et 
ù-.'  fjijj  mandement  qu'il  convient  d^adresser  au  dict  Parlement 
P'jîir  ci>t  eïïety  dont  la  coppie  fut  dès  lors  envoyée  au  cardinal 
il'Oîiil  et  au  sieur  de  Sillery  pour  donner  advis  à  Sa  Majesté 
s'Jf  iccllc,  et  néansmoins  il  est  certain,  encore  que  Sa  Majesté 
■'•:-:t  par  icelle  modifié,  estimant  les  dicts  commandcmens 
•■•••f  toute  jalousie  et  scrupuUe  que  ses  dicts  subjects  et  offl- 
Crîi  vut  do  la  réception  du  dict  concile,  et  qu'elle  ayt  mis 
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sition  qu'il  se  décida,  non  pas  à  refuser,  mais  à  diffé..-. 
rer  celte  mesure.  Il  faisait  allusion  à  ce  souvenir  lors-is 
qu'il  disait  aux  députés  du  clergé  :  a  Vous  m'avei. ... 
parlé  du  concile,  fen  ay  désiré  et  désire  la  publico^- 
tion;  mais,  comme  nous  avons  dict ,  les  considérations., 
du  monde  combattent  souvent  celles  du  ciel.  Néan- . 
moins  je  porteray  toujours  mon  sang  et  ma  vie  pouTç. 
ce  qui  sera  du  bien  de  l'Église  et  du  service  de  Dieu  *.  »  ^^ 
Pour  d'autres  motifs,  le  rétablissement  des  élections  . 
que  sollicitait  l'Eglise  n'eut  pas  lieu.  Le  droit  de  no-, 
mination  sous  la  réserve  de  l'institution  canonique, . 
que  les  rois ,  au  dire  du  cardinal  d'Ossat  ^ ,  n'avaient . 


peine  de  les  en  rendre  capables,  toutes  fois  elle  n'a  peu  encore 
tirer  d'eux  aucun  signe  qu'ils  soyent  disposés  d'obéir  aux  com- 
mandements qu'elle  en  fera...  » 

i.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  565.  En  même  temps  il  exhor- 
tait le  clergé  à  mettre  en  pratique,  pour  la  réformation  des 
mœurs  et  de  la  discipline  ecclésiastique,  «  les  saints  décrets  et 
constitutions  canoniques  contenus  auxdits  conciles.  »  (Procès- 
verhaiiœ  du  clergé,  t.  1,  p.  163.  Pièces  justificatives.) 

2.  «  Je  lui  répliquai  (au  pape)  que...  s'il  plaisoit  à  Sa  Sainteté 
de  remémorer  en  soi-même  comme  les  nominations  avoient  été 
introduites  en  France,  il  trouveroit  que  ce  n'étoit  point  les  rois 
de  France  qui  les  avoient  demandées,  ains  qu'elles  leur  avoient 
été  offertes,  afin  qu'ils  se  départissent  de  la  protection  de  la 
pragmatique  sanction,  et  des  élections  desquelles  les  chapitres 
et  couvents  de  France  estoient  en  possession  suivant  le  droit 
canon...  Qu'au  reste  Sa  Sainteté  se  pou  voit  souvenir  que,  de- 
puis cinq  ou  six  ans  que  vos  nominations  ont  été  receiœs  à  Borne, 
Votre  Majesté  n'avoit  nommé  aux  évêchez  que  personnes  dignes  et 
de  grand  médite,  comme  elle  vouloit  continuer  toujours  ci- après  de 
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point  demandé  et  qui  avait  été ,  depuis  François  I" , 
étendu  à  d'autres  princes  de  la  chrétienté,  Henri  IV  ne 
crut  pas  conveDal)le  do  s'en  dessaisir.  Les  graves  cou- 
ùdérations  qui  avaient  décidé  Léon  X  étaient-elles,  on 
effet,  devenues  sans  vigueur?  Et  les  périls  de  simonie 
et  de  corruption  que  les  élections  avaient  fait  courir  à 
l'Eglise  ne  s'étaient-ils  pas  plutôt  accrus  que  diminués 
durant  les  confusions  de  la  Ligue? 

Henri  lY,  du  moins,  tout  en  gardant  le  privilège 
qu'il  tenait  des  concordats,  s'attache  à  le  justifier  par 
la  manière  dont  il  en  use.  En  cela,  il  avait  à  réparer 
les  fautes  des  premiers  temps  de  son  règne ,  et  les 
choix  déplorables  qu'il  avait  faits  dans  l'enti^aliieiiieiit 
des  luttes  '.  Nous  l'avons  entendu  promettre  de  ne  pas 
les  reproduire,  11  demeura  fidèle  à  cet  engagement, 
et,  en  1606 ,  il  pouvait  dire  au  clergé  :  «  Quant  aux 
eslectioDs,  vous  voyez  comme  j'y  procède.  Je  suis  glo- 
rieux de  voir  ceux  que  j'ay  establis  bim  différents  de 
ceux  dupasse  ;  le  récit  que  vous  en  avez  fait  me  double 
encore  le  courage  de  mieux  faire  à  l'avenir  ^  »  Saint 
François  de  Sales,  qui,  en  apprenant  l'élévation  de 
Fenoillet  à  l'évêché  de  Montpellier,  écrivait  au  pape  : 


lien  m  mieux,  de  sorte  que  Sa  Siiinlclû  on  auroit  tout  conteu- 
tetoent,  et  n'aurait  jamais  aucun  regret  do  voua  avoir  accordé 
celte  reçnêle.  »  [lettres  do  cardinal  d'Ossat,  I.  11,'p.  3iil.) 

Ll.  P^rfflse,  froisiÈnie  partie. 
3.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  iiOj, 
. ( 
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«  Je  ne  puis  m'erapêcher  de  vous  dire  toute  ma  joie...  ; 
L'Eglise  de  Montpellier ,  depuis  si  longtemps  affligéô  , 
par  les  hérétiques,  avait  besoin  d'un  époux  comme 
celui-ci  *;  »  saint  François  de  Sales  ajoutait  son  té^ 
moignage  à  celui  de  Henri  IV  lorsque,  pour  rassurer   . 
Pierre  Camus,  nouvellement  créé  évêque  de  Belley,  .. 
contre  ses  propres  défiances,  il  lui  rappelait,  avec  .^, 
«l'ordre    de  Sa  Sainteté,   le  jugement  du   grand 
Henry  ^,  » 

Un  vénérable  et  savant  écrivain  a  retracé  '  les  rap- 
ports de  Henri  IV  et  de  saint  François  de  Sales  :  ried 
ne  peint  mieux  l'habileté  de  ce  prince  à  juger  les 
hommes,  et  ses  intentions  pour  la  gloire  de  l'Église. 
A  peine  le  saint  et  le  monarque  se  sont-ils  entrevus, 
qu'une  amitié  mutuelle  les  unit.  Henri  IV  veut  retenir 
en  France  saint  François  de  Sales ,  comme  a  Thomme 
le  mieux  fait  (ce  sont  ces  paroles)  pour  extirper  l'hé- 
résie et  établir  solidement  la  religion  catholique.  »  Il 
renouvelle  à  cinq  reprises  ses  instances,  et,  plein  d'ad- 
miration pour  rhumble  résistance  du  saint,  il  s'efforce 
de  mettre  à  profit  sa  présence  et  ses  prières.  Avec  lui, 
îl  concerte  à  Paris  l'étabUssement  des  Carmélites  de 

i .  Vie  de  saint  François  de  Sales,  par  M.  Tabbé  Hamon,  curé 
de  Saiut-Sulpice,  t.  I,  p.  577. 

2.  Note  sur  J.  P.  Camus,  en  tête  de  l'Esprit  de  saint  Fran- 
çois de  Sales, 

3.  Vie  de  saint  François  de  Sales,  par  M.  Hamon,  curé  do 
Saint-Sulpice,  1. 1,  p.  399  et  suivantes. 
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Sain  te -Thérèse;  il  parle  de  l'envoyer  en  Angleterre 
pour  convertir  Jacques  I" ,  et  il  le  prie  de  faire  quel- 
que ouvrage  dont  il  lui  trace  le  plan,  c<  où  la  religion 
serait  présentée  dans  toute  sa  beauté  native,  dégagée 
de  toute  superstition  et  de  tout  scrupule,  praticable  à 
toutes  les  classes  de  la  société ,  à  la  cour  et  dans  les 
armées...  »  Si  bien  que  saint  François  se  met  à  l'œuvre 
et  écrit  Y  Introduction  à  la  vie  dévote.  Le  séjour  que  fit 
à  Paris  l'évêque  de  Genève  lui  montra  et  servit  les 
progtès  de  la  religion.  11  vit  ces  grandes  âmes ,  Bé- 
ruUe,  Gallemant,  Marillac,  Duval,  madame  Acarie;  il 
entendit  leurs  projets,  leur  donna  ses  conseils,  et  laissa 
quelque  chose  de  sa  sainteté  dans  les  œuvres  que  la 
liberté  religieuse  préparait  à  la  France» 


IV 


LES  0RDRB8  RELIGIEUX 


Le  renouvellement  des  ordres  religieux  remplace  pour  rËgiise  les 
appuis  temporels  que  lui  a  enlevés  i'édit  de  Nantes.  —  Rappel  des 
jésuites.  —  Ce  qu'il  en  faut  penser.  —  Quelle  avait  été  la  conduite 
des  jésuites  durant  la  Ligue.  —  En  les  rappelant^  Henri  lY  ne  fait 
qu'appliquer  ses  principes  de  liberté  religieuse.  —  Comment  il  ex* 
pose  lui-même  ces  principes  au  parlement.  —  Ses  exhortations  aux 
jésuites.  —  Faveurs  qu'il  leur  accorde.  —  Son  zèle  envers  les  autres 
congrégations  religieuses.  —  Lettre  de  ce  prince  au  pape  sur  les 
progrès  de  la  religion  dans  son  royaume.  —  Résultats  généraux  de 
la  politique  religieuse  de  Henri  IV.  —  Bienfaits  que  les  catholiques 
eux-mêmes  retirèrent  de  l'édit  de  Nantes.  —  Plaintes  injustes  de 
Cheverny  sur  ce  point.  —  Opinion  contraire  de  saint  François  de 
Sales* 


La  mesure  qui  fait  comme  le  contre-poids  de  l'édit 
de  Nantes,  c'est  le  rappel  des  jésuites.  Elle  remplaçait 
les  appuis  temporels  de  l'Église  par  l'arme  bien  au- 
trement puissante  des  ordres  religieux.  Or  le  plus  atta- 
qué d'entre  eux,  c'étaient  les  jésuites. 

On  a  prêté  de  singuliers  motifs  à  l'édit  de  1603.  Les* 
uns  n'ont  voulu  y  voir  qu'une  satisfaction  donnée  à  la 
fraction  ardente  des  catholiques;  les  autres,  s'inspirant 
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y,  trop  souvent  égare  par  ses  préventions,  et 
écrivain  protestant  *  déclarait  lui-même  animé 
<  haino  aveugle  contre  les  jésuites,  i>  les  autres 
ont  prétendu  que  Henri  IV,  eu  rappelant  ces  reli- 
gieuï,  n'avait  songé  qu'à  conjurer  les  ressentimenis 
et  les  vengeances  de  leur  société.  Sans  parler  de  tant 
(lo  raisons  qui  démentent  de  pareilles  assertions,  et 
que  llMri  IV  développera  lui-même  en  répondant  au 
parlement,  on  a  peine  à  reconnaître  dans  le  Béarnais 
celle  crainte  pusillanime  si  peu  en  harmonie  avec  sa 
nature  intrépide,  et,  en  l'admettant,  il  resterait  encore 
à  l'espliquer,  La  belle  manière  pour  ce  prince,  qui 
Toulnit  échapper  à  l'inimitié  des  jésuites,  que  de  se 
livrera  euxl  Introduire  l'ennemi  dans  la  pliioe  pour 
éviter  ses  coups,  c'est  là  une  façon  d'agir  si  extraordi-  * 
naire,  qu'il  semhle  difficile  de  la  faire  entrer  dans 
l'histoire.  Peut-être  le  simple  exposé  des  événements 
est-il  plus  conforme  à  la  vérité  comme  à  l'équité. 

Une  chose  est  certaine,  et  Henri  IV  l'atteste  en  main- 
tes circonstances,  c'est  que  la  plupart  des  catholiques 
réclamaient  les  jésuites.  Cela  avait  suffl  pour  que  ce 
piince,  si  attentif  aux  vœux  du  pays,  si  ouvert  à  toutes 
les  grandes  réparations,  eût  cherché  à  examiner  leur 
cauÊC.  Il  l'avait  considérée  avec  son  esprit  net  et  dé- 
gagé :  qu'avait-il  trouvé?  Que  les  jésuites  avaient  été 

l.  Stliffii),  Cours  d'histoire  dis  Étals  européens,  t.  XVll,  p.  272 
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les  hommes  de  leur  temps  ;  qu'à  Fimage  de  la  sociéV^"^ 
du  seizième  siècle  ils  avaient  été  divisés,  en  proie  ail:'^^ 
mêmes  incertitudes  politiques,  exposés  aux  môineic^- 
tentations  et  aux  mêmes  erreurs;  que^  si  quelques-ulMUft 
avaient,  comme  la  Sorbonne,  soutenu  des  prapori^iti' 
tions  violentes,  d'autres  étaient  demeurés  royalistem 
fidèles.  Auger,  le  plus  éloquent  des  enfants  de  saint:  : 
Ignace  ^  avait  condamné  les  ligueurs,  et,  Idlrsqu'Uhift 
membre  isolé  de  la  Compagnie  était  allé  portai  aU? 
Saint-Siège  les  espérances  des  révoltés,  le  général  (Jes  t. 
jésuites,  Aquaviva,  ennemi,  par  sa  naissance  comme  ^i 
par  son  cai^actère,  des  brigues  espagnoles,  l'avait  re«  i 
légué  dans  la  retraite.  C'était  grâce  à  un  jésuite,  le  i 
P.  Possevin,  que  le  duc  de  Ne  vers  avait  été  admis  au- 
près de  Clément  VIII,  et  après  l'abjuration  de  Henri  IV,  «i 
au  moment  où  Mayenne  et  les  Espagnols  reprenaient  \ 
les  armes,  un  autre  jésuite,  Commolet,  jusque-là  ar-   : 
dent  ligueur,  se  rendait  à  Rome  pour  obtenir  l'abso- 
lution du  prince  converti.  Il  y  était  devancé  lui-môme 
par  un  des  plus  illustres  membres  de  son  ordre ,  le 
cardinal  Toleto,  pour  les  efforts  de  qui  Henri  IV  garda 
toujours  la  plus  vive  reconnaissance.  Nul  doute  que 
ce  souvenir  n'ait  eu  sa  part  dans  l'accueil  que  Henri  IV 
lit  aux  jésuites. 
Les  résistances  ne  manquèrent  pas  à  leur  rentrée 

1 .  ((Le  plus  docte  et  le  plus  éloquent  prédicateur  de  son 
siècle^  »  dit  Mathieu,  Histoire  d^.  Henri  IV, 
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incei  elles  ne  réussirent  point  à  l'eiupôchei'.  Une 
loses  qui  avaient  le  plus  Irappc  Clijmenl  VIII 
la  promnlgalion  de  l'êilit  de  iNaotes,  c'était  la 
iWacUé  avec  laquelle  Henri  IV  aïait  repoussé  les  ré- 
tlamationg  des  premiers  corps  du  royatime  et  imposé 
i  louB  l'etiregistreinent  de  celle  mesure.  Le  Souverain 
Ponlife  put  voir  en  160li  les  mêmes  hommes  former 
contre  le  rappel  des  jésuites  les  mêmes  oppoeitioua, 
et  Henri  IV  leur  répondre  avec  la  même  aulorilé. 
C'est  qu'au  fond  la  cause  n'avait  pas  changé  :  c'étaii 
encore  la  liberté  religieuse  qui  élait  en  question  ;  en 
la  respectant,  Henri  fV  demeurait  fidèle  à  sa  poli- 
tique. Laissons-le  développer  cette  politique  devant  le 
parlement. 

a  Je  vous  sçay  bon  gré  du  soing  que  vous  avés  de 
ms  personne  et  de  mon  Estât.  J'ay  toutes  vos  concep- 
tions en  la  mienne,  mais  vous  n^avéa  pas  la  mienne 
aux  voslres.  Vous  m'avés  proposé  des  diflicullez  qui 
voua  semblenl  grandes  et  considerahles,  et  n'avés  sceu 
que  tout  ce  que  vous  avés  dit  a  esté  pensé  et  considéré 
par  moy  il  y  a  huit  ou  neuf  ans,  et  que  les  meilleures 
résolutions  pour  l'advenir  se  tirent  de  la  considération 
des  choses  passées,  desquelles  j'ay  plus  de  cognois- 
sanoe  qu'autre  qui  soit.  On  reeognut  à  Poissy,  non 
l'ambition  des  jésuites,  mais  leur  suffisance,  et  je  ne 
sçay  comme  vous  trouvés  ambitieux  ceux  là  qui  refu- 
sent les  dignitez  et  prelatures,  et  qui  font  vœu  de  n'y 
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poinl  aspirer.  Pour  les  ecclesiasliques  qui  se  rormali< 
senl  d'euk,  c'est  de  tout  temps  que  l'Ignorance  en  s 
voulu  à  la  science,  et  j'ay  remarqué  que,  quand  j'ay 
commeiicé  à  parler  de  les  établir,  deux  sortes  de  per- 
sonnes s'y  opposèrent  parliculieremeat  :  ceulx  delà 
religion  et  les  ecclésiastiques  mal  vivanls;  et  c'est  ce 
qui  les  a  faict  estimer  davantage.  Si  la  SorboQce  IfiB 
a  condamnez,  ça  esté  sans  les  cognoistre.  L'UnÎTerâlé 
a  occasion  de  les  regretter,  puisque,  par  leur  absence, 
elle  a  esté  comme  deserle,  et  les  escholiers,  nonob^ 
tant  tous  vos  arresls,  les  ont  esté  chercber  dedans  et 
dehors  mon  royaume.  Us  attii'ent  à  eux  les  beaux  es- 
prits et  choisissent  les  meilleurs,  et  c'est  de  quoi  je  les 
estime.  Je  désirerois  que  l'on  choisit  les  meilleurs  sol- 
dats, et  que  nul  n'enlrast  en  vos  compagnies  gui  n'en 
fùtbien  digne  ;  que  partout  la  vertu  fust  la  marque  et  . 
fist  la  distinction  des  hommes.  Ils  entrent  comme  ils 
peuvent  :  aussy  font  bien  les  autres;  et  je  suis  moy- 
même  entré  comme  j'ai  peu.  11  faut  advouer  qu  avec 
leur  patience  et  leur  bonne  vie  ils  viennent  à  bout  de 
tout,  et  que  le  grand  soing  qu'ils  ont  de  ne  rien  changer 
t's  y  altérer  de  leur  première  institution  les  fera  durer 
l'W((  temps. 

n  (Juand  à  ce  qu'on  reprend  à  leur  doctrine,  je  ne 
IVs  )«'»  rroive  parce  que  je  n'ai  trouvé  un  seul  d'un 
M  f.\^Wi\  nombre  de  ceuh  qui  ont  changé  leur  l'eUgion 
ttÙ  ASl  WMst'''i"  lenr  avoir  ouy  dire  ou  enseigner 
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^^^MÉQÎt  permis  de  tuer  les  tyrans  oy  d'attenter  sur 
^^^H&.  Barrière  ne  fut  [tas  coufessé  par  un  jésuite 
■S^âii  entreprise,  et  un  jésuite  lui  dit  qu'il  seroit 
daigné  s'il  osoitl'enlreprendre.  Quand  Chaslel  [es  au- 
roit  accusez,  comme  il  n'a  faicl,  et  qu'un  jésuite  mes- 
meseutfaict  ce  coup  duqueljene  me  veux  plus  souve- 
nir, et  confeïse  que  Dieu  voulut  alors  m'humilieret 
sauver  {dont  je  luy  en  rend  grâces),  faudi'oit-il  que 
tous  les  jesuisles  en  pâtissent,  et  que  tous  les  apostres 
fussent  chassez  pour  un  Judas?  S'ils  sont  obligez  plus 
estroiclement  que  les  autres  au  commandement  du 
pape,  c'est  pour  ce  qui  regarde  la  conversion  des  inli- 
delles,  et  je  n'estime  pas  que  les  vœux  d'obéissance 
qu'ils  font  les  obligent  plus  que  le  serment  de  fidélité 
qu'ils  me  feront.  Hais  vous  ne  dictes  pas  que  l'on  a 
Irouvé  mauvais  à  Rome  que  le  cardinal  Bellarmin 
n'adonné  en  ses  cscripts autant  de  jmidiclion  et  d'au- 
lorilé  au  pape  sur  les  choses  temporelles  que  les  auli-cs 
Idj  en  donnent  ordinairement. 

*  Il  no  leur  faut  plus  reprocher  la  Ligue;  c'estoit 
l'iDJure  du  temps;  ils  croyoient  de  bien  faire,  et  out 
esté  trompez  comme  plusieurs  autres  :  je  veux  croire 
que  ça  esté  avec  moins  de  mahce  que  les  autres,  et 
m'asseurer  que  la  mesme  conscience,  jointe  à  la  gràco 
que  je  leur  fais,  les  rendra  autant,  voire  plus  affec 
tionnez  à  mon  service  qu'à  la  Ligue.  L'on  dit  que  le 
roy  d'Espagne  s'en  sert;  je  dis  aussy  que  je  vcuiinVeu 
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servir,  et  que  la  France  ne  doibt  estre  de  pire  condi« 
tion  que  l'Espagne,  puisque  tout  le  monde  les  juge* 
utiles.  Je  les  tiens  nécessaires  à  mon  Estât,  et  s'ils  y 
ont  esté  par  tolérance,  je  veuxqu*ilsy  soient  par  arrest. 
—  Dieu  m'a  réservé  la  gloire  de  les  y  restabUr  par 
edict.  —  Ils  sont  nez  en  mon  royaume  et  sous  mon 
obéissance;  je  ne  veux  entrer  en  ombrage  de  mes  na- 
turels subjects,  et  si  Ton  craint  qu'ils  communiquent 
mes  secrets  à  mes  ennemys,  je  ne  leur  communique* 
ray  que  ce  que  je  voudray.  —  Laisse2-moy  conduire 
ceste  affaire.  J'en  ai  mainé  d'autres  bien  plus  difficiles^ 
et  ne  pensés  plus  qu'à  faire  ce  que  je  vous  dis  *.  y> 

Les  jésuites  rentrèrent  donc  en  France.  Henri  Vf 
mit  à  leur  retour  certaines  conditions,  qui,  sans 
enchaîner  la  féconde  activité  de  leurs  œuvres,  la 
maintenait  dans  le  respect  des  lois  de  l'État.  Les  esti* 
mant,  comme  il  l'écrivait  au  cardinat  d'Ossat,  a  plus 
propres  et  capables  que  les  autres  pour  instruire  la 
jeunesse  '^ ,  »  il  favorisa  le  développement  de  leurs 
maisons  dans  le  royaume,  et  les  établit  à  la  Flèche 
«  en  la  propre  maison  de  ses  pères,  pour  donner  ainsi 
exemple  à  ses  sujets  d'en  faire  de  même.  »  Nous  ne 
sautions  dire  qui  des  deux,  du  peuple  ou  du  roi,  don- 
nait  ici  l'exemple  à  l'autre:  Dans  une  lettre  adressée 

1.  24  décembre  1603.  Lettres  missives,  t.  YI,  p,  182. 

2.  Lettres  du  cardinal  d^Ossat,  t.  11^  p.  12  des  documents 
Routés  aux  lettres.  1601. 
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au  cardinal  de  Givry,  Henri  IV  le  prie  de  rappeler  tui 
ipe  «le dévoilement  du  roiauSaiot-Siége,  seseffnrlii 
ener  les  héréKqnes,  pour  remplir  les  évéehija 
pieux  et  capables,  et  rendre  tous  les  bL'ii(> 
IX  catholiques;  le  rétablissenieiit  des  jéisiiiles, 
don!  les  villes  demandent  à  Venvi  d'avoir  des  collèges, 
le  cliagrÎB  qiie  ce  retour  cause  aux  ennemis  de  la  re- 
ligion'.n  Cette  affection  pour  les  jceuites,  dont  Henri  IV 
TOulut  perpétuer  le  souvenir  après  sa  inorl  en  ordon- 
son  cœur  iùt  dépoié  dans  leur  chapelle  de  la 
il  en  multiplia  les  témoignages.  En  1606,  lea 
réunis  en  congrégation  provinciale  k  Paris, 
où  il  avait  tini  par  les  rétablir,  vinrent  lui  adresser 
leurs  remerclments  :'  il  faut  citer  la  réponse  du  roi, 
réponse  dans  laquelle  il  mêlait,  en  sa  vive  et  char- 
mflnte  éloquence,  les  sages  avis  et  la  plus  tendre  bien, 
veillance, 

«Je  vous  ay  aymé  et  cbery  depuis  que  je  vous 
ay  cogoeu,  sçachant  bien  que  ceux  qui  vont  À  vous, 
soit  pour  leur  instruction,  soit  pour  leur  conscienre, 
en  reçoyvenl  de  grands  profils.  Aussi  ay-jc  toujours 
diot  i[ue  ceux  qui  ayment  et  craignent  bien  Dieu  ne 
fXHivent  taire  que  bien,  etâont  toujours  les  plus  IjdelleË 
Ipiir  prince.  Gardes  seulem>'Ut  bien  vos  règles,  elles 
KUit  bonnes.  Je  vous  ay  proti'gr<,  jp  le  feniy  encore. 

I.  Lettres  missives,  I.  VI,  i>,  Gs3. 
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Je  trouve  merveilleusement  bon  que  le  papeaefaj 
uyévesque  ny  ciinlinal  d'entre  vous,  et  le  devés  pro- 
curer. Car,  si  rambilion  y  entroit,  vous  sériés  incon-V 
tinent  perdus.  Nous  sommes  tous  hommes,  et  avons 
liesoin  de  résister  à  nos  tentations.  Vous  le  pouvései- 
perimenter  chasqii'un  en  voslre  particulier;  mais 
y  savés  résister.  J'ay  un  grand  royaulme;  et,  comma 
les  grands  peuvent  faire  de  grauds  maulx  ou  de  grand* 
biens,  pource  qu'ils  sont  grands  et  puissants,  aussf 
vous  aultres  vous  estes  grands  en  doctrine  et  piélè  eo- 
li-e  les  serviteurs  de  Dieu.  Vous  pouvés  faire  de  grand* 
biens  par  vos  prédications,  confessions,  escrits,  le' 
çons,  disputes,  bons  advis  et  instructions.  Que  si  vou» 
veniés  à  manquer  et  vous  detraq\ier  de  voslre  devoir, 
vous  pourries  faire  beaucoup  de  mal  pour  la  créance'; 
qu'on  a  en  vous. 

«  J'ay  esté  bien  aise  d'entendre  que  vous  advisiés  jb 
donner  ordre  qu'aucun  livre  ne  s'imprime  par  per-> 
sonne  de  vous  autres  qui  puisse  offcncer.  Vous  faictes 
bien.  Ce  qui  seroitbon  en  Italie  n'est  pas  bon  ailleurs, 
et  ce  qui  seroit  bon  en  France  seroit  trouvé  mauvaisf 
en  Italie.  Il  faut  vivre  avec  les  vivans,  et  vous  devés 
plus  fuir  toutes  occasions,  et  les  plus  petites,  pour  ça 
qu'on  veille  plus  sur  vous  et  sur  vos  actions.  Mais  il 
vault  mieulx  qu'on  vous  porte  envie  que  pitié;  et 
pour  les  calomnies  on  couppoit  toutes  les  langues 
inesdiE^^tjjs,  il  y  auroit  bien  des  muets,  ol  on  aei 
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eQçeine  de  se  faire  servir.  J'ay  esté  de  deux  religions, 
«ilout  ce  que  je  faisois  estant  huguenot,  on  disoit  que 
t «loil  pour  eux;  et  maintenant  que  je  suis  catholi- 
que, ce  que  je  faict  pour  la  religion,  on  dit  que  c'est 
que  je  suis  jésuite.  Je  passe  pardessu.s  tout  cela  et 
marreste  au  bien  pour  ce  qu'il  est  bien.  Faictes  ainsi, 
TOUS  aultres.  Ceux  qui  disent  que  vous  laissés,  par  es- 
prit de  vengeance,  de  remettre  voslre  collège  de  Paris, 
ils  ne  lairoient  pas  d'ailleurs  de  parler  mal  de  vous  sur 
autre  subject  qu'ils  prendroient.  Ne  vous  souciés  de  ce 
que  l'on  peut  dire.  Au  demeurant,  si  quelque  parti- 
culier fauU,  je  seray  celuy  qui  luy  courray  le  premier 
dessus,  et  ne  m'en  prendray  pas  au  corps.  — Yoilà 
ctluy  que  vous  aviés  choisi  qui  dira  et  tesmoigncra,  à 
Rome,  àvostrePere  général  mon  affection.  Si  de  trente 
raille,  quelques  uns  venoient  à  faillir,  ce  ne  seroit  pas 
merveille.  C'est  un  miracle  qu'il  ne  s'en  trouve  dtivau- 
tage,  veu  qu'il  s'est  trouvé  un  Judas  parmy  les  douze 
■ipostres.  Pour  moy,  je  vous  cheriray  toujours  comme 
Il  prunelle  de  mes  yeux.  Priez  pour  moy  M  » 

C'est  ainsi  qu'il  relevait  sa  protection  par  ses  con- 
seils, exerçant  sur  cette  compagnie  une  influence  dont 
l'effet  dépassa  les  frontières  et  s'étendit,  nous  le  ver- 
ruQS,  sur  l'ordre  tout  entier.  Nous  n'avons  pas  à 


1.  Archives  du  Gesù,  à  Rome.  Cite  par  M.  Cioiineau-Joly. 
—  Histoire  de  la  compagnie  de  Jésus,  t.  111,  p.  oD. 
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raconter  les  services  que  les  jésuites  rendirent  en 
France  à  la  discipline  ecclésiastique  comme  à  Téduca- 
tion.  Ces  services,  Henri  IV  les  proclamait  lorsque, 
sollicitant  du  Souverain  Pontife  la  canonisation  d'I-  '' 
gnace  de  Loyola  et  de  François  Xavier ,  il  alléguait 
((l'utilité  qu'ont  apportée  et  apportent  journellement   ' 
à  la  chrétienté  ceux  qui  font  profession  de  Tordre 
dont  ils  ont  esté  les  fondateurs*.  »  Sachant  que  l'Es- 
pagne agissait  à  Rome  contre  ces  religieux,  il  re-  "^^ 
commandait  au  cardinal  de  Givry  de  les  protéger  au-    - 
près  du  Saint-Siège  ^.  Il  obtenait  du  Grand  Seigneuf    ' 
qu'il  leur  permit  de  fonder  une  maison  à  Constant    ' 
tinople.  Enfin,  une  nouvelle  mesure  dictée  par  la  po- 
litique autant  que  par  la  bienveillance  porta  le  comble 
à  ces  faveurs.  L'édit  de  1603  n'avait  admis  dans  le 
royaume  que  des  jésuites  français  :  en  1608,  Henri  IV 
accorda  les  mêmes  droits  aux  jésuites  étrangers,  per» 
suadé  sans  doute  que  le  meilleur  moyen  de  les  atta- 
cher  tous  à  son  gouvernement  était  de  leur  donner  à 
tous  une  part  dans  ses  bienfaits;  il  autorisa  en  outre 
la  compagnie  à  rétablir  à  Paris  le  collège  qu'elle  y 
possédait  autrefois,  a  II  ne  s'offrira  cy  après  occasion 
pour  laquelle'  je  puisse  tesmoigner  à  vous  et  à  vosti*e 
religieuse  compagnie  ma  satisfaction,  écrivait-il  à  ce 


i.  Crétincau-Joly,  t.  III,  p.  IIG. 

2.  28  novembre  1007.  Lettres  missives^  t.  VU,  p.  392* 
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Kfi\  au  général  de  l'ordre,  qiie  je  ne  l'ettlbtaBse  et 
meUc  CQ  aclVon ,  de  parcillo  afTection  giie  celle  que 
çwilavoVr  un  prince  très  chrestien  à  la  pvon>g&1ion  de 
h  gloire  de  Dieu  et  de  mu  Ëglige  très  sailUte,  et  ua 
bon  roy  a  premouvoir  le  bien  pour  la  cooaoUtloil  de 
ses  «ubjccis,  à  Vadvancemetit  desquels  deUX  Je  refio- 
goftis  que  YOlre  compagoie  est  très  utile  '.  » 

Cette  pi-olection ,  plus  marquée  pour  In  jéeiliteB, 
Bcori  IV  l'élenilait  à  toutes  les  congrég*tioi»  reli- 
lieuses.  Il  ne  lui  suffisait  pas  de  les  laisser  se  répaodre 
lopabt  :  il  les  encourageait,  il  eâtrait  daits  leurs  af- 
fidres  pour  les  concilier,  il  était  à  la  fois  leUf  appui  et 
lenr  arbitre  ^.  A  sa  Voix  ou  sous  ses  auspiiles,  des  fé- 
(ormes  s'opèrent,  des  ordres  nouveaux  s'élèvent  :  les 
Femllants,  les  Capucins,  les  Récollets,  les  frères  de 
fcÏDt-Jean  de  Dieu,  les  Carmélites,  s'établissent  en 
Traace;  l'abbé  de  Bérulle  se  prépare  à  fonder  l'Ora- 
toire, el  Baint  Vincent  de  Paul,  déjà  d^tingué  par  le 
ni,  n  paraltn. 

C'eit  duu  ces  oirconslanâes,  c'est  en  présence  de 
cette  œuvre  de  restauration  encore  à  son  début  et 
pourtant  si  grande,  que  Henri  FV,  fixant  par  un  acte 
M^eanel  la  gloire  de  son  royaume  et  de  sa  maison 
dans  la  foi  catliolique,  écrivait  au  Souverain  Pontife  : 

I.  An  général  des  Jésuites,  10  aTcil  1608.  lettres  missivM, 
l.VU,p.    14. 
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«  Très  saincl  Père,  comme  nous  nous  remetloiK 
mémoire  les  grâces  et  bénédictions  singulières  (|u'il  a 
pieu  à  Dieu  nous  despartir  et  lesquelles  sa  divine  bonté  ' 
eslend  encore  journellement  sur  nous  pour  le  hien  de 
noslre  royaulme,  nous  ne  pouvons  que  nous  n'en  al- 
tribuions  les  eifecls  aux  mérites  et  intercession  des 
tiaincts,  mais  encore  pareillement  à  celle  du  bienheu- 
reux sainct  Louis,  de  la  race  duquel  nous  avons  pris 
iiostre  royale  extraction,  ce  qui  nous  avait  meu  à  dé- 
sirer que  nostre  très  cher  fils  le  Daulphin  fusl  héritier 
de  son  uom,  avec  espérance  qu'il  le  pourra  aussy  estre 
quelque  jour  de  ses  vertus  et  de  son  sceptre.  Et  comme 
nous  recognoissons  la  dévotion  de  noslre  peuple  estre 
merveilleusement  grande  envers  le  dict  sainct  Louis, 
pour  luy  conforter  dorénavant  davantage,  nous  avons 
estimé  faire  chose  agréable  à  Dieu  et  à  Voslre  Sainc- 
teté  de  la  prier  et  requérir,  comme  nous  faisons  très 
affectueusement,  d'ordonner  par  bulle  expresse  que  la 
feste  du  dict  sainct  Louis  soit  à  l'advenir  de  comman- 
dement en  nostre  royaulme  et  aultres  seigneuries  de 
notre  obéissance,  et  que  pour  toute  la  chrétienté  l'of- 
fice dudit  jour  soit  double  ;  asseurant  àVostre  Saincteté 
que  nos  sujets,  portez  d'une  singulière  dévotion  en- 
vers le  Sainct  Siège  et  très  affectionnez  à  Votre  Saïnc- 
lelé,  lui  eu  rendront  toute  recognoissance  par  les  priè- 
res ipi'ils  espandront  pour  la  conservation  d'icelle  ; 
l^jultre  le  ressentiment  que  nqjmurûij^^^imJ 
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tuvre,  ainsi  iiue  vous  le  dira  plus  amplement  !e 
f  d'AlIiocourl,  Dotre  ainbassiideur,  sur  lequel  dous 
emellans,  uous  prions  Dieu,  trèssainctPère,qu'icelte 
Fostre  dicle  Sainteté,  il  veuille  maintenir  et  préserver 
ionguemeiit  et  heureusement  au  bon  régime  et  gou- 
vernement de  nostre  mère  saîncle  Église.  —  Voslre 
flevotflls  :  HE.\fiT'.  n 

Lorsqu'on  se  reporte  à  quelques  années  en  arrière, 
lorsqu'on  se  rappelle  tant  de  déchirements,  tant  de 
guerres,  tant  de  désordres,  et  que  l'on  envisage  cette 
paix  rétablie,  celte  ardeur  de  réformes,  tout  ce  travail 
d'une  terre  qui  prépare  un  grand  siècle,  ou  est  saisi 
d'une  vive  admiration.  En  quel  pays  les  haines  reli- 
gieuses s'élaienl-e!les  montrées  [ilus  terribles?  En  quel 
psys  la  tolérance  était-elle  mieux  respectée,  l'Eglise 
plus  florissante  ?  Quel  prince  avait  rencontré  plus  de 
difficultés?  Quel  prince  eut  sur  ses  sujets  plus  d'em- 
çire?  Contre  lui  s'étaient  levées  les  préventions  des  ca- 
tholiques et  des  huguenots.  U  avait  vu,  parmi  les  puis- 
sances étrangères,  les  unes  se  défier  de  son  abjuration, 
les  autres  ia  lui  reprocher;  il  voyait  les  États  protes- 
tanls  compromettre  de  leurs  rigueurs  ses  efforts  pour 
la  tolérance,  les  exagérations  de  l'Espagne  compro- 
mettre son  zèle  pour  la  religion  ealholiquo.  Cepen- 

!si'w.si.  Vir,  1^  .liiy. 
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tknt,  ferme  au  sein  de  ces  contradictions,  gardant 
ciMte  intrépidité  calme  qui  avait  paru  à  Ivry  et  devant 
Amiens,  il  ne  se  décourageait  pas,  et  trouvait  son 
Uîomphe  dans  son  œuvre  même. 

Heureux  furent  les  catholiques  qui,  dans  les  pays  oi 
ils  étaient  en  minorité ,  purent  invoquer  Tédit  de 
Nantes!  Un  de  ceux  qui,  parmi  les  contemporaiûSi 
condamnèrent  le  plus  vivement  cette  mesure  en  écri 
ces  mots  :  <t  Peu  à  peu  raulhorité  dû  roy  Ta  (l'édit  d 
Nantes)  fait  recevoir  partout,  à  la  honte  et  confusion  d< 
cet  Estât;  et  tout  ce  qui  en  est  provenu  de  bon  fut  qu 
par  ce  même  edict  la  liberté  fut  rendue  à  une  infinit 
de  catholiques,  qui  estoient  opprimez  par  la  violenc 
de  ceulx  de  la  religion  aux  Ueux  où  ils  estoient  demeu 
réslesmaistres,  comme  en  Béarn,  Guienne,  Dauphiné 
Languedoc  et  autres  lieux  ^  »  En  vérité,  serions-nou 
tenté  de  dire  au  candide  narrateur,  vous  reconnaisse 
de  tels  résultats,  et  vous  vous  élevez  contre  la  loi  qi 
les  a  produits  I  Yoilà  un  édit  qui  rend  à  des  catholique 
leur  liberté,  qui  fait  rouvrir  plus  de  trois  cents  églises 
qui  permet  d'envoyer  en  Béarn  des  missionnaires  c 
d*y  établir  un  collège  de  jésuites,  et  vous  le  déplorez 
Mais  regardez  donc  autour  de  vous  :  voyez  les  calhc 
Uques  persécutés  comme  des  rebelles  dans  les  paj 
qa  ont  formés  leurs  croyances ,  et  demandez-leur  c 
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t}a'ils  penseraient  d'un  édit  çiù  seraient  pour  eux  de 
cette  conséquence  !  Lorsque  Ueuri  IV  inlereédera  pour 
les  catholiques  d'Angleterre,  lorsqu'il  enverra  Jean- 
nin  rappeler  les   Provinces-Unies  à  la  modération 
envers  ces  catholiques  qui  les  ont  aidées  à  conquérir  ^ 
leur  indépendance,  n'est-ce  pas  l'édit  de  Nantes  qu'il 
inïoquera?  N'est-ce  pas  au  nom  de  son  propre  exemple 
qu'il  leur  demandera  la  tolérance?  Et,  à  l'autre  extré- 
milé  de  la  France,  près  de  ces  autres  Provinces-Unies 
qaionteu  aussi,  àlalunaière  delafoicathoJique,  leur 
jour  d'alfranchissement,  près  de  ces  cantons  de  l'IIel- 
TÉlle  qui  oppriment  la  religion  de  Guillaume  Tell, 
entendez  saint  François  de  Sales  s'écrier  :  «  plili  à 
Dieu  que  nous  pussions  obtenir  que  la  religion  îùl 
aussi  libre  dans  Genève  qu'elle  l'est  à  la  Rochelle  '  !  » 
Quand  les  traités  passés  avec  la  S^ivoio  eurent  sou- 
mis à  Henri  IV  le  pays  de  Gex,  l'évèque  de  Genève 
s'efforça  d'appeler  l'attention  du  roi  sur  les  catholiques 
de  ces  contrées,  etillui  demandapoureiu  les  bienfaits 
de  l'édit  de  Nantes.  Ayant  obtenu  tout  ce  que  les  diffi- 
cultés des  temps  permettaient  d'accorder,  et  mêlant 
aux  accents  de  sa  reconnaissance  personnelle  le  souve- 
nir de  ce  qu'il  avait  vu  lors  de  son  séjour  en  France,  il 
écrivait  à  Henri  IV  :  «  Je  remercie  la  providence  royale 
de  Yotre  Majesté,  de  k  piété  de  laquelle  ces  pauvres 

s.  Vie ^  fniai François  de  Saks,  t.  1,  p.  43âi 
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peuples  ont  reçu  ce  bien  infini...  Quanta  moi,  sîre,  - 
je  contemple  en  ces  réparations  de  la  sainte  Eglise  les  ''' 
rares  qualités  qui  font  reconnaître  en  vous  le  sang  et 
le  cœur  de  saint  Louis  et  de  Charlemagne,  l'un  et 
Tautre  les  plus  grands  restaurateurs  du  service  de  Dieu  ~ 
qu'on  ait  jamais  vus  *.  » 

i 
i.  Vie  de  saint  "François  de  S:iks,  t.  I,  p.  419, 
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Tableau  que  présente  Paris  le  jour  de  la  rentrée  de  Henri  IV.  —  C'est 
l'image  du  règne.  —  État  de  la  France.  —  Double  tâche  qu'avait, 
a  ce  moment,  la  royauté  :  reconquérir  son  rang  au-dessus  des  di- 
verses classes  du  pays  et  rétablir  l'union  entre  elles.  —  Idée  que 
Henri  IV  se  faisait  de  son  droit.  —  Son  premier  soin  est  d'intéresser 
à  ce  droit  tous  les  droits  et  tous  les  vœux  de  ses  sujets.  —  Paroles 
(le  ce  prince  sur  .sa  mission.  —  Caractère  de  son  gouvernement. 

—  11  prend  les  institutions  telles  qu'il  les  trouve  établies,  et  y  met 
l'ordre.  —  Sa  vigueur  contre  les  abus  et  son  respect  pour  les  droits. 

—  Progrès  constant  du  règne.  —  Les  réformes  mêmes  qu'il  ne  pou- 
vait donner,  Henri  IV  les  a  préparées.  ( 

! 
1 

La  rentrée  de  Henri  IV  dans  Paris,  après  les  san- 
glantes agitations  de  la  Ligue,  présenta  un  mémorable 
spectacle.  La  veille,  tout  flottait  en  suspens.  Les  partis, 
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d'autant  plus  excités  que  s'approchait  le  dénoûmeiit:*i^* 
semblaient,  dans  leurs  contradictions  mutuelles,  s*unu'^-^ 
pour  le  retarder.  Partout  le  besoin  de  la  paix,  et  fBT^"^^ 
tout  la  guerre  :  les  corps  politiques  impuissants  devanf-û 
les  fureurs  des  exaltés  ou  les  rivalités  des  chefs,  et  ré*-^--- 
tranger,  que  tous  subissaient  avec  impatience,  domi«":v 
nant  encore  parmi  les  troubles.  e» 

Tout  à  coup,  le  22  mars  1594,  aux  premières  lueurs 
du  jour,  à  quelques  pas  des  Tuileries,  une  porte  de  la  i 
ville  s'ouvre,  celle-là  même  par  où  Henri  III,  effrayé  il 
des  triomphes  du  duc  de  Guise,  s'était  enfui.  Les  fe 
troupes  royales  s'avancent,  reçues  par  le  comte  de  t; 
Brissac,  gouverneur  de  Paris,  parle  prévôt  des  mar-  ■< 
chauds,  par  les  échevins  et  le  capitaine  des  gardes  ï 
bourgeoises  :   elles  s'avancent,  quoique  peu  nom^  ^ 
breuses,  mais  se  recrutant,  sur  leur  passage,  des  mi-  i 
lices  de  la  cité,  et,  les  choses  ainsi  préparées,  l'armée    i 
et  la  ville  marchant  ainsi  de  concert,  derrière  quatre 
divisions  successivement  introduites,  au  milieu  d'une 
foule  surprise  et  dans  l'attente,  commandant  lui-même 
une  division  nouvelle,  paraît  enfin  celui  qui  ce  n'avait 
qu'à  se  montrer  pour  être  reconnu  roi  *.  » 

A  cette  vue  on  s'étonne,  on  s'émeut,  on  s'enthou- 
siasme. Ce  prince,  avec  sa  bonne  mine,  son  air  noble 
cl  ouvert,  sa  grâce  martiale,  portant  la  clémence  dans 

\ .  D'Aubigué. 
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ion  regard  intrépide,  gague  à  lui  tous  les  cœurs,  et, 
de  toutes  parts,  le  cri  s'écliappe  :  «  Vive  le  roi!  »  Et 
comme  pour  donner  son  vrai  sens  à  cette  exclamation, 
comme  pour  résumer  dans  une  parole  tout  ce  que  ce 
peuple  attendait  de  lui  et  tout  ce  qu'il  avait  souffert 
CQ  son  absence  :  «  Je  vois  bien,  dit  Henri  IV,  à  ces  (é- 
nioignages  d'allégresse  que  ce  pauvre  peuple  a  été 
lyrauoieé  '.  » 

DéBonnais  il  n'est  plus  de  lutte  dans  Paris  :  le  sort 
de  tous  est  fixé,  Henri  va  rendre  grâces  à  Dieu  dans 
Notre-Dame,  et  de  là  il  rentre  au  Louvre,  comme  s'il 
ne  l'avait  jamais  quitté.  Le  jour  même,  les  Espagnols 
sortent  de  la  ville.  Les  boutiques  se  rouvrent,  les  tra- 
Taux  recommencent,  hommes  d'armes  et  artisans  se 
mêlent  familièrement  les  uns  avec  les  autres.  Henri 
dtne  chez  sa  mortelle  ennemie,  la  duchesse  de  Mont- 
pensier.  L'ordi'e  semble  partout  revenu.  C'est  l'image 
de  ce  règne  :  la  nation  rendue  à  son  indépendance ,  les 
étrangers  débarrassant  Paris  au  moment  où  y  repa- 
raît la  royauté,  les  haines  calmées,  les  droits  particu- 
liers se  relevant  avec  lo  droit  monarcbi<[ue ,  et  le 
royaume  de  France  l'epvenanl  son  cours. 

Mais  cette  œuvre  ne  fut  pas  d'un  jour  :  ces  grandes 
émotions  ne  suffisaient  point  à  réaliser  les  pronit.'Sses 
dont  elles  étaient  le  gage,  et  cet  ordre,  soudaine- 
non,  1. 1,  p.  aso. 
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Il 

ment  rétabli,  ne  faisait  que  témoigner  la  confiance  ^^ 

du  peuple  dans  la  royauté  qui  devait  le  lui  rendre,  . 

Comment  la  royauté  sut-elle  répondre  à  cette  con-  . 

fiance?Par  quelles  voies,  sur  quels  appuis,  dans  quelle  .. 

pensée  Henri  IV  essaya-t-il  cette  restauration  de  son 

•I 

pouvoir  et  de  son  royaume?  Les  difficultés  étaient 
grandes,  l'entreprise  immense  et  redoutable.  Quand 
un  peuple  a  été  bouleversé  par  de  longues  dissensions, 
quand,  devenu  tout  à  coup  l'arbitre  de  sa  fortune,  il 
s'est  perdu  quelque  temps  dans  les  égarements  de  sa 
propre  indépendance,  quand,  au  milieu  de  ses  insti- 
tutions renversées  ou  chancelantes,  de  ses  ressources 
anéanties,  de  ses  droits  confondus,  il  demeure  avec  ses 
ambitions  errantes  et  sombres,  son  ardeur  désespérée 
et  sa  misère,  il  faut,  pour  le  régler  sans  le  contraindre 
et  le  relever  sans  Fexalter,  un  généreux  et  clairvoyant 
effort.  Henri .IV,  par  un  équitable  mélangé  de  tolé- 
rance pour  les  dissidents  et  de  protection  pour  la  foi 
nationale,  avait  porté  un  premier  remède  au  malheur 
des  haines  religieuses.  Mais  que  de  calamités  ne  res- 
taient pas  encore  à  effacer!  Que  de  périls  à  conjurer 
en  lui-même  comme  ^ans  ses  ennemis!  Quelle  tâche  à 
accomplir  ! 

Les  dissensions  religieuses  avaient  laissé  des  traces 
profondes  dans  le  bouleversement  de  la  France.  Au 
dehors  comme  au  dedans,  au  sein  des  villes  comme  au 
fond  des  consciences,  Tétat  de  guçrre  régnait.  Les  ré- 
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îormes  de  la  royauté,  ses  tentatives  pour  réunir  sous 
les  mémeg  lois  des  provinces  diverses,  tant  el  de  si  la- 
borieux efforts  pour  créer  parmi  les  eppositions  inté- 
rieures le  yenfiment  national,  semblaient  disparallrc 
dans  la  confusion  universelle,  et  les  prétentions  qu'a- 
vaient mises  en  mouvement  les  partis  grondaient  en- 
core après  l'orage.  Devant  l'unité  politique  menacée 
comme  l'unité  religieuse,  devant  un  trône  livré  au  ha- 
sard desluttes  civiles,  la  noblesseavait  pensé  revenir  aux 
Kides  guerroyantes  et  à  l'indépendance  armée  dg 
féodale.  R^paaduâdanslesprovinces,  tenant  des 
ices  de  la  gueiTe  des  forteresses  ou  des  cités, 
levant  des  impôts,  traitant  avec  le  roi  de  France  ou 
avec  les  souverains  étrangère,  ses  plus  illustres  mem- 
bres aspiï'aient  à  tourner  un  pouvoir,  passagèrement 
exercé  au  nom  d'un  parti,  en  une  domination  pei-son- 
Delle  et  durable.  De  là  tant  de  résistances  opiniâtres  et 
des  soumissions  si  chèrement  achetées  :  le  duc  de 
Mayenne  en  Bourgogne,  le  duc  de  Nemours  dausle 
Lyonnais;  en  Provence,  le  duc d'Épemon,  de  moindre 
race  et  d'une  pire  arrogance,  et  ce  vaillant  duc  de 
Mercœur,  s'attribuaut  en  espérance  la  souveraineté  de 
Bretiigne  dont  il  disait  :  «  Je  ne  sais  si  c'est  un  songe  ; 
mais  il  y  a  dix  ans  qu'il  dure.  »  De  là  ces  conspira- 
tions, toujours  renaissantes,  des  grands  seigneurs  ca- 
tholiques et  protestants,  s' appuyant  les  uns  sur  l'Es- 
pagne, les  autres  sur  l'Angiclerr.;  ou  sur  l'Ailcmagne. 
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1)0  là  enbn  celte  proposUioD y  naïvement  factieuse,  que 
quelques-uns  d*enlre  eux  fedsaient  au  roi  dès  1596: 
«  Comme  moyen  d*aToir  toujours  sur  pied  uue  grande 
armée  bien  soudoyée,  qui  ne  se  desbanderoit  ja< 
mais...  de  trouver  bon  que  ceux  qui  avoieut  des  gou- 
veriiemens  par  commissions  les  peussent  posséder  en 
propriété  en  les  recognoissant  de  la  couronne  par  un 
(imiilo  hommage  lige  '.  » 

Avec  une  plus  sage  entente  des  conditions  d'im 
gouvernement,  la  bourgeoisie  nourrissait  une  ambi- 
tion égale.  D*autant  plus  royaliste  qu'elle  redoutait 
davantage  les  empiétements  de  la  noblesse,  et  cepen- 
daiil  poussée  par  les  nécessités  de  la  lutte,  et  de 
quelque  côté  qu'elle  portât  ses  ai*mes,  à  se  protéger  et 
à  se  couduire  elle-même,  elle  retrouvait,  avec  la  paisr, 
rinforîorité  de  son  rang,  mais  n'abdiquait  point  ses 
espérances.  Elle  avait  mesuré  sa  force,  elle  avait  com* 
pii:?  ce  que  valait  son  appui,  ce  que  pouvaient  ses  ré-* 
sistar.ces,  et,  faisant  de  son  savoir  ou  de  ses  richesses 
le  dou  rë  de  son  élévation,  gai*dant  des  privilèges  rat- 
fei  i:-i:î  ou  usurpés  pendant  le  combat,  voyant  dans  Tas- 
rendant  toujours  croissant  des  Parlements  se  refléter 
sa  propre  influence,  elle  marchait  insensiblement  & 
celte  prépondérance  que  les  événements  et  les  hommes 
travaillaient  à  lui  conquérir^ 

i.  OEc.  tx)ya/cs,  t.  11^  p.  395.  \ 
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Au-dessous  de  ces  mouvemeols  contraires  langiiis- 
iX  le  peuple.  La  concession  de  certains  droits  poli- 
iques  avait  relevé  sa  condition  sans  diminuer  sa  mi- 
!Ève,  et  les  troubles  dans  lesquels  il  s'était  j  été,  conim(} 
Etait  toujours,  avec  un  si  prodigieux  mélange  d'em- 
çortemçut  et  d'héroïsme,  le  laissaient  réduit  à  une  la- 
Inealable  détresse.  11  sentait  l'absence  de  la  royauté 
lux  ciaclionB  dont  il  était  victime;  ne  trouvant  de  res- 
jources  ni  dans  le  commerce  ruiné  ni  dans  les  cam- 
^gaes  livrées  aux  gens  de  guerre,  il  tournait  ses  re- 
pffds  vers  l'étranger  ' ,  comme  s'il  n'y  avait  plus  pour 
loi  d'espoir  au  sein  d'une  patrie  épuisée  et  sous  \m 
jRDce  à  peine  établi.  Ainsi  se  montraient  isolées  les 
unes  des  autres  les  diverses  classes  du  royaume,  cons- 
[lirant  chacune  pour  des  fins  opposées,  séparant  de 
ius  en  plus  leurs  intérêts  particuliers  de  l'intérêt  na- 
tional, et,  quoique  attachées  de  cœur  à  la  royauté,  s'ap- 
prenant  à  former  des  desseins  où  la  royauté  n'avait 
pas  de  place. 

Une  double  mission  s'offrait  dès  lors  à  IlcnvilV  : 
renib^  &  la  royauté  cette  place  qu'elle  avait  perdue,  et 
Tunener  l'union  au  sein  des  classes. 

La  rojauté  ajipelait  ses  premiers  efforts.  Elle  avait, 
par  sa  faiblesse,  laissé  éclater  le»  divisions.  Elle  ne 


1 ,  Cbâteaubviand. — ANo/i/se  raisoiinée  de  l'Histoire  de  France. 
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pùuvail  les  éteiodre  qu'une  fois  reinoulèe  assez  hfll 
pour  les  dominer.  Elle  lie  pouvait  rassembler  les  siye 
autour  du  ivùae  qu'eu  les  iuléressant  à  sa  graDdeitl 
qu'en  associant  leurs  droits  à  son  droit. 

Ce  droit  de  la  mouarchie  que  Henri  IV  portait 
lui-même,  ce  n'était  pas  sans  raison  qu'il  prenait  soio 
de  l'iuïoquer  ;  ce  n'était  pas  sans  raison  qu'il  k 
implait  pour  une  de  ses  forces  :  «  Mes  oUiés, 
ùeu  et  mon  bon  droit!  a 
Que  l'on  suppose  en  effet,  à  la  place  de  ce  prince, 
iguelques-UDS  de  ses  rivaux,  même  des  plus  grandâ, 
lelquef-uns  de  ceux  que  l'on  voyait  eu  1593  sollici- 
des  Ktats  Généraux  la  couioiiae  de  France  :  qu'eus; 
t-ilsfait?  Devant  tant  d'ambitions  contraires,  ai 
y&at  tant  de  divisions  à  effacer,  tant  de  désordres 
répai'er,  et  sous  le  coup  de  l'ennemi  qui  menaçait 
qu'eût  fait  un  pouvoir  mai  assuré  daus  sa  victoire, 
capable  d'inspii'er  aux  peuples  une  sécurité  qu'il  n'i 
pas  ressentie  pour  lui-même,  effrayé  de  tous  les  droi 
comme  d'aulaut  de  démentis  à  ses  prétentions,  p; 
tagé  (Etre  les  exigences  de  l'étranger  et  la  crainte 
l'espi'l  national,  n'ayant,  pour  toute  vue  générale^ 
que  e  souci  de  sa  pi'Opre  durée,  pour  toute  prévisionj 
de  1  avenir  que  l'inquiétude  de  voir  le  pvéseut  mao^ 
•  sous  ses  pas? 

lien  différente  était  la  coudilion  de  Henri  IV. 
'ouvait  dans  sa  naissance  le  soutien  du  trône  qu' 
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ient  conquis  ses  armes.  La  victoire  lui  donnait  des 
t)its  que  la  tradition  n'eût  pas  reconnus,  et  sa  vasie 
îtïalWe,  libre  dans  son  essor,  était  tout  ensemble 
ïiitenue  par  la  loi  monarchique.  Souverain  hérédi- 
iire^  il  avait  à  relever  le  prestige,  mais  non  à  rendre 
aison  de  son  autorité,  et  ce  principe  traditionnel  qui 
Bnfond  les  destinées  des  peuples  et  des  rois,  qui, 
Écartant  les  ambitions  égoïstes  ou  hâtives,  corrige,  par 
a  vertu  propre,  les  défauts  des  individus,  qui,  ne 
laissant  aux  souverains  d'autre  avenir  que  l'avenir  de 
leurs  sujets,  fait  du  patriotisme  l'inspiration  naturelle 
de  leur  règne,  ce  principe  dirigeait  et  modérait  ses 

:tes. 

Comme  mille  préoccupation  personnelle  n'obscur- 
tissait  son  regard,  Henri  IV  mesurait  les  difflcullés  de 
sa  tâche,  et  ne  tentait  point  de  les  déguiser.  Loin  de 
s'attribuer  d'avance  l'honneur  de  ces  réparations  in- 
aantanées,  dont  les  revers  ne  manquent  jamais  de  dé- 
mêler l'imposture,  il  annonce  que  le  mal  sera  lent  à 
détruire.  Au  clergé  il  avait  dit  :  «  Tout  se  fera  petit  à 
petit.  Paris  ne  s'est  pas  fait  en  un  jour  '.  »  U  dit  de 
Blême  :  u  Comme  les  maux  qui  ont  desreglé  et  affoi- 
tli  mon  royaume  se  sont  engendrez  avec  le  temps, 
ils  ne  peuvent  estre  guerys  aussi  en  un  jour*,  a  Et  on 


) .  Lettres  missûws,  t.  V,  p.  3:1. 
2.  Id.,  p.  3'J. 
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Tflige,  considérant  l'instabilité  îles 
lOmaines  et  me  représentant  rorabien  sont 
et  soudains  les  accidens  auxquels  dles  sont 
',  qui  à  peine  se  laissent  prévoir,  tant  s'en 
l'ils  se  puissent  prévenir  :  car  que  sevoil-ce  si, 
je  mo  i-econnois  mortel  à  toute  heure,  Dieu 
m'appelloit  maintenant  à  lui?  Le  succès  de  toutes  ces 
ftUentes  ne  s'évanouiroit-il  pas  au  ra^me  instant,  et  les 
is  qui  renaitroient  ne  se  (rouveroient-ils  pas 
inds  que  ceux  dont  nous  venons  de  sortir?  Je 
RYoii'  donné  assés  de  subjet3  à  tout  le  monde 
ifi  croire  que  je  reddoute  fort  peu  la  mort,  laquelle, 
au  contraire,  je  pourrois  eslre  blâmé  d'avoir  hazar- 
deusement  recherchée  aux  occasions  de  la  guerre,  et, 
quand  je  i'aurois  redoutée  pourle  passé,  je  ne  le 
devroîs  plus,  ayant  désormais  assés  vescu  pour  ma 
gloire  et  selon  le  plus  ordinaire  couis  de  la  nature. 
liais  sy  vous  confesserois-je  que  l'amour  que  je  porto 
è  ûe  royaume  me  la  fait  maintenant  appréhender  par 
les  raîsons  que  j'ay  dit  '.  » 

Il  parlait  ainsi  en  1598.  Cette  patriotique  sollicitude, 
cette  anxiété,  non  sur  lui-même ,  mais  sur  son  royaume, 
le  poussent  impétueusement  au  soin  de  le  relever. 
Tout  tend  au  bien  public  :  a  Je  n'y  perds  une  seulle 


i.  Discours  tenu  en  un  conseil  particulier,  rapporté  dans  une 
Jettre  de  Deoornac,  abM  de  Villeloiog,  au  cardinal  de  Givry, 
1S98,  Mss,,  collection  Fonlanieu,  noTler.  444. 
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L  rit-ii  au  duc  de  Luxembourg  ^ .  Cest  par  là 
-  ui  que  kl  royauté  grandisse  et  se  montre.  Cette 
.  lu  aiomeut  effacée,  il  veut  qu*eUe  soit  en  Yue. 
.  -iuc,  de  quelque  c6té  que  regardent  les  peu- 
>  id  rtirouvent  toujours,  toute  en  action  pour 
'  duuraut  les  finance,  protégeant  la  religioD, 
ib  la  loleriuice,  rendant  à  Tagriculture,  au  corn- 
,  ai\  lettres,  aux  arts,  leur  sécurité  et  leur  élan, 
s^dtiiit  kl  justice  dans  son  autorité,  les  corpora* 
lau»  leur  indépendance,  sans  relâche  occupée 
.-ujcts,  méditant,  travaillant,  luttant  pour  eui, 
i,  uou  pour  absorber  leur  activité  dans  son 
vt,  tuais  pour  l'encourager,  «  pour  que  son 
.j  loui*  pi'ofite  à  tous,  »  pour  que  tous  l'imitent 
iciieut  ù  l'œuvre  après  elle.  Il  les  appelle  à  son 
Vu  ut  les  guider  et  non  les  asservir,  les  sauver 
.  .  k  non  pas  seul  :  mais  il  faut  qu'il  soit  le  pre- 
V  .juarlier,  disait-il  à  ses  compagnons  d'armes 
uiuui'  de  lui,  à  quartier;  ne  m'offusquez  pas, 
...aîuc.  »  C'est  toujours  le  vainqueur  d'Ivi7. 
%  .lui  uue  armée  de  ces  bandes  indociles,  il 
..    .  : .  v,j^  classes  dispersées  une  nation,  et,  les 
.^c  a^uvre  commune,  il  arbore  devant 
w  uvutrer  le  but  et  rallier  leurs  efforts 


.^         A  i-Mi/ïYfs  (le  Henri  JF,  recueillies  par 
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Ainsi  se  révèle  le  vrai  caractère  du  gouvernement 
de  Henri  IV.  On  a  raison  quand  on  attribue  à  ce  prince 
le  dessein  de  restituer  à  la  royauté  sa  puissance;  mais 
cette  puissance,  il  s'agit  de  voir  où  il  la  cherchait.  Ce 
qu'il  poursuit  au  deliors  pour  la  France,  il  le  reven- 
dique au  dedans  pour  la  royauté.  Ni  oppression  au 
dedans,  ni  conquête  au  dehors  ';  pour  la  royauté 
pour  la  France,  la  domination  par  l'influence. 

.parce  qu'il  veut  rendre  la  force  à  son  autorité  qu'il 
Tditlaviolencejc'estparcequ'illa veut  respectée 

:ne  la  veut  pas  despotique.  Ne  se  déliant  pas  des 
bis,  suivant  le  mot  du  cardinal  de  Retz,  parce  qu'il  se 
Se  en  lui,  estimant,  d'une  part,  comme  il  le  disait 
lui-même,  «  que  la  première  loi  d'un  souverain  est  de 
les  observer  toutes,  »  et,  d'autre  part,  «  que  pour  bien 
régner  il  ne  faut  point  user  de  tout  koo  pouvoir,  a  il 
se  tient  dans  la  modération  par  habileté  comme  par 
«iiiilé.  Il  entend  mettre  fin  aux  factions  particulières 
^[divisent  les  villes;  il  entend  «  désaccoutumer  ses 
snbjecls  de  se  faire  raison  *  »  et  les  former  à  cher- 
cher cette  taisou  aux  pieds  du  trône,  mais  c'est  pour 
qu'elle  y  soit  en  effet  et  qu'ils  l'y  trouvent.  Aussi, 


f .  Non  p.is  qu'il  ne  voulût  ranser  sous  les  lois  de  la  France 
tout  ce  que  ses  iimifea  nalurelles  lui  aUribuaienl;  roaia  ceUe 
pnStenlion  légitime  n'avait  duI  rapport  avec  l'esprit  de  coa- 
quËte,  tel  que  L'entendait  la  maison  d'Autriclie. 

2.  Lettres  missives,  t.  V,  p.  218. 
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quand  ses  intentions  sont  méconnues,  quand  il  voit 
son  autorité  compromise  par  les  imprudences  de 
ses  officiers,  quelles  ne  sont  pas  ses  inquiétudes  |. 
«  Je  vous  avois  recommandé,  écrit-il  au  duo  d'Éper* 
non,  que  la  passion  ne  vous  fist  rien  haster.  K  coite 
heure,  on  verra  que  tout  ce  que  je  feray  ne  sera 
qu'exécuter  vos  vengeances,  qui  est  l* impression  d^ 
monde  que  je  crains  le  plus  qui  entre  dans  le  cceur  4$ 
mes  subjects  que  je  me  gouverne  par  auUre  chose  giie 
par  la  raison  *,  n 

Il  serait  difficile  d'ailleurs  de  définir  le  règne  inté* 
rieur  de  Henri  lY.  Sa  politique  religieuse  peut  se. 
résumer  en  certains  actes  :  Tédit  de  Nantes,  par. 
exemple,  et  le  rappel  des  jésuites.  Il  n*en  est  point 
ainsi  de  sa  politique  civile.  En  ce  qui  touche  aux  con^ 
ditions  générales  du  gouvernement,  Henri  IV  n'a  ri^n 
détruit  ni  rien  fondé.  Il  prit  la  nation  telle  qu'elle, 
s'offrait  à  lui,  avec  ses  privilèges,  ses  franchises,  set 
institutions.  Il  s'attacha  à  dégager  ces  institutions  des 
abus  qu'avait  amassés  la  guerre,  et  à  y  mettre  l'ordre. 
Il  ne  tenta  point  de  les  renverser.  Sa  pensée  ne  fut  paa^ 
comme  on  l'a  prétendu,  d'élever  sur  les  ruints  des 
pouvoirs  ncHmicipaux  et  provinciaux  le  régime  absolu, 
mais  plutôt  de  tourner  ces  pouvoirs  vers  la  royauté  et 
de  les  amener  librement  à  s'inspirer  de  ses  vues.  Sou* 

4.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  2i«  1603. 
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vent  embarrassé  daiie  des  résïslnnccs  opiniâtres,  le 
regard  fixé  vers  le  but  qu'elles  t'empôclient  d'atteindre , 
il  déploie  toutes  ses  ressources;  il  menace,  il  caresse, 
it  temporise.  En  lutte  contre  les  empiétements,  il  ne 
fflfeonnalt  p[is  les  droits. 

doute  il  s'irrita  plus  d'une  fois  des  obstacles 
valent  ga  marcbe,  et,  lorsqu'on  l'entend  dire 

'lîlly  :  «  J'aymerois  mieux  combattre  le  roy  d'Es- 
pagne en  trois  batailles  rangées  que  tous  ces  gens  de 
justice,  de  finance,  d'escritoire  et  de  villes  ',  »  on  peut 
penser  qu'il  se  fût  accommodé'  volontiers,  en  des  cii-- 
constances  extrêmes,  d'une  dictature  momentanée.  Il 
eut  ce  mérite  de  n'y  point  prétendre,  a  Ilenri  IV,  dit 
im  historien,  avait  promis  en  montant  sur  le  trône  de 
protéger  les  libertés  municipales,  et  le  Béarnais  fut 
toujours  fidèle  à  ses  promesses  '.  »  A  part  quelques 
tentatives  passagères,  et  qui  ne  touchaient  pas  au  fond 
des  choses,  sa  conduite  à  l'égard  des  institutions  mé- 
rita le  môme  hommage. 

Ce  qui  s'ajoute  à  la  modération  de  ce  règne  comme 
un  des  traits  qui  le  sign,ilent,  c'est  son  progrès  con- 
Elant.  A  ces  heures  de  tristesse  qui  lui  étaient  plur 
familières  qu'on  ne  se  le  représente,  considérant  !a 
peine  qu'il  se  donnait  pour  son  royaume  et  l'ingrati- 

I.Œo.  royate,  t>  V,  p.  6S. 

î.  RayDOiunl^  BisMre  du  droit  mmiicipal  en  France,  t.  Il, 
p.  364. 
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tilde  qui  peut-i^tre  en  serait  h  prix,  ilenri  sa  prenait 
à  a  penlre  courage,  »  selon  ses  expressions,  et  il  pr- 
iait de  «  n'avoir  plus  autre  dessein  que  ite  vivre  au 
jour  la  journée  et  pousser  le  temps  à  l'espaule,  ainsy 
(|ue  lesfainéaiis'.  «  C'était  au  contraire  le  caractère 
■Je  ce  prince  de  ne  point  aller  au  jour  le  joui".  Sa  poli- 
tique n'abandonnait  rien  au  basard,  et,  tout  en  répa- 
rant le  présent,  elle  tenait  en  vue  l'avenir.  En  lace 
d'abus  immenses,  Henri  IV  agissait  par  degrés  :  Use 
servait  des  uns  pour  corriger  les  autres,  mais  de  ma- 
nière à  n'en  conserver  aucun,  à  revenir  vers  les  pre- 
miers poiu"  les  effacer  à  leur  tour.  On  a  tu  ,  au  sujet 
des  nominations  ecclésiastiques,  quelles  différences 
s'étaient  manifestées  entre  les  premiers  temps  et  les 
dernières  années  de  son  régne.  11  eu  fut  ainsi  des 
finances,  où  les  levées  arbitraires,  passées  eu  lois 
durant  les  luttes,  disparaissaient  à  mesui'e  que  se  foi*- 
tifiaitsa  puissance.  Il  en  fut  ainsi  de  la  justice  :  «  Les 
guerres,  disait-il,  résumant  sur  ce  point  les  diverses 
phases  de  sa  conduite,  les  guerres  m'ont  contrainct 
de  faire  expédiei"  tant  d'abolitions.  Maintenant  que 
mon  royaulme  est  paciûé,  je  suis  résolu  de  faire  garder 
les  ordonnances  et  empescher  qu'il  ne  soyt  expédié  ny 
yr^ce  ny  abolition  contre  la  justice  '.  » 


I-  (Ec.  Toyaks,  t.  UJ,  p,  lOH. 

!.  Pasquier,  Lsiires,  t.  |l.  —  CËc.  nyaks,  t.  V,  p.  S98. 
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Comme  il  entreprenait  successivement  la  ruine  des 
aLus  qu'il  n'aurait  pu  renverser  d'un  seul  coup, 
Henri  IV  traçait  la  voie  aux  réformes  mêmes  qu'il  ne 
pouvait  donner. 

Le  devoir  des  souverains  n'est  pas  de  devancer  pré- 
maturément les  besoins  de  leurs  peuples,  mais  de 
n'en  point  contrarier  le  cours;  il  n'est  pas  de  jeter 
une  nation  dans  des  expériences  qu'elle  serait  inca- 
pable de  soutenir,  mais  de  favoriser  son  élaïi,  d'ou- 
vrir devant  elle  les  grands  espaces,  et  de  développer 
de  concert  ses  forces  et  ses  institutions.  Telle  fut 
la  conduite  de  Henri  IV.  Sa  pensée,  tout  occupée  du 
bien  de  ses  sujets,  s'élançait  au  delà  de  ses  actes,  et 
son  règne  n'est  pas  moins  grand  par  les  œuvres  qu'il 
a  préparées  que  par  celles  qu'il  a  accomplies.  Il  ne  se 
contentait  pas  de  pacifier  la  France.  Comme  il  voulait 
pour  elle  tous  les  progrès,  il  la  mit  en  état  de  les  dé- 
sirer et  de  les  pointer  tous. 

C'est  la  réflexion  qui  se  présente  au  sujet  des  Étals 
généraux. 


il 
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Les  États  généraux.  —  Tristes  conséquences  que  leur  interruption  en* 
traîna  pour  la  monarchie.  —  Le  règne  4e  Henri  IV  n'en  est  pas  res» 
ponsable.  —  Henri  IV  avait  avant  tout  à  rétablir  l'administration  et 
l'exercice  des  libertés  locales.  —  Assemblée  des  aotabies.  -^LMm* 
pôt  ne  dépasse  pas  le  chiffre  qu'elle  avait  fixé.  —  Toute  la  poli 
tique  de  Henri  IV  préparait  le  retour  des  États.  —  Instructions  de 
ce  prince  pour  faire  recueillir  les  vœux  des  provinces,  villes  et  com- 
munautés. —  Députations  envoyées  annuellement  au  roi  par  les 
assemblées  du  clergé^  les  synodes  protestants^  les  provinces  et 
les  villes.  —  Nature  de  l'ancien  régime^  particulièremept  gâus 
Henri  IV.  —  A  côté  d'abus  immenses,  les  privilèges  Içs  plus  diven 
s'y  soutenant  les  uns  les  autres,  y  entretenaient  uo  esprit  public. 


Les  États  généraux  manquent  au  règne  de  Henri  IV. 
Réunis  quelques  années  avant  son  avènement»  convo- 
fqués  de  nouveau,  mais  illégalement,  par  la  Ligue, 
ils  ne  reparaissent  que  quatre  années  après  ce  prince, 
en  1614,  et,  depuis  ce  jour,  hormis  quelques  récla- 
mations isolées  ou  factieuses,  il  ne  se  parle  plus 
d'eux  jusqu'en  1789.  Qui  pourrait  nier  le  malheur 
d'une  si  longue  interruption?  Les  États  généraux 
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aclipvaifiiit  la  constitiilioD  do  la  France;  également 
iililes  à  la  royauté  et  à  la  nation,  tiont  ils  représen- 
taient et  dont  ils  eussent  perpétué  l'alliance,  Si  l'héré- 
dité de  la  couronne,  fixant  dans  l'immutabilité  du  ■ 
puToir  les  destinées  des  peuples,  les  préservait  des 
bouleversements,  les  lîtats  devaient  à  leur  tour  prolé- 
ger la  royauté  contre  l'incertitude  des  successions  et 
maintenir,  à  travers  les  hésitalions  d'un  règne  nou- 
veau, la  politique  uationale.  Ainsi  ils  offraient  à  la 
royauté  un  soutien  qu'il  lui  fallut,  même  contre  son 
gré,  accepter  de  ses  ministres.  Hichelleu  et  Mazarin 
parurent  quand  les  États  furent  tombés.  Grands  mi- 
nistres assurément,  de  qui  les  services  justifièrent  avec 
celai  l'influence.  Et  pourtant  la  souveraineté  souffrit 
4  celte  influence.  L'autorité,  dont  ils  exerçaient  les 
iilltibuts  sans  en  revèlir  le  principe,  s'altérait  entra 
leurs  mains,  et,  dans  ces  extrémités  auxquelles  les 
réduisait  une  puissance  précaire  quoique  immense, 
dans  ces  efforts  précipités  pour  conjurer  une  disgrâce 
en  même  temps  que  pour  briser  une  faction,  dans  ce 
déploiement  de  violences  ou  de  ruses  mêlant  ensemble 
le  Lien  du  pays  et  la  défense  d'une  fortune  sans  cessa 
menacée,  l'esprit  de  la  monarchie  ne  se  reconnaissait 
pas. 

A  la  vérité,  il  sortit  bientôt  do  son  ombre  et  se 
dévoila  dans  les  splendeurs  du  dix-septième  siècle. 
Mais,  lorsqu' eut  pâUce  grand  épanouissement,  lorsque 
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se  furent  approchées  les  tristes  et  dernières  années  va 
d'un  glorieux  règne,  le  pouvoir  des  ministres  signala  ? 
son  retour  par  des  fautes  malheureuses.  Ce  que  ce  ,^ 
*  pouvoir  devint  dans  la  suite,  ce  qui  se  traîna  derrière  .y 
lui  d'abus  et  de  hontes,  et  tout  ce  que  mirent  entre  le  -^ 
trône  et  les  sujets  ces  lamentables  triomphes  de  la  .. 
corruption  ou  de  rincapacilé,  on  le  sait.  Les  peuples,  , 
écartés  de  l'œuvre  nationale  et  ne  sentant  plus  la  „ 
royauté,  s'isolaient  en  eux-mêmes.  Ils  demandaient 
aux  chimères  ce  que  la  pratique  des  affaires  n'était 
plus  là  pour  leur  apprendre,  et  on  devait  voir,  au 
moment  où  se  levaient  de  plus  favorables  présages, 
au  moment  où  le  meilleur  des  rois  tentait  de  re- 
nouer l'antique  union,  cette  inexpérience  étonnée 
et  hardie  d'une  nation  qui ,  se  retrouvant  après  de 
longues  années  appelée  à  délibérer  sur  son  sort,  veut 
refaire  en  un  jour  le  travail  d'un  siècle,  et  croit  ven- 
ger l'oubli  de  ses  institutions  en  consommant  leur 
ruine. 

Le  règne  de  Henri  IV  demeure  innocent  de  ces  cala- 
mités. Que  ce  prince  n*ait  pas  convoqué  les  États,  qu'il 
n'ait  point  donné  à  ses  peuples,  comme  l'aurait  voulu 
Burke,  une  constitution  régulière,  c'est  là  un  sujet  de 
regret  plus  que  de  blâme.  Ce  fut  moins  la  faute  du 
roi  que  le  malheur  du  temps.  «  Les  faits  historiques, 
ajoute,  par  un  équitable  retour,  le  grand  orateur  que 
nous  venons  de  citer,  ne  m'ont  pas  fourni  les  moyens 
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."décider  d'une  manière  suffisante  pour  moi  s'il  s'est 
iamais  trouvé  en  position  de  pouvoir  mériter  cette 
gloire  '.  »  C'était,  à  bien   dire,   toute  la  question. 
Deux  choses  justifient  Henri  IV  :  la  brièveté  de  son 
rèjne  et  l'étendue  de  sa  tâche.  Tout  ce  tpie  supposaieut 
lesÉtatsgénéraux,tout  ce  qu'une  constitution,  à  l'en- 
tendre dans  son  \rai  sens,  comme  le  fruit  d'une  longue 
histoire  et  non  comme  une  théorie  vainement  aven- 
turée dans  le  cours  des  événements,  tout  ce  qu'une 
constilution  eût  été  destinée  à  consacrer  et  à  couron- 
ner, tout  cela  était  bouleversé  ou  renversé.  En  pré- 
sence d'une  administration  tout  entière  à  créer,  devant 
les  menaces  d'une  féodalité  renaissante,  au  milieu  des 
difficultés  soulevées  de  toutes  parts  par  des  espiits 
plus  accoutumés  ai:  feu  des  combats  qu'à  l'ordre  des 
délibérations,  la  ligne  de  Henri  lY  était  tracée.  Les 
réformes  administratives  devaient  précéder  les  ré- 
formes poliliques.  L'exercice  libre  et  réglé  des  fran- 
chises et  des  institutions  locales  devait  préparer  les 
peuples  aux  institutions  générales  et  aux  grandes  as- 
semblées. A  ce  litre,  ce  qu'il  faut  considérer  dans  le 
gouvernement  de  Henri  IV,  c'est  moins  ce  qu'il  a  fait 
que  l'esprit  dans  lequel  il  a  agi;  ce  sont  moins  ses  ré- 
formes que  ses  tendances. 

Henri  IV  tenta  à  diverses  reprises  de  convoquer  ]c.= 


^^/leïi 


iximis  sur  ia  rùvoMinn  de  Fi-ance.  Lettre  au  traHuetem: 
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États,  C  est  de  son  camp  qu'était  parti,  après  la  mort*''' 
de  Henri  lil,  le  premier  appel  aux  États,  et,  dans  oe$'*-'? 
conjonctures  voisines  du  désespoir  où  il  se  retrouw''^- 
après  la  réduction  de  Paris,  il  proposait  à  SuUy,  wn'i^ 
pas  dans  une  proclamation  publique ,  mais  dans  If^  '^^ 
lettre  fameuse  où  il  lui  racontait  sa  détresse ,  de  coih  ''«a 
sulter  la  nation  ^  Quelques  mois  plus  tard,  les  qot%«  '*r^ 
l)les  étaient  réunis.  Ce  que  le  roi  leur  dem^ndaiti  -' 
a  nous  l'eussions  volontiers,  disait-il,  faict  représenter  '<£ 
en  une  pleine  assemblée  d'Estats  généraus^  de  ce  ^ 
royaume,  si  ces  armées  et  efforts  de  nos  ennemys  pei^  ' 
mettoient  que  Ton  peust  différer  plus  longuement  de 
pourveoir  et  remédier  au  mal  qui  nous  presse  si  vio« 
lemment  *.  X' 

Les  trois  ordres  se  trouvaient  représentés  dans  cette 
réunion.  La  célèbre  harangue  que  leur  adresse^ 
Henri  IV  fit  bien  voir  qu'il  ne  se  croyait  pas  mattr^ 
de  leurs  décisions.  Il  en  avait  lui-même  écrit  le  texte, 
il  en  avait  calculé  toutes  les  expressions,  et,  lorsqu*oQ 
retrouve  ce  discours  corrigé  et  raturé  de  sa  propre 
main  ^,  on  se  figure,  non  sans  étonnement,  ce  grand 
capitaine  laissant  là  le  glaive  pour  la  plume,  et  médi- 
tant, entre  deux  campagnes,  sur  la  façon  dont  il 


1 .  Lettres  missives,  t.  W,  p.  566. 
%  Id.y  p.  622. 

3.  Voyez  le  fac-similé  de  ce  manuscrit  dans  les  Lettres  mi$' 
sives,  t.  IV,  p.  657. 
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pourra  gagner  à  lui  une  assemblée  et  obtenir  délie 
des  conseils  qui  ne  soient  pas  des  entraves. 

a  Si  je  Youlois  acquérir  le  tiltre  d'orateur*,  leur 
disait-il,  j^aurois  appris  quelque  belle  et  bonne  ha- 
rangue, et  la  vous  prononcerois  avec  assés  de  gravité  ; 
mais,  messieurs,  mon  désir  me  poulse  a  deux  plus 
glorieux  tiltres  qui  sont  ^  de  m'appeller  libérateur  et 
restaurateur  de  cest  Estât.  Pour  a  quoy  parvenir,  je 
vous  ay  assemblez.  Vous  sçavés  a  vos  despens,  comme 
moy  aux  miens,  que  lorsque  Dieu  m'a  appelle  a  ceste 
couronne,  j'ay  trouvé  la  France  non-seulement  quasy 
ruinée,  mais  presque  toute  perdue  pour  les  François. 
Par  la  grâce  divine,  par  les  prières  et  bons  conseils  de 
mes  serviteurs  ^  qui  ne  font  profession  des  armes, 
par  l'espée  de  ma  brave  et  généreuse  noblesse  (de 
laquelle  je  ne  distingue  point  les  princes,  pour  estre 
lïostre  plus  beau  tiltre,  foy  de  gentilhomme  ^),  par 
mes  peines  et  labeurs,  je  l'ay  sauvée  de  la  perte  :  sau- 
vons la  astheure  de  la  ruine.  Participés,  mes  chers 
subjects  ^,  a  cette  seconde  gloire  avecque  moy,  comme 
vous  avés  faict  à  la  première.  Je  ne  vous  ay  point 

ippellez,  comme  faisoient  mes  prédécesseurs,  pour 

1 .  Au  lieu  de  réputation,  écrit  d'abord. 

2.  Il  7  avait  d'abord  :  me  pouhant  a  un  plus  digne  tiltre  qui 

3.  11  y  avait  d'abord  simplement  ;  de  ceux, 

4.  Toute  cette  parenthèse  a  été  ajoutée  par  correction, 
îi.  Il  en  est  de  môme  de  ces  mots  :  mes  chers  subjects. 
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VOUS  faire  approuver  leurs  volonlez  *  ;  je  vous  ay  as-  ■ 
semblez  pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  .^ 
pour  les  suivre  ^,  bref,  pour  mo  mettre  en  tutelle  entre  - 
vos  mains  :  envie  qui  ne  prend  gueres  aux  roys,  aux  : 
barbes  grises  et  aux  victorieux.  Mais  la  violente  amour 
que  je  porte  à  mes  subjects,  Textresme  envie  que  j*ay  : 
d'adjouster  ces  deux  beaux  tiltres  a  celuy  de  roy,  me  ; 
font  trouver  tout  aysé  et  honorable.  » 

A  cette  tutelle,  qu'il  acceptait  de  si  bonne  grâce, 
Henri  IV,  il  est  vrai,  mettait  une  limite.  «  Je  l'en- 
tends, disait-il  à  Gabrielle,  avec  mon  espée  au  costé.  » 
Pour  être  expressif,  le  commentaire  ne  détruisait  pas 
la  promesse.  Il  signifiait  seulement  que  si  le  roi  n'en- 
tendait pas  gouverner  sans  contrôle,  il  voulait  pour- 
tant maintenir  le  dernier  mot  à  l'autorité. 

Les  délibérations  des  notables  montrèrent  combien 
les  esprits  étaient  mal  disposés  à  la  mission  qui  leur 
était  offerte.  Ils  passèrent  tour  à  tour  d'un  excès  de 
présomption  à  un  excès  de  découragement,  et,  après 
avoir  prétendu  s'arroger  à  eux-mêmes  l'adminisli'a- 
tion  des  finances,  on  les  vit,  au  bout  de  trois  mois, 
venir,  effrayés  de  leur  tâche,  remettre  au  souverain 
le  soin  de  la  remplir. 

Cependant  leur  réunion  ne  fut  pas  inutile.  Di- 

1.  Ici  sont  effacés  ces  mots  :  fassent  el les  jvs tes  ou  non. 

2.  H  y  avait  seulement  d'abord  :  pour  croire  vos  conseils, 
pour  les  suivre. 


i 
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verses  ordounancea  s'inspirèrent  expreaséiuent  de  leui's 
vcpux,  el,  choso  remarquable,  ce  qui  est  le  premier 
objet  de  rinter\ent,OQ  du  pays  dans  ses  affaires, 
riaipAt,  sous  ce  régne,  se  régla  d'après  la  décision 
de  l'assemblée  de  1596  '.  Ce  fut  d'après  cette  dëci- 
âoa  que  s'appliquèrent  les  chiirges  anciennes  et  que 
fut  établie  la  Pancarte;  «  celte  imposilion,  dit  le 
préamhulc  de  l'édit  de  1602  qui  la  relirait,  nous 
a^ait  été  accordée  par  l'assemblée  des  trois  ordres 
de  notre  royaulme,  tenue  à  Rouen,  pour  y  subvenir 
aux  grandes  dépenses.  »  Les  notables  avaieul  arrêté 
à  trente  millions  le  chiffre  de  l'impôt.  Non-seulemeut 
Henri.  lY  ne  dépassa  point  celte  limite;  mais,  dans  les 
dernières  années,  il  l'avait  réduite  à  vingt-six  millions. 
Ce  n'est  pas,  hàtons-nous  de  le  dire,  qu'il  faille 
cherchep  dans  la  politique  de  ce  prince  quelque  pen- 
chant à  partager  son  pouvoir,  quelque  application  ré- 
fléchie de  ces  principes  que  les  temps  modernes,  pour 
les  combattre ,  les  exagérer  ou  les  défendre ,  ont  rais 
en  lumière.  De  telles  idées  n'étaient  pas  de  son  époque. 
Si  la  conduite  de  Henri  IV  parut,  sur  quelques  points, 
les  devancer,  cela  tint  uniquement  à  sa  modération 
naturelle  et  à  ce  tact  singulier  avec  lequel  il  savait  in- 
terroger les  vœux  et  entretenir  la  confiance  de  ses  ^ 
peuples. 


,  Histoire  di  Henri  IV. 
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Les  États  généraux  n^étaient  point  réclamés.  Ils 
avaient  si  rarement  paru,  et  en  des  jours  si  contraires 
au  bien  qu'ils  eussent  pu  faire,  que  leur  absence  deve- 
nait moins  sensible.  Les  Parlements  semblaient  suffira 
à  les  remplacer.  Lisez  les  jugements  toujours  indé' 
pendants  des  contemporains  sur  Henri  IV.  De  tous 
les  reproches  qu'ils  adressent  à  ce  prince,  aucun  ne 
touche  l'absence  des  États.  Cependant  le  souvenir  de 
ces  grandes  assemblées  n'était  pas  éteint  dans  les 
conseils  du  roi.  Sully  le  rappelait  à  Henri  IV  dans 
Ées  rapports  sur  la  situation  de  la  France;  il  repré- 
sentait au  roi  l'interruption  des  États  non  comme 
une  loi,  mais  comme  une  faute  et  un  malheur  *. 
Une  fois  le  royaume  en  paix ,  tel  qu*il  se  montrait 
en  1610,  il  n*eùt  manqué  aux  États  que  d'être  dé- 
sirés. Quand  on  s*est  pénétré  de  l'esprit  de  ce  règne, 
quand  On  a  vu  Henri  iV,  si  ouvert  à  toutes  les 
réformes,  si  attentif  aux  demandes  de  ses  sujets,  inca- 
pable de  se  résigner  à  l'isolement,  même  dans  la  toute- 
puissance,  retu'ant  ses  édits  devant  les  remontrances 
ou  la  froideur  de  ses  peuples,  et  se  trouvant  mal  à 

• 

l'aise  s'il  ne  sent  leur  âme  d'accord  avec  la  sienne,  on 

ne  saurait  douter  qu'au  jour  où  la  convocation  des 

)  États  fût  entrée  dans  les  vœux  du  pays,  dans  ces  vœux 

dont  sa  vigilance  ne  cessa  de  provoquer  l'exprès- 

i.  Œc.  rùyalesi  t*  VI,  p.  372,  379, 
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siou,  dans  ces  yœux  qu'il  oiilonnait  à  Sully  de  résu- 
mer en  un  rapport  afin  de  les  satisfuire  ',  on  ne  sau- 
rait douter  qu'à  ce  jour  les  États  généraux  n'eussent 
Été  réunis. 

Si  la  nation  ne  députait  pas  dans  une  assemblée 
solennelle  ses  représentants ,  elle  les  envoyait  suc- 
cessivement auprès  du  roi.  A  part  les  assemblées 
du  clergé,  dont  nous  avons  suivi  les  travaux  et  en- 
tendu les  doléances,  à  part  les  synodes  des  réformés, 
mêlant  les  intérêts  politiques  avec  la  religion,  et  de 
qui  Henri  IV  écrivait  à  Sully  (15  mai  1607)  :  «  Ils 
ne  cherclifnt  qu'à  gaigner  tousjoura  pied  et  au  pré- 
judice de  mon  autliorité;  si  cela  coutinuoil,  il  vau- 
droit  mieux  qu'ils  fussent  les  roys  et  nous  les  assem- 
bles '  ;  »  à  part  ces  réunions,  à  peu  près  périodiques, 
les  provinces,  les  parlements,  les  villes,  faisaient  par- 
venir aux  fiieds  du  trône  leurs  demandes  ou  leurs 
griefs.  11  ne  se  passe  presque  poiut  d'auuée  sans  qu'on 
voie  à  la  suite  du  roi  quelques-uns  de  leurs  envoyés 

I.  CEo.  i'oyaleit,  t.  VUI,  p,  84,  a  Sa  Majesté  veut,.,  ua  esiat 
de  toutes  les  (iumandËS  et  l'équi^îtions  des  provluces,  seigneu- 
ries, corpî,  villes  et  communautés,  tant  d'une  que  d'autre  re- 
ligion du  royaulme,  afin  de  les  examiner  et  regiirder  à  donner 
prompte  eipédition  sur  chacune  d'icelles  avec  contentement 
raisonnablej  eu  esgard  aux  lois  et  constitutions  du  irayaulrae,  f 
honoeur  et  dignité  du  roy,  seuretê  de  sa  personne  et  de  son 
estât,  conseivalioû  de  l'autiiorilé  royale,  soulagement  du  peu- 
ple et  possibilité  des  finances,  d. 

-2.  CEc,  royales,  t.  Vil,  p.  173. 
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lai  exposant  leurs  plaiales,  ne  se  lassant  point  d'une 

loDgue  attente,  et  ne  le  quittant  le  pluâ  souvent 

qu'exaucés. 

Les  Lettres  missives  témoignent  de  cette  repré- 
seutatlon  constante  de  la  nation  auprès  du  roi.  Lb 
29  décembre  1595,  Henri  écrit  aux  habitants  d'Arles 
qu'il  entendra  leurs  députés,  «  que  nous  attendons 
de  vostre  part  et  lesquels  vous  pouvés  esLre  asseurés 
qu'ils  y  seront  très-bien  receus  '.  »  Aux  habilantsde 
Toul,  il  annonce  qu'il  a  accédé  à  toutes  les  demandoe 
de  leurs  envoyés^.  11  écrit  au  maréchal  de  Matignon 
«  J'ay  satisfaict  le  plus  favorablement  qu'il  m'a  esltS 
possible  au  désir  des  jurats  et  habîtans  de  ma  ville 
de  Bourdeaux,  lesquels  vous  in'avés  recommandés 
par  vostre  lettre  particulière,  apportée  par  l'un  d'i- 
ceulx,  B 

Et  deux  années  plus  tard,  tout  eu  proie  aux  inquié- 
tudes que  lui  cause  la  prise  d'Amiens,  il  écrit  au  con- 
nétable de  ïlontmorency  *  :  «  Faîctes  ouyr  les  dep- 
putés  du  hault  pays  d'Auvergne  qui  sont  à  la  suite 
de  mon  conseil,  il  y  a  longlems,  et  tenés  la  main 
que  leurs  cahiers  soyeut  respondiis  le  plus  favorable- 
ment que  vous  le  pourrés.  » 


I.  Lettre  rnifsms,  I.  IV,  r-  4«-l. 
2.14., U  IV,  p.  518.  7  mars  159C. 
3.  Id.,  t.  IV,  p.  343.  18  avril  IS9b. 
i.  Id.,  t.  iV,  p.  713.  U  mars  ia97. 
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Ëq  1600,  il  écrit  à  M.  de  Bellièvre  '  :  «  J'escris  au 
sieur  de  Fresiies  de  faire  voir  en  mon  conseil  les  pri- 
Tilêges  de  ceux  de  ma  ville  de  Uergerac  pour  l'exenip- 
tiûu  des  lailles  qu'ils  demandent,  vous  en  ayans 
bien  voulu  aussi  faire  ce  mot  pour  vous  dire  que 
m'ayant  servy,  non-seulement  devaut  mon  advé- 
nement  à  la  couronne,  mais  depuis,  déaire  les  gralit- 
fier  en  tout  ce  que  je  poui-rés,  et  que  vous  et  ceulx  de 
mon  conseil  le  jugerés  juste.  Teoés-y  donc  la  main  et 
y  apportés  tout  ce  qui  despendrade  vous,  à  ce  qu'ils 
cognoissent  que  je  n'ay  perdu  la  mémoire  de  leurs  ser- 
vices, u 

Quelque  tempérament  que  des  vœux  ainsi  manifes- 
tés pussent  introduire  dans  le  gouvernement,  quelque 
faveur  qui  les  pût  accueillir,  ce  n'étaient  là ,  il  faut  le 
dire,  que  de  faibles  garanties,  n'ayant  après  tout,  pour 
se  soutenir,  que  la  volonté  mobile  et  absolue  du  sou- 
verain . 

Ce  qui  faisait  leur  importance,  ce  qui  prélait  à  ces 
représentations  une  sorte  d'autorité  légale,  c'était 
l'ensemble  d'institutions,  de  franchises  et  de  coutumes 
dont  elles  émanaient.  Telles  sont  à  ia  fois  la  grandeur 
et  la  misère  de  l'ancien  régime  :  il  oifre,  dans  sa  con- 
fusion prodigieuse,  les  éléments  les  plus  divers,  des 
abus  immenses  et  des  privilégias  singuliers  :  ici  des 


\.LetiTismmlrcs,\.  V,  p.  310.  3  odubi-e  lOOf». 
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droits  en  souffrance  et  qui  languissent  oubliés  comiBe' 
des  terres  sans  culture  :  là  des  intérêts  fortement  pro- 
tégés et  qui  semblent,  suivant  le  mot  d'un  profond 
philosophe,  tout  hérissés  de  libertés  '.  L'arbitraire  se 
confondait  avec  l'indépendance;  mais,  sans  parler  des- 
progrès  que  devait  amener  l'établissement  d'une  ad- 
ministration régulière,  l'indépendance,  par  les  mille 
voies  qui  s'ouvraient  devant  elle,  inquiétait  et  domi- 
nait l'arbitraire.  Tout  n'était  pas  concentré  sur  un 
point.  Les  Ktats  généraux  étaient  suspendus  ;  mais  les 
provinces  demeuraient  dans  leur  intégrité.  Ces  pro- 
vinces à  leur  tour ,  elles  avaient  chacune  leurs  lois  et 
leurs  usages  :  u  Nous  sommes  vos  subjects,  pouvaient- 
elles  dire  au  roi  comme  les  États  de  Languedoc,  mais, 
avec  nos  privilèges  *.  »  Des  institutions  étaient  at* 
teintes;  mais  elles  n'entraînaient  pas  dans  leur  ruine 
le  reste  de  l'édiflce  ;  si  une  voix  était  réduite  au  silence,, 
d'autres  s'élevaient  encore,  et.  pour  être  bannie  d'une 
province ,  la  liberté  n'était  point  exilée  de  la  France 
entière.  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  individus  n'étaient  point 
captifs  dans  leur  isolement.  Le  coup  qui  frappait  l'un 
d'eux  retentissait  dans  les  corporations  dont  il  faisait 
partie,  et,  à  supposer  que  ces  corporations  fussent 
elles-mêmes  resserrées  dans  leur  égoïsme ,  à  supposer 
que  ces  Parlements,  ces  États  provinciaux,  ces  Assem- 

i.  M.  Royer-Coîlapd. 
Malbieu,  Histoire  de  Henri  IV,  liv.  0,  p.  303. 
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blées  des  villes ,  ces  associations  multipliées  sous  tant 
de  formes,  se  laissassent  absorber  par  leur  propre  in- 
térêt, cet  intérêt,  du  moins,  embrassait  une  masse 
d'hommes.  Il  rapprochait  les  unes  des  autres  des  exis- 
tences nombreuses,  et  de  là  une  certaine  solidarité 
conservatrice  des  résistances  généreuses,  et  pour  tout 
dire,  de  l'esprit  public. 


I 
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Les  provinces.  —  Assemblées  provinciales  tenues  sous  ce  règne.  — 
Liberté  que  leur  laisse  Henri  IV.  —  Écrits  publiés  au  moment  des 
élections.  —  Les  franchises  municipales.  —  Droits  et  privilèges  des 
villes.  —  Comment  Henri  IV  répond  à  leurs  résistances.  —  L'élec- 
.  tion  d'un  maire  à  Poitiers.  —  Répugnance  de  Henri  IV  pour  les  me- 
sures de  rigueur.  —  Il  ne  veut  pas  confier  la  justice  à  des  commis- 
sions. —  Il  la  maintient  aux  mains  des  Parlements.  —  Ce  qu'on 
pensait  à  l'étranger  de  ces  scrupules.  —  Le  duc  de  Biron. 


Nous  avons  nommé  les  provinces.  On  voit  leurs  as- 
semblées se  réunir  sous  le  gouvernement  de  Henri  IV 
et  témoigner  par  les  difficultés  qu  elles  lui  opposent 
de  l'indépendance  de  leurs  délibérations. 

Henri  lY  éprouvait,  dans  les  commencements  de 
son  règne,  quelque  hésitation  à  les  convoquer.  Mais  il 
faut  voir  dans  quels  termes  il  exprimait  ses  incerti- 
tudes : 

((  Il  m'a  semblé  à  propos,  écrit-il  au  maréchal  de 
Matignon,  de  ne  leur  (aux  députés  de  Bordeaux)  re- 
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fuser  ny  accorder  la  tenue  des  Eslals  de  mon  pays  de 
Guyenne,  dont  ils  m'ont  faict  instances,  jusqvnsàce 
pe  j'en  eusse  voaireadvis;  carj'ay  reconnu  qu'ils  l'af- 
fectionnent grandement,  et  toutesfois  il  me  semble  que 
le  temps  n'est  pas  propre  pour  faire  telles  assemblées, 
lesquelles  ordinairement  tendent  plus  à  descharger 
mes  subjects  de  despenses  qu'à  me  fortifier  et  assister 
en  mes  affaires  ;  car  chacun  ne  regarde  phis  loin  main- 
tenant que  à  sa  commodité  particulière,  de  sorte  que 
je  -yeuix  que  vous  vous  passiés  de  la  dicte  assemblée, 
s'i7  est  possible,  et  quV//e  soit  remise  en  temps  plvs  op- 
portun, si  vous  ne  me  mandés  d'aiiUres  raisons  que  celles 
quej'ay  colligées  de  l'instance  que  les  dicfs  jurats  m'en 
ont  faicte,  desquelles,  en  tout  cas,  je  désire  estre  es- 
claircy  devant  que  vous  passer  es  outre*.  » 

Au  moment  où  il  écrivait  celte  lettre,  Henri  n'avait 
pas  encore  reçu  l'absolution  du  pape  :  il  trouvait  réu- 
nis contre  lui  l'Espagne,  les  huguenots  el  les  derniers 
ligueurs.  Cependant  il  ne  lui  venait  pas  à  l'esprit  de 
supprimer  les  États  des  provinces;  il  se  demandait 
seulement  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  les  différer,  et 
attestait  par  la  crainte  qu'il  exprimait  de  ces  assem- 
blées la  liberté  qu'il  leur  laissait.  Ces  incertitudes 
d'ailleurs  ne  durèrent  pas.  L'avis  de  convocation  des 
États  de  Guyenne  parut  dans  l'année  même  qui  sui- 

i.  18  avril  1b9y.  Lellre$  missives,  t.  IV,  p.  343. 
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vit  la  lettre  de  Henri  lY  au  maréchal  de  Matignon  *• 
Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  lettres  de  convo- 
cation adressées  aux  assemblées  des  pays  d'États.  En 
1593,  les  États  de  Provence  sont  réunis  et  refusent 
au  roi  des  subsides  ^.  En  1598,  Henri  convoque  leg 
États  de  Bretagne,  estimant,  dit-il,  €  la  tenue  des 
dicts  Estats  nécessaire  pour  establir  Tordre  gui  est 
requis  pour  le  bien  de  mon  service  et  le  repos  de  mea 
subjects  du  dict  pays  ^  )>  Ainsi  se  réunissent  les 
États  de  Normandie,  de  Bourgogne,  d'Auvergne,  du 
Rouergue,  du  Périgord,  du  Quercy,  du  Languedoc*. 
Et  ces  assemblées  n'étaient  point  de  vaines  formes 
couvrant  les  entreprises  d'une  autorité  toute-puissante 
et  laissant  les  peuples  indifférents  ou  dupes.  Elles  pré- 
occupaient les  esprits;  les  écrits  se  multipliaient  pour 
diriger  le  choix  des  électeurs  et  les  délibérations  des 


1.  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  1054.  30  octobre  1596. 

2.  Id.,  p.  65. 

3.  Id.,  p.  977. 

4.  Archives  de  TÉtat.  Recueil  d*actes  origirwux  relatifs  aux 
provinces  de  France,  réunis  par  A.  Monteil.  K.  K.  648.  —  Il  [ 
résulte  de  ces  curieuses  pièces  que  la  cessation  successive  des 
assemblées,  que  nous  énumérons  plus  haut,  est  postérieure  au 
règne  de  Henri  IV.  Au  sujet  des  États  de  Bretagne,  M.  Monteil  * 
fait  remarquer  qu'avant  1582  on  lisait,  dans  la  lettre  d'envol 
des  commissaires  royaux,  ces  mots  :  a  Nous  vous  prions  et 
néanmoins  mandons  les  ouyr.  »  Deux  mots  furent  supprimés 
de  1582  k  1640,  et  la  lettre  dit  seulement  :  a  Nous  vous  prions 
les  ouyr.  »  Voyez  aussi  Lettres  missives,  t.  VI  et  VII, 
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élus.  Il  avait  été  publié  par  exemple  un  avis  a.  pour 
MM.  les  gens  dea  trois  Estais  du  pays  et  duché  de 
Bourgogao  sur  le  sujet  de  leur  assemblée  du  mois  de 
mai  1605  ',  «  L'auteur  de  cet  écrit  invitait  toutes  les 
classes  à  se  réunir  pour  exprimer  leurs  vœux.  «  Il  sera 
bemu,  dit-il,  d'aviser  quelles  supplications  vous  fevez 
loua  enaemblement  :  le  moyen  de  s'en  résoudre  est 
d'examiner  quel  est  le  devoir  du  prince  envers  ses 
subjects,  afin  de  ne  luy  rien  demander  dont  il  ne  soyt 
débiteur.  Les  mieux  advisez  l'ont  réduit  à  trois  chefs, 
disans  que  le  prince  doit  à  son  peuple  la  seureté,  la 
justice  et  la  monnoye.  »  (P.  37.)  Après  avoir  indiqué 
les  demandes  à  former,  il  expose  les  divers  projets 
que  le  pouvoir  est  soupçonné  de  méditer  :  «  De  toutes 
CM  charges  vous  devez  vous  deffendre,  voire  de  tant 
plus  courageusement  que  la  nécessité  vous  y  invite... 
Nous  n'avons  à  combattre,  ajoute-t-il  (Dieu  grâces), 
ny  la  force  ny  la  puissance  absolue,  ains  quelques  pe- 
tits artifices  de  gens  mal  affectionnez  ou  plutôt  les  ef- 
fects  de  uostre  lagcbeté.  n 

C'était  là,  c'était  dans  ces  assemblées  provinciales 
que  les  peuples  pouvaient  se  préparer  à  la  pratique 
des  affaires  publiques.  Contraste  plein  d'enseigne- 
ments 1  Dans  les  pays  d'élection,  où  la  royauté  sem- 
blait  plus    puissante ,    elle    était   moins  respectée. 

).  Par  M'  Jean  de  Souvert,  piÈce  4261.  Bibl.  nat. 
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Représentée  par  une  administration  irrégulière  ou  op- 
pressive, moins  connue  de  ces  pays  et  les  connaissant 
moins,  compromise  par  les  exactions  des  commissaires 
qu'elle  ne  suffisait  point  à  réprimer,  elle  se  trouvait 
trop  souvent  enveloppée  dans  les  malédictions  qui 
s'élevaient  contre  ses  agents.  Il  en  était  tout  autrement 
dans  les  pays  d'États.  Là  les  assemblées  discutaient 
leurs  intérêts,  votaient  l'impôt,  dirigeaient  l'admini- 
stration, et  les  habitants  aimaient  la  royauté  dans  les 
institutions  qu'elle  leur  assurait.  La  liberté  tournait  au 
profit  du  pouvoir,  et  la  foi  monarchique  se  maintenait 
avec  l'indépendance.  Supposez  donc  ces  institutions 
conservées,  fortifiées,  étendues  ;  supposez-les  devenues 
la  loi  commune  du  pays  tout  entier.  Supposez,  en  1789, 
les  députés  de  la  nation,  au  lieu  de  se  trouver  jetés 
tout  à  coup  dans  une  carrière  d'autant  plus  périlleuse 
que  ses  limites  étaient  moins  définies,  formés  dans 
l'exercice  de  ces  institutions,  ayant  reçu  l'expérience 
salutaire  de  ces  délibérations  locales,  av6C  leurs  tradi- 
tions particulières,  leurs  influences  rapprochées,  leur 
mission  restreinte  et  nettement, tracée,  quels  malheurs 
n'eût-on  pas  évités,  et  de  combien  de  passions  con- 
traires eussent  été  dégagées  les  grandes  inspirations 
de  cette  mémorable  époque  *  ! 

i.  «  Il  est  certain,  dit  encore  Tauteup  de  VAvis  aux  États  de 
Bourgogne,  que  les  eslections  coûtent  deux  fois  autant  aux  rois 
ût  aux  subjects  que  les  Estats;  en  matière  d'imposts^  plus  il 
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Les  franchises  municipales,  du  moins,  se  trouvaient 
également  répandues  dans  les  pays  d'éleclion  et  dans 
les  pays  d'fitals.  Les  villiîs  avaient,  comme  nous  l'avons 
vu,  leurs  députés,  qu'elles  envoyaient  anpvèsdu  roi. 
Elles  nommaient  leurs  magistrats,  elles  jouissaient  et 
disposaient  de  lem's  revenus  ;  elles  se  gardaient  elles- 
mêmes. 

Elles  tenaient  singulièrement  à  ces  privilèges,  et 
quelquefois  on  étaient  victimes.  En  1597,  Amiens 
refuse  «ne  garnison  dans  ses  murs,  au  nom  du  droit 
qu'elle  possède  de  se  confier  h  ses  propres  forces,  et 
elle  se  fait  prendre  par  les  Espaguols.  "  Ces  pauvres 
gens,  disait  Ileni'i,  pour  avoir  refusé  une  petite  gar- 
nison que  je  leuf  ay  voulu  bailler,  se  sont  perdus'.  » 
Ici  encore  que  de  lettres  n'aurions-nous  pas  à  citer, 
dans  lesquelles  le  roi  garantissait  aux  villes  le  main- 
lien  de  leurs  liberlésl  «  Notre  intention,  écrit-il  aux 
habitants  de  Toul,  a  toujours  esté  et  sera  perpétuelle 
autant  (jue  vous  nous  en  tlonuerez  occasion,  d'avoir 
soiog  de  vous  maintenir  et  confirmer  soubs  nostre 
otéissance  en  la  libre  et  paisible  jouissance  de  toutes 

y  8  d'ofBoiers,  plus  sont  à  craindre  les  pilleries;  et  (ce  qu'est 
trop  plus  &  considérer)  jamais  les  pjaincies  des  païs  gouvecnÉs 
par  esleotioB  ne  sont  sudiamoaeni  ouyz  et  représentez,  »  Voyez 
aussi  le  Mémoire  sur  les  Élats  iirovinciauji,  publié  eu  1738,  dans 
l'Ami  des  korrimes,  t  IV,  —  a  Le  wi  est  bien  mieux  obéi,  craint 
el  servi  dans  les  pays  d'Eslats  que  dans  les  pays  d'élection...  h 
t.  Journal  de  l'Estoilc.  —  Lettres  missives,  I.  IV,  p.  G!(fi. 
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VOS  immunitez,  franchises,  privilèges  et  exemptions, 
desquelles  tant  s'en  fault  que  nous  veuillons  aulcune 
chose  retrancher  ou  diminuer,  qu'au  contraire  nous 
tascherons  d'accroistre  les  grâces  et  bienfaits  de  nos 
prédécesseurs  de  tout  .ce  qui  despendra  de  nostre  puis- 
sance et  authorité  *.  » 

Des  différends  s'étaient  élevés  entre  le  lieutenant  au 
gouvernement  de  Nantes  et  les  habitants  de  cette  ville. 
Henri  IV  charge  un  des  membres  de  son  conseil  d'al- 
ler entendre  les  deux  parties,  et  rappelle  son  devoir  à 
l'offlcier  qui  a  soulevé  ces  mécontentements.  «  Tout 
ainsy  qu'ils  doibvent  obéir  promptement  à  tels  com- 
mandements quand  ils  proceddent  de  ceulx  qui  ont 
l'authorité  pour  mon  service,  aussi  ne  devés-vous  les 
faire  que  quand  il  est  nécessaire,  »  et  il  veut  que  les 
habitants  c<  soyent  tïfainienus  en  repos  et  en  la  jouis^ 
sance  »  de  leurs  «  privilèges  et  exemptions^.  » 

Cependant,  quelques  tentatives  d'empiétement  si- 
gnalent les  rapports  de  Henri  lY  avec  les  villes.  Tan- 
tôt c'est  une  lettre  qui  réduit,  comme  à  Abbeville,  le 
nombre  des  échevins;  tantôt  ce  sont  des  candidats 
désignés,  soit  par  de  simples  recommandations,  soit 
par  des  ordres,  au  choix  des  villes;  tantôt  ce  sont  des 
mesures  prises  pour  ajourner  une  élection  ou,  s'il  se 
peut,  pour  la  supprimer.  Heureusement,  cela  ne  se 

\,  LrMres  missives,  t.  IV,  p.  518. 
2.  Td.,  ï.  V,  p.72. 
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pouvait  guère.  Ces  mesures,  sans  doute  explicables 
après  de  si  grands  désordres,  et  qui  n'en  offrent  pas 
Dioiiis  UQ  fâeheus  coutraste  avec  la  politique  modérée 
du  règne,  ces  mesures  n'étaieut  poÎJit  acceptées,  et 
Henri  IV  était  trop  habile  pour  s'obstiner  à  les  main- 
teuii-. 

Un  exemple  fait  bien  voir  comment  les  choses  ac 
passaient. 

En  1609,  Henri  IV,  fatigué  de  l'indocilité  des  habi- 
tants de  Poitiers  et  redoutant  l'issue  des  élections 
qu'ils  préparent,  veut  écarter  ces  élections.  On  est 
lente  de  sourire  à  la  lecture  dé  la  lettre  dans  laquelle 
il  s'efforce  de  donner  couleur  à  ses  prétentions  : 

«  Très-chers  et  bien  amez,  écrit-il,  ayant  esté  ad- 
vertis  qu'il  se  faict  en  nostre  ville  de  Poitiers  de  gran- 
des brigues  et  monopoles  pour  l'élection  du  mane  qui 
se  doibt  faire  en  ceste  année,  et  que  cela  pourrait  allé- 
Ter  le  repos  de  la  dicte  ville,  ce  quHl  faut  soigneuse- 
ment éviter  et  y  conserver,  au  contraire,  toute  bonne 
union  et  concorde  entre  les  habitants  dHcelle,  nous  avons, 
H  ceste  occasion,  résolu  de  prendre  nous'-mesmes  le  soin 
de  ceste  affaire;  et,  pour  ce,  nous  voulons  et  vousman- 
dons  que  vous  ayés  promptemeut  à  dépesclier  enveiï 
nous  deux  des  eschevins  de  la  dicte  ville  qui  soient 
capables  etintell^cns  de  Testai  d'icello,  pour  nous  en 
pouvoir  résouldre,  et,  les  ayant  sur  ce  oys,  nous  leur 
ferons  entendre  nostre  voloufé  et  iiitenùou,  que  bous 
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rendrons  tousjours  conforme  au  bien  et  advanlage  de 
la  dicte  ville,  et  leur  ordonnerons  de  la  vous  rapporter 
promptement  *.  » 

La  ville  de  Poitiers  ne  se  prête  pas  à  cet  excès  dv, 
sollicitude.  Les  troubles  s'accroissent,  des  députés  sont 
envoyés  au  roi,  et  la  mesure  est  retirée  : 

c(  Chers  et  bien  amez,  ayans  nous-mesmes  entendu 
vos  depputés,  nous  avons  faict  donner  en  nostre  con- 
seil Tarrest  portant  règlement  qu'ils  vous  feront  voir, 
sur  l'élection  de  vostre  maire  ;  et  encores  que  le  désor- 
dre qui  s'^  est  faict  jusques  icy  et  la  conséquence  de 
cestc  affaire  nous  donnast  beaucoup  de  subjectd'y  ap- 
porter davantage  de  changement,  néantmoins,  post- 
posant l'observation  plus  élroicte  de  vostre  debvoir  à 
la  considération  de  vos  prières,  nous  avons  voulu  sim- 
plement remédier  à  la  confusion  de  vos  procédures,  et 
non  déroger  à  vos  coustumes,  bien  qu'il  y  en  ayt  qui 
soyent  aucunement  extraordinaires^...  » 

Il  n'entrait  point  en  effet  dans  les  vues  de  Henri  IV 
de  forcer  les  volontés  de  ses  peuples.  On  a  dit  de  lui  : 
c(  Avant  de  songer  à  se  faire  aimer,  il  savait  se  mettre 
en  position  d'être  craint^.  »  C'est  le  contraire  qui  est 
vrai.  Il  cherchait  à  gagner  la  confiance  de  ses  sujets 
bien  plus  qu'à  exciter  leur  crainte,  et  la  rigueur  n'était 

i.  13  janvier  1609.  Lettres  missives,  t.  VU,  p.  071. 

2.  Id.,  p.  094. 

3.  Buike,  'Réflexions  sur  la  révolution  de  France,  p.  28j. 
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entre  ses  mains  qu'une  extrémité  rare  et  pénible.  «  J'ai 
toute  ma  vie  haï  le  sang  ' ,  »  dtsait-il.  Loin  de  cliercher 
dans  l'excès  du  mal  une  arme  à  sa  puissance,  il  s'ef- 
forçait de  prévenir  les  révoltes  par  d'utiles  conces- 
EÎOQS.  A  la  nouvelle  d'une  sédition  qui  fermente  à  Mar- 
seille, il  enjoint  au  duc  de  Sully  d'examiner  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  droit  aux  plaintes  des  habitants, 
«  car  il  vaudrait  mieux  —  c'est  lui  qui  parle  —  évitei- 
rocoasion  de  les  faire  précipiter  à  quelques  fautes  que 
de  se  metlre  en  peive  de  les  en  chastier,  comme  par  les 
raisons  et  la  dignité,  il  faudrait  faire  *.  » 

L'exécution  du  duc  de  Biron  ne  fut  pas  elle-même  une 
contradiction  à  ces  maximes.  Ou  ne  se  persuade  pas 
qu'on  puisse  admettre  sous  un  tel  règne  et  contre  im 
tel  capitaine  nue  pareille  mesure  :  il  le  faut  pourtant; 
il  faut  en  reconnaître  l'irréprochable  justice,  et  elltj  ne 
laisserait  place  à  aucun  blâme,  si  on  ne  voyait  la  grâce, 
t[\ie  n'obtint  pas  Biron,  accordée  à  son  complice,  le 
Hère  de  la  marquise  de  Yerneuil,  le  comte  d'Auver- 
gne. Rigueur  ou  clémence,  une  semblable  décision 
devait  leur  être,  à  l'un  et  à  l'autre,  appliquée. 

Mais  la  condamnation  de  Biron ,  que  n'avait  pas  fait 
Henri  lY  pour  la  prévenir?  Il  avait  reçu  l'aveu  de  ses 
premières  trahisons  et  les  lui  avait  pardonnées.  De- 
puis, sachant  qu'il  était  retombé  dans  ses  conspiiy- 

I.  Lettm  missives,  t.  V,  p.  723. 
!.  Id,  I.  VI,  p.  370.  I60i. 
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tions,  il  l'avait  envoyé,  pour  l'en  distraire,  auprès  de 
la  reine  Elisabeth;  il  l'avait  nommé  ambassadeur  es- 
traordinairâ  en  Suisse  ;  il  lui  avait  accordé  une  pepsion 
de  trente  mille  francs,  et  ses  faveurs  s'étaient  portée» 
si  loin  que  ses  fidèles  serviteurs  en  avaient  murmuré. 
Il  l'excnsait  lui-même  auprès  de  Sully,  disant  u  qu'il 
ne  falloit  pas  toujours  prendre  au  pied  de  la  lettre  tou- 
tes ses  rodomontades,  menaces,  jactances  etvaniteZ[ 
mais  en  supporter  comme  d'un  homme  qui  ne  sçavoit 
non  plus  s'empescher  de  mal  dire  d'auUruy  et  de  se 
Vanter  excessivement  lui-mesroe  que  de  bien  faire, 
lorsqu'il  se  trouvoit  aux  occasions*.  » 

Enfin,  il  te  fait  venir  près  de  lui  ;  il  le  prend  à  part, 
il  l'interroge,  il  le  supplie  de  lui  parler  à  cœur  ou- 
vert. Ses  instances  demeurent  vaines  :  il  prie  Dieu, 
.  comme  U  faisait  en  toutes  les  grandes  circonstances, 
de  l'éclairer  *;  il  lente  un  dernier  effort,  et,  ne  pou- 
vant rien  obtenir,  devant  celte  résistance  inflexible 
d'un  homme  dont  il  connaît  la  trahison,  d'un  homme 
tjui  nie  ce  que  prouveront  ses  propres  écrits,  qui 
invoque  en  sa  faveur  le  témoignage  de  ses  complices 
et  qui  va  ôtre  confondu  par  eux,  il  se  décide  à  livrer 
ce  grand  et  infortuné  coupable  à  la  justice  du  Parle- 
ment. 

I.  CEc.  roj/o/es,  l.  IV.ii,  ôl 

'.  P^rélixe,  1rûi»iÈnie  v^t'io.  —  I>atiiel,  Bùtotre  de  Franstf 
Il  XII,  p.  i02. 
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A  la  justice  du  Parlement!  Eenri  IV  ne  voulut,  en 
effet,  recourir  qu'à  la  juridiction  régulière  :  jamais  il 
ne  fit  usage  des  commissions  ;  jamais  ces  sombres  tri- 
bunaux, dont  le  souvenir  pèse  sur  la  gloire  du  cardi- 
nal de  Richelieu,  ne  parurent  sous  ce  règne.  Oo  avait 
moins  de  scrupules  en  d'autres  pays,  et  la  modéra- 
tion du  roi  était  pour  les  peuples  étrangers  un  sujet 
d'étonnement.  a  Ces  seigneurs,  écrivait  l'ambassadeur 
de  France  près  de  la  république  de  Venise,  ne  peuvent 
admirer  la  bonté  de  Sa  Majesté  de  laisser  la  con- 
tce  de  cas  si  extraordinaires  à  la  justice  ordi- 
r,  et  y  faire  observer  toutes  les  cérémonies  du  stile 
du  Parlement.  Car  en  Italie  et  en  Espagne,  et  en  un 
mot  par  tout  le  monde  on  en  use  autrement  '.  » 

t<  AmbassailGS  de  Presnes-Canaye,  t.  II,  p.  447.  —  2  d^cem- 
Ve  1604i  —  L'année  suivante  (13  juin  1603),  Henri  IV  étri- 
Tant  lui-même  à  M.  de  la  Force  au  sujet  d'un  homme  qui 
avait  soustrait  une  do  ses  dépêches,  esduait  tormellement 
l'emploi  d'une  commission,  et  disait  :  «  Faites-le  châtier  pat 
1«  voie  de  la  juàtice  ordinaire,  gaï  est  celle  de  laquelle  vous  de- 
vez vous  servir  pour  me  faire  respecter,  o/in  qu'en  ce  fait  on  ne 
Kiua  atevse  de  passion  et  moi  d'injustice...»-— Mémoires  iaàuo 
de  la  Force,  publiés  par  ie  marquis  de  la  Grange,  1.  I,  p.  39)4. 
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Les  Parlements.  —  Leur  rôle  dans  l'aDcienne  monarchie.  —  Ayantaget 
et  inconvénients  de  leur  action  politique.  —  Henri  IV  respecte  Ipur 
intervention  dans  les  affaires  de  l'Etat.  —  Il  ne  la  récuse  qu*en  lui 
seul  point.  —  Ses  lettres  et  ses  discours  au  Parlement  de  Paris.' -^ 
Edit  de  Nantes  et  édit  de  rappel  des  jésuites  rendus  malgré  les  re« 
montrances  des  Parlements.  —  Le  gouvernement  de  Henri  IV  com- 
paré avec  les  autres  gouvernements  de  son  temps. 


Les  Parlements  ne  possédaient  pas  seulement  l'au- 
torité judiciaire  ;  ils  comptaient  encore,  parmi  les  insti- 
tutions politiques,  comme  la  plus  puissante  de  toutes 
et  la  plus  respectée. 

Lorsque  le  duc  de  Savoie  vint  à  Paris  pour  négocier 
la  paix,  Henri  lY  tint  à  lui  faire  voir  le  Parlement. 
C'était  la  coutume  des  rois  de  France  de  montrer  aux 
princes  étrangers  cette  assemblée  «  comme  un  abrégé 
de  leur  grandeur  et  le  lieu  où  leur  majesté  résidait 
avec  le  plus  d'éclat  *.  » 

-»i  -r 

1.  Péréfixe,  troisième  partie,  .  ' 
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Celte  institution  des  Parlements,  l'ancienne  monar- 
chie peut  s'en  glorifier  tout  entière,  et,  comme  fai- 
saient les  rois  aux  souverains  des  autres  nations,  elle 
peut  la  montrer,  pour  son  honneur,  aux  regards  de 
l'histoire. 

C'est  aux  Parlements  qu'elle  doit  une  grande  p.ii  I 
de  sa  modération;  c'est  à  eux  surtout,  c'est  à  leur 
résistance  qu'elle  doit  de  n'avoir  point  connu,  dans 
l'ordre  politique,  les  procédés  déréglés  et  prompts  des 
gouvernements  despotiques,  Quelque  origine  que  les 
Parlements  aient  assignée  àleurs  droits,  qu'ils  les  aient 
reçus  de  la  libéralité  des  rois  ou  usurpés  dans  lestrou- 

Ples  rois  les  reconnurent.  Les  rois  les  avaient  in- 
Eb  pour  défendre  leur  autorité  ;  les  Parlements  les 
tinrent  pour  la  contenir.  Soumettant  à  leurvéri- 
fication  les  édits,  les  écartant  de  leurs  refus  ou  les  te- 
nant en  suspens,  se  relevant  après  toutes  les  chutes, 
triomphant  de  toutes  les  disgrâces,  se  retranchant  con- 
tre la  volonté  royale  dans  des  remontrances  hardies  ou 
dans  une  ahstention  plus  redoutable  encore,  ils  offri- 
rent l'exemple  d'une  institution  se  soutenant  elle-mcme 
par  l'effort  constant  de  son  indépendance.  Les  guerres 
de  religion,  comme  les  luttes  de  la  Fronde,  gran- 
dirent leur  influence.  Médiateurs  entre  les  juridic- 
tions diverses,  recevant  les  plaintes  de  toutes  les 
classes,  environnés  du  respect  que  commandaient  en 
eux  d'austères  et  fortes  traditions,  ils  apparaissaient 
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comme  les  déreoeeurs  suprêmes  deg  droits  liieDBC&.  Ls 
peuple  n'accordait  de  valeur  aux  lois  qu'autant  qu'eUei: 
avaient  reçu  leur  enregislvemeut  j  n'ayant  plua  les  États 
généraux,  il  s'accoutumait  à  voir  dans  les  Parlementi 
ses  représentants. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  soient  parvenus  à  remplaoei 
avantageusement  les  États.  Aucune  inslitutioo  ne  pou» 
vait  combler  le  vide  laissé  par  ces  grandes  assemblées  i 
aucune  assemblée  ne  pouvait  parler  au  ûom  de  1(: 
nation  qu'élue  par  la  nation  elle-même.  Ce  qu'il 
fallu  constituer  en  face  de  la  royauté,  c'était  ud  pooiç 
voir  mobile  se  renouvelant  avec  les  besoins  du  paya  sk: 
s'iaspirant  de  ses  \œux  :  les  Parlements  étaient  héré^ 
ditaires,  et  cette  hérédité,  en  assurant  la  liberté  da 
leurs  délibérations,  risquait  de  l'égarer.  Ils  savaient 
déployer  contre  le  trône  une  résistance  courageusfli. 
mais  ils  la  portaient  trop  souvent  sur  des  mesures  qui 
ne  la  réclamaient  pas,  et  souvent  aussi  ne  l'oppoeaielit 
point  là  où  elle  eût  été  le  plus  nécessaire.  Par  là  mémsi 
qu'ils  avaient  liérité  de  quelques-unes  des  attributions 
des  Étals  généraux,  ils  leur  étaient  bosliles.  Par  U 
même  qu'ils  demeuraient  immuables  dans  leurs  cha^ 
ges,  ils  repoussaient  les  innovations;  ainsi  un  les'^ 
lutter,  sous  Henri  IV,  contre  le  rappel  des  jésuiles  Ht, 
l'édit  de  Nantes,  et,  tout  aux  approclies  de  la  Révolu*, 
lion,  refuser  l'état  civil  aux  protestants. 

Assurément,  ce  furent  là  de  graves  et  funestes 
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reUP»,  et  l'on  peut  aîee  i-aisoQ  les  reprocher  aux  Par- 
temenU;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  qu'en 
l'absence  des  Etals  généraux  leur  intervention  fut, 
ttjH^t  tout,  un  bienfait  pour  la  royauté  comme  pour  Itt 
France. 

ta  politique  de  Henri  lY  à  l'égard  dee  institutione 
élabliei  eemble  se  résumer  dans  ties  rapports  avGC  les 
PaPlemeot».  A  ce  litre,  il  importe  de  iuivre  ces  grands 
oorpe  dans  les  diverses  phases  du  régne.  C'est  une  oc- 
cMon  de  faire  connaître,  avec  les  eiïorts  du  roi  pour 
^^Ba^er  des  réeietaQces,  les  accents  de  son  êlo'- 

Qte  1994,  Henri  IV  avait  admis  la  prérogative  deB 
Parlements  :  «  Il  faut,  écrivait-il,  que  les  taxes  eoyent 
approuvées  et  autorizëcs  par  mes  courts  du  parlement 
pouf,  suivant  les  fonnes  du  royaume,  les  mieux  foùe 
reeepvoir  et  valoir'.  »  Dis  ang  plus  tard,  rencontrant 
ropposition  du  Parlement  de  Paris  A  une  de  ces  me- 
lures  qui  ae  ressentaient  des  anciens  abus  :  «  Vous 
JiréB  à  ma  court,  répondait-il  au  président  Forget, 
quej'ay  trouvé  fort  bon  qu'elle  se  soyt  monstrée  roide 
lors  de  la  présentation  des  lettres  d'abolition  (accor- 
dées au  sieur  de  Saint-Géran)  et  que  je  trouve  fort  bon 
qu'elieaytprisla  voie  des  remontrances^.  » 

CjBê  remontrances,  lors  même  qu'il  cherchait  à  les 

1,  Lettres  missives,  t.  iV,  p,  223. 

î.  M-,  t.  VI,  p.  27.  1(J03.  —  CKc.  royales,  t.  VII,  p.  2,13. 
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écarter,  il  n'en  méconoaissait  pas  l'utilité.  Il  écrit 
lu  Flèche  au  Parlement  de  Paris  :  <i  Peadaut  que  vous 
TOUS  arrestés  à  des  formalités  qui  ■peuUestre  seraient 
bonnes  et  considérables  en  toute  auUre  saison,  nostré 
nécessité  devient  d'heure  en  heure  plus  grande  et  les 
occasions  d'y  remédier  perdent  '.  » 

C'était  en  1593,  à  l'une  des  époques  les  plus  péril- 
leuses de  son  règne.  Qu'on  se  représente  ce  princeau 
camp  de  la  Fère  ou  de  Cambrai,  commandant  à  des 
troupes  que  le  manque  d'argent  débande,  ayant  en 
face  de  lui  un  ennemi  considérable,  s'adressant  aux 
villes,  aux  cours  pour  obtenir  des  ressources,  et  no 
rencontrant  que  des  refus.  Au  moment  de  quitter 
Paris,  il  avait  dit  au  Parlement  : 

a.  Je  m'en  vais  dans  mon  armée  le  plus  mal  accom* 
mode  que  peut  estre  prince.  Vous  m'avés,  par  vo8 
longueurs,  tenuicy  trois  mois  :  vous  verres  le  tort  qui 
a  esté  fait  à  mes  affaires,  quatre  mois  vous  le  feront 
voir.  J'iiy  trois  armées  dans  le  royaulme,  je  les  iray 
trouver  :  j'espère  en  avoir  la  raison  ;  j'y  porteray  ma 
vie  et  l'eïposeray  librement.  Dieu  ne  me  délaissem 
point.  11  m'a  miraculeusement  appelle  à  la  couronne 
et  m'a  assisté  jusquesicy;  il  m'assistera  toujours:  ses 
icuvres  ne  seront  point  imparfaites.  Je  vous  ai  remis 
en  vos  maisons  ;  vous  n'esliés  que  dans  des  sales  et 

Lettres  mimm,  t.  IV,  p.  377. 
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pelitefs  chambres;  je  vous  ai  remis  dans  mon  paiai 
Je  vous  recommande  le  debvoÎF  de  vos  charges  :  soyés 
aussi  soigneux  de  ce  qui  est  du  public  que  de  tout  en 
qui  TOUS  touche  en  particulier.  Gardés  que  le  veniu 
de  la  passion  n'entre  dans  le  cœur.  Je  vous  aime  autant 
qne  roy  peut  aimer;  mes  paroles  ne  sontpointdedenx 
couleurs  :  ce  que  j'ay  à  la  bouche,  je  l'ay  au  cœur. 
Le  oaturei  des  François  est  de  n'aimer  point  ce  qu'ils 
Toyent  :  ne  me  voyant  plus,  vous  m'aimerés,  et,  quand 
voua  m'aurés  perdu,  vous  me  regrelterés.  Je  vous  re- 
commande encore  le  debvoir  de  vos  charges,  et  em- 
peschés  que  le  poison  n'arrive  jusques  au  cœur.  La 
France  est  l'homme,  Paris  est  le  cœur.  J'ay  trois  ar- 
mées estrangères  dans  mon  royaume  ;  Dieu  me  fera 
la  grâce  de  les  chasser,  et  lors  j'iray  tenir  mon  lit  de 
justice*.  » 

En  vain  il  adresse  et  réitère,  de  son  camp,  ses  de- 
mandes au  Parlement  ;  on  vain  il  lui  ordonne  de  véri- 
fier ses  édils  «  sans  attendre,  écrit-il,  aucune  leltre  de 
«  jussion  que  les  soixante-dix  canons  qui  batlent  Cam~ 
u  brai  et  vous  appellent  à  son  secours  ^,  » 

U  lui  faut  venir  en  personne,  et  le  1"  octobre,  il 
adresse  au  Parlement  ces  belles  paroles  : 

M  J'ai  faict  un  long  voyage,  mais  non  pas  si  long 
due  j'eusse  désiré;  car,  si  j'eusse  peu  estre  encoressix 

1.  Lettres  missives,  t,  IV,  p.  414,  en  noie.  J69S. 

2.  Id.,  p.  412. 
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sepmaineg  par  deU,  j'eusse  nettoyé  toutes  mes  alfàîreé 
qui  sont  grandes,  mais  Dieu  m'aidera  comme  il  atou»- 
jours  faict.  Je  suis  venu  en  poste  sur  l'advls  de  mes 
meilleurs  serviteurs  que  ma  présence  estoil  nécessaire, 
J'ay  eu  de  l'advantage  sur  mes  ennemys,  mais  la  force 
ne  vient  poinct  de  moy,  mais  de  Dieu  seul.  Vous  dicte* 
que  là  où  je  suis,  tout  se  porte  bien.  Il  est  vray,  j'en 
loue  Dieu,  le  conneslable  de  Castille  n'a  rien  emporté 
sur  moy.  Je  ne  puis  pas  estre  partout,  voua  sçavéa  ce 
qui  s'est  passé  en  Picardie  ;  je  vouldrois  ne  poinct  m'en 
souvenir.  Je  ne  veulx  accuser  personne  defaulte  de 
courage;  an  contraire,  il  y  en  a  eu  qui  n'en  atoient 
que  trop.  Si  j'y  eusse  esté,  cela  ne  fusl  pas  advenu,  ny 
si  l'on  eust  gardé  l'ordre  que  j'y  avoîs  donné.  Vous 
m'avés  dict  que  je  me  bazarde  trop  ;  je  ne  le  fais  vo- 
lontiers, mais  j'y  suis  contrainct,  parce  que,  si  je  n'y 
vais,  les  aultres  n'y  iront  poinct.  Ce  sont  tous  ■volon- 
taires que  je  ne  puis  pas  forcer.  Si  j'avois  de  quoy 
payer  les  gens  de  guerre,  j'aurois  des  personnes  as- 
seurées  que  j'enverrois  aux  hazards,  et  je  n'irois 
poinct;  mais  je  n'ay  personne.  Force  troupes  me  vien- 
nenttrouver,  mais  quand  je  les  ay  tenues  quinze  jours, 
je  ne  sçais  qu'elles  deviennent.  J'espère,  dans  ce 
temps-là,  veoir  les  ennemys,  et  ne  laisser  poinct  deui 
milchevaulx,  quiy  sont,  sans  rien  faire. Si  je  faismal, 
je  ne  vous  en  apporteray  poinct  de  nouvelles,  car  j'y 
demeureray;  si  je  fais  bien,  vous  m'en  aimerés  da- 
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tantage.  Mais  il  me  fault  de  l'argeiil,  et  n'en  peux 
avoir  de  plus  clair  que  les  édicts  qim  vous  avés  à  pas- 
jer  dès  demain  ;  et  dictes  à  ceulx  qui  y  apportent  des 
difflcultés  qu'ils  sont  cause  de  faire  Iiazarder  ma  per* 
sonne.  Si  vous  les  passés,  je  vous  en  auray  double 
obligation  :  l'une  que  vous  aurés  faict  quelque  chose 
pour  mes  prières,  l'aultre  que  je  n'iray  pas  tant  aux 
Itazards;  cap  quand  j'auray  de  quoy  donner  à  mes 
gens  de  guerre,  ils  iront,  et  jeles  laisseray  faire.  Mes 
Suisses  m'ont  promis  de  venir  j  usques  à  la  rivière  de 
Marne,  mais  ils  ne  passeront  poinct  sans  argent.  Faictes 
donc  cela  pour  moy;  faisans  pour  moy,  vous  faictes 
pour  vous  aultres.  Je  m'en  vais  mercredy.  Je  me  porte 
bien,  je  suis  venu  au  pas  et  retourne  au  galop.  Il  ne 
me  fault  rien  que  de  l'argent.  J'ay  perdu  mes  meilleurs 
chevaulx;  il  faUlt  que  j'en  achepte  d'aullres  icy  pour 
mon  voyage.  Ce  n'est  poinct  pour  faire  des  masques  et 
des  ballelB,  c'est  pour  chasser  les  enuemys  on  leur 
pays;  j'espère  les  y  mener  battants  ayant  mes  forces. 
l'ay  six  mil  François;  Sancy  m'amène  trois  mil  lans- 
quenets ;  les  Estais  m'envoyent  des  gens  de  guerre,  et 
j'auray  quelques  secours  d'Angleterre.  Tout  ira  bien 
si  j'ay  de  l'argent.  Aidés-moi,  et  vous  cognoiatrés  que 
vous  ne  pouvés  avoir  un  meilleur  roy,  qui  vous  aime 
plus  et  qui  double  moins  bazarder  sa  vie  '. 


1,  ieiiras  missives,  t.  IV,  p.  414. 
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LE  COIIVEBNEMEST. 
ija  même  iodépeudauce  se  manifeste,  ûu  côté  des 
Parlements,  daus  toute  la  suite  de  ce  règoe,  avec  cette 
différence  que,  paraissant  en  pleine  paix  et  devant  un 
prince  raffermi  dans  son  pouvoir,  elle  était  plus  cou 
rageuse.  Que  d'ordonnances  ainsi  arrêtées  1  Que  d'é 
dits  fiscaux  ainsi  rapportés!  11  est  certaines  lettres  de 
Henri  IV  dont  le  ton  impérieux  semble  devoii*  loui 
terminer,  et  on  s'élonne  de  retrouTer,  plusieurs  an- 
nées après,  la  mémo  résistance  continuant  sur  le  même 
objet,  et  le  roi  finissant  par  lui  donner  raison  ', 
Henri  IV  s'émeut  parfois  de  ces  luttes  :  il  s'attriste  de 
«  voir,  comme  dit  un  vieil  historien,  qu'on  le  traite  en 
jeune  homme  ^.  n  Avec  la  confiance,  assez  justifiée, 
qu'il  désire  et  qu'il  entend  le  bien  de  ses  sujets  mieux 
qu'aucim  d'eux,  il  veut  «  estre  creu  absolument,  sui- 
vant le  mot  de  Pasquier,  et  un  peu  plus  que  ne  l'a- 

1.  Pare][emp!e,au  sujetdeslflltrespatentesda  )3  avril  1501, 
qui  séparaient  du  domaine  de  la  couronne  les  biens  de  Henri  ]V, 
le  Partement  de  Paris  résista  jusqu'en  juillet  1607,  époque  à 
laquelle  le  roi  révoqua  ses  lettres  patentes  et  conflciiia  l'arrêt 
du  29  juillet  l-ïOl,  qui  avait  refnsé  l'enregislrenieût.  — 11  en 
est  de  même  de  plusieurs  édits  sur  l'aliénation  du  domaine, 
aliénatiitn  à  laquelle  les  dettes  contractées  pendant  la  guerca 
civile  réduisaient  Henri  IV,  et  dont  l'heureuse  résistance  des 
Parlements  sut  empêcher  l'effet.  —  Citons  aussi,  uniquemenl 
Qu  point  de  vue  de  l'indépendance  des  Parlements,  l'édit  de 
Nantes,  qui,  promulgué  en  i  300,  n'avait  pas  encore  été  admis, 
a  la  mort  du  roi,  par  toutes  les  cours  souveraines,  —  Floquet, 
Histoire  du  parleinent  de  Normandie,  t.  IV, 

I,  Uiatoire  de  Benri  lY,  liv.  IV,  p.  838. 
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Toiiîut  fait  ses  prédécesseurs  '.  »  Il  est  «  marry,  écrira- 
t-Ului-même,  que  ces  messieurs  de  la  court  du  parle- 
meot  ayent  encore  faicl  les  fols  -.  »  El  pourtant,  à  no 
prendre  que  les  paroles  prononcées  de  sang-froid  et 
suivies  d'exécution,  il  ne  conteste  pas  le  droit  des  Par- 
lements. Qu'importe  qu'il  ait  dit  ;  «  Estant  ce  que  je 
suis,  je  veux  estre  obey  ;  lorsque  mon  Parlement  trou- 
vera quelque  difficulté  dans  ce  que  je  proposeray,  qu'il 
aye  incontinent  à  en  faire  remontrance,  mais  sans  ti- 
rer à  longueur  '.  »  Qu'importe  qu'il  ait  dit  ces  choses 
si,  sur  le  même  édit  qui  les  lui  inspire,  il  cède  aux  re- 
montrances du  Parlement?  Qu'importe  qu'entraîné  par 
cette  vivacité  qui  se  prenait  facilement  à  un  mot,  il  ait 
répondu  au  Parlement  qui  se  disait  son  bras  dexlre  : 
«  S'il  est  ainsi,  vous  me  recognoissez  donc  pour  vostre 
chef  auquel  il  faut  que  la  main  dextre  obeysse*?  « 
Qu'importe  si,  dans  la  pratique,  il  se  conduit  par 
d'autres  maximes?  Faut-il  juger  de  ses  sentiments 
pour  Sully  par  les  paroles  amères  qu'il  lui  arrive  de  Uii 
adresser,  et  qu'il  sait  si  promptement  et  si  noblement 
réparer?  Henri  IV  traitait  les  Parlements  comme  d'an- 
ciens et  Ëdèles  amis  de  la  couronne.  11  les  savait  aussi 
Termement  attachés  à  l'honneur  de  son  trône  qu'à  l'ob- 

1.  Pasquierj  t.  II,  lelire  xx. 

2.  Letires  missives,  t.  IV,  p.  Tfli, 

3.  Fioquel,  Histoire  duparlement  d-t  Noi-maniHn,  I.  IV,  [i.  17 
i^asquier,  1.  II,  lettre  xi. 
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servâtion  des  lois.  «  Je  sçay  bien,  disait  son  diatiêe«    -^ 
«  lier  aux  députés  du  Parlement  de  Normandid,  qu*U    .| 
a  s*est  passé  beaucoup  de  choses  au  préjudice  de  voBtfl 
a  auctorité  ;  il  les  faut  attribuer  à  la  licence  deei  guerres  t     i 
<i  quant  à  moy,  je  essayray  à  ramener  toutes  choMi  A 
<x  l'ancienne  discipline  de  France  :  j'en  ay  eu  commani^ 
<c  dément  du  roi/  S  d  Et,  dans  une  instruction  cutieuflè^ 
Henri  IV  disait  à  un  de  ses  lieutenants  i  «  Qu'il  deVôit 
c(  honorer  ceulx  du  Parlement,  et  bien  vivre  avec  eux  j 
«  que^  quand  il  exécuter  oit  les  commandements  du  roy  et 
m  quil  seroit  pour  le  roy,  ils  n'oseraient  F  attaquer;  que^ 
((  quand  il  seroit  contre  le  roy^  incontinent  ils  Patta*' 
«  queroient  ^.  » 

Une  seule  fois,  Henri  IV  nia  formellement  le  droit 
des  cours  souveraines,  et  cela  en  toute  justice.  Ce  fut 
quand  la  cour  des  comptes  de  Nantes  prétendit  repous- 
ser le  traité  qu'il  avait  passé  avec  le  duc  de  Mercœur  : 

((  Elle  s'est  tant  oubliée,  écrivait-il,  pour  penser  que 
je  les  envoyais  (les  articles  secrets)  pour  en  avoir  ad- 
vis  et  les  mettre  en  délibération.  En  telles  affairés,  je 
ne  communique  mon  pouvoir  à  personne,  et  à  moy 
seul  appartient  en  mon  royaulme  d'accorder  traité, 
faire  guerre  ou  paix,  ainsi  qu'il  me  plaira  *,  » 

1.  Floquet,  Histoire  du  parlement  de  Normandie^  t.  IV. 

2.  Instruction  à  M.  de  Créqui,  lieutenant  général  du  wi  en 
Daupbiné.  —  Voyez  plus  loin,  p.  i29. 

3.  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  910,  —  kUL.  ^ô'^t^^tl^» 
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Deux  édits  d'une  solennelle  Imporlance  turent  main- 
tenus malgré  les  remontrances  des  Parlemente,  l'édit 
de  Nautes  et  l'édit  qid  rappelait  leu  jésiiileB.  Qui  pour- 
rait dire  qu'en  ces  deux  circonstances  l'habileté  elle 
droit  ne  furent  pas  du  câté  du  roi?  Qui  ne  lui  donne- 
rait raison  lorsque,  pour  faire  reconnaître  le  libre 
exercice  du  culte  protestant,  il  dit  au  Parlement  de 
Paris  :  k  Ce  que  j'en  ay  faict  est  pour  le  bien  de  la 
paix;  je  l'ay  faicle  au  dehors;  je  la  veux  faire  au  de- 
dans de  mon  royaume,  vous  me  deyés  obéir  '.  n 

Tel  est  l'ensemble  des  institutions  sous  le  règne  de 
Henri  IV,  et  des  rapports  du  roi  avec  elles.  Si  l'on 
veut  assigner  son  juste  prix  à  ce  gouvernement,  qu'on 
interroge  les  pays  ■voisins  !  Que  l'on  compare  la 
ïrance  de  Henri  lY  avec  l'Espagne  de  Philippe  II  ou 
l'Angleterre  d'Elisabeth  ;  l'Angleterre,  où  il  était  érigé 
en  doctrine  que  la  reine  était  au-dessus  des  lois  ;  l'Es- 
pagne, où  la  ruine  de  toutes  les  libertés  poussait  à  la 
décadence  le  peuple  de  Ferdinand  le  Catholique,  d'I-- 
sabelle  et  de  Ximenès.  Que  l'on  mette  en  présence  les 
trois  nations,  les  Irois  souverains,  et  que  l'on  juge! 
Et,  pour  remonter  plus  loin  encore,  pour  répondre  à 
CES  assimilations  qu'on  a  quelquefois  tentées  entre  les 
légistes  du  Bas-Empire  et  les  Parlements,  que  l'on  rap- 
proche en  elfel  les  institutions  1  Qu'on  se  rappelle  ces 


1.  Uttrcs  mhsivee,  (.  V,  p.  !)0. 
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résistances  tant  de  fois  renouvelées,  ces  édits  tant  do 
fois  repoussés,  et  qu'on  se  demande  si  c'est  d'eux  que 
se  peut  répéter  ce  qui  se  disait  des  lois  présentées  au 
sénat  de  Rome  :  qu'on  les  appelait  indifTéremment 
a  Sénatus-consultes  et  propositions  du  prince  ^  )>  Tant 
elles  étaient  d'avance  acceptées  !  tant  étaient  prompts 
ces  vils  esclaves  à  jeter  sous  les  caprices  du  malti*e 
leur  inépuisable  bassesse  I 

i .  Senatw^onsulttLS  et  oratio  principùt 
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Ûaracttra  de  l'époque  do  Henri  IV.  —  Nul  n'Était  mieui  fwt  que 
Henri  IV  pour  lui  commander.  —  Portrpit  de  De  prince.  —  Sae  con- 
seils à  U.  de  Créqui  sur  la  manière  de  ROuvcrner  les  hommes.  — 
Comment  il  en  feilTapplication.  —  Attention  de  Henri  IV  i  s'éclairer 
de  tous  les  avis.  —  Henri  IV  et  Bassompierre.  —  La  liberté  des  écrits. 

—  Les  fautes  de  Henri  IV,  —  Que  penser  de  son  ingratitude.  —  Il 
réunissait  autour  de  lui  les  principaux:  membres  des  partis  opp usés. 

—  Hommes  d'État  de  ce  règne.  —  Henri  IV  et  son  conseil.  —  SuUy. 

—  Principales  réformes  opérées  par  Henri  IV  et  son  ministre. 


Les  gouvernements  tempérés  n'honorent  pas  moios 
les  peuples  que  les  souverains  :  car  les  peuples,  autant 
que  les  souverains,  ont  concouru  à  les  faire  tels.  On  a 
pu  déjà  le  reconnaître  :  la  niodératiou  de  Henri  IV 
n'était  point  seulement  l'effet  des  qualités  du  prince, 
elle  tenait  encore  au  caractère  de  ses  sujets.  Les  âmes 
étaient  dignes  des  institutions.  Epoque  véritablement 
singulière,  où  les  excès  mêmes  se  revêtent  d'une 
sorte  de  grandeur,  où  les  fermes  croyances  enfantent 
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les  màks  cofirageSr  oà  respcre  à  tous  les  degrés,  fttis 
pour  domio'»'  Uhk  les  ésarenieiits,  le  sentiment  dî^â^ 
lluHmear.  où  lluHnme,  Sonné  dans  les  camps,  agnenittï: 
à  toutes  les  fortunes,  habitné  à  rencontrer  les  diffical«À: 
tes  et  à  les  Taincre,  à  ne  prendre  conseil  que  de  8a.iii 

propre  résolution  et  à  âe  saurer  du  pâril  par  ses  propresiiEi 
ressources,  libre  enfin  c  d*aToir  le  cœur  haut  et  de  le  )k^ 

seuiir  ' ,  i»  sait  demeurer  debout  dans  la  disgrâce  comme  i^ 

auprès  du  trône!  ^ 

Les  entraînements  de  la  lutte  et  la  hardiesse  des  ^ 
esprits,  animant  tous  les  sujets,  s*étaient  répandus  i 
à  la  fois  dans  les  lettres,  la  science,  la  politique»  On  ^ 
aTait  TU  les  plus  modérés  comme  Jeânnin,  les  plus   ; 
indifférents  comme  Montaigne,  poussés  au  combat*  On 
yit  de  même  Thumeur  indisciplinée  des  hommes  de 
guerre  entretenir  dans  le  calme  de  la  pati  le  bruit  des 
armes,  et  les  vieux  compagnons  du  roi  de  Nayarre 
garder  contre  le  roi  de  France  leurs  traditions  de 
liberté  et  de  rénstaùce. 

Quel  souyerain  pouvait  mieut  que  Henri  IV  ôoûl« 

mander  à  de  tels  hommes?  Il  avait  associé  leur  destinée  ; 

I 

à  sa  fortune;  il  avait  partagé  leurs  maux,  subi  leurs 
privations,  dirigé  leurs  triomphes;  le  premier  d*entt^ 
eux  partout  et  toujours,  dans  le  malheur  comme  dans 
la  gloire.  Son  génie  flattait  leur  orgueil;  sa  malu, 

i.  LaFare. 


LE  ROI  ET  l.f,S  SUJETS.  liî 

ferme  et  souple,  les  couteoait  sans  les  blesser  ;  il 
mail  à  la  fois  les  séduire_i3l  log  dominer. 

L'extérieur  de  ce  prince  répondait  aux  qualités 
si  variées  de  80u  caractère.  Plein  de  force  et  d'agi' 
lilé,  propre  à  tous  les  exercices  du  corps  dans  les- 
quels les  montagnes  du  Béarn  avaient  yu  s'élever 
SDQ  enfance,  chasseur  infatigable  autant  qu'inirépidc 
guerrier,  il  gavait  en  même  temps,  sur  le  Irûnc  ou 
dans  son  conseil,  se  montrer  roi.  Son  front  vaste  et 
comme  inspiré,  son  regard  vif  et  grave  qu'ombra- 
geaient d'épais  sourcils,  sou  profil  «  royal  ',  »  son 
Tiaage  rayonnant,  dont  l'éclat  plein  de  jeunesse  res< 
sortait  sur  sa  barbe  grise  u  blanchie  au  venl  des  adver> 
silés,  »  tout  ce  mélange  de  douceui'et  d'énergie,  de  gim* 
plicité  et  de  grandeur,  qui  paraissaient  dans  son  air, 
c'était  lui-même,  c'était  l'homme  tout  entier.  Nul  ne 
possédait  mieux  l'art  d'inspirer  tout  ensemble  la  con- 
fiance et  le  respect.  Ou  aime  à  le  voir  jouer  et  u  faire 
le  fol  »  avec  ses  enfants  ;  ou  aime  à  l'entendre  convenir 
de  ses  torts  avec  Sully  et  lui  dire  en  lui  touchant  la 
joue  *  :  «  0  !  ho!  vous  faites  le  discret,  et  estes  encore 
en  colère  d'hier;  or  je  n'y  suis  plus  moy.  Là,  là,  em- 
brasaez-moy  et  vivez  avec  la  mesme  liberté  que  voire 
aviez  accoustumé.  Si  vous  faisiez  autrement,  ce  seroit 


i.  Legrain.  Décide,  t.  I,  p.  4! 
L(Ee.  royales,  t.  VII,  p.  211. 
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signe  que  vous  ne  tous  soucieriez  plus  de  mes  affaires, 
et  encore  que  je  me  fasche  quelques  fois,  je  veux  que 
vous  Tenduriez,  car  je  ne  vous  en  aime  pas  moins.  » 
Mais  s*il  s'agit  de  soutenir  l'honneur  de  la  couronne, 
la  dignité  souveraine  a  tout  à  coup  reparu  sur  ses 
ti'aits.  Biron  Ta  reconnue,  lorsque  Henri  IV,  las  d'épui- 
ser inutilement  les  plus  tendres  accents  de  Tamitié,  l'a 
quitté  en  lui  disant  :  a  Adieu ,  baron  de  Biron  I  »  L'am« 
bassadeur  d'Espagne,  don  Pedro,  en  sentira,  lui  aussi, 
la  puissante  impression;  on  le  verra  entrer  d'abord 
dans  la  galerie  de  Fontainebleau  avec  sa  mine  altière 
et  comme  un  homme  qui  veut  faire  connaître  à  tous 
de  quelle  redoutable  monarchie  il  est  l'envoyé  ;  puis, 
à  l'aspect  du  roi,  qui  l'attend  entouré  de  toute  sa  cour, 
changer  de  façon  et  soudain  tomber  à  genoux  devant 
cette  grande  majesté  *. 

Il  existe  une  conversation  de  Henri  IV,  restée, 
croyons-nous,  jusqu'ici  inédite,  qui  représente  à  mer- 


i .  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  FrancCy  première  série, 
t.  XIV,  histoire  des  années  1605,  1606,  1607,  1608,  p.  395, 
—  Un  contemporain  a  parfaitement  rendu  cette  attitude  à  la 
fois  familière  et  royale  de  Henri  IV  :  «  Traictant,  au  reste,  tous 
ceux  qui  l'approchoient,  dit  Fontenay-Mareuil,  avec  tant  de 
bonté  et  de  douceur,  qu'il  ne  paroissoit  le  maître  qu'en  ce 
qu'on  ne  perdoit  jamais  le  respect  avec  luy,  quelque  bonne 
mine  et  faveur  qu'il  peust  faire;  sa  seule  vue,  en  tenant  tout 
le  monde  dans  le  devoir,  estant  seulement,  comme  font  tous 
les  sages  princes,  qu*on  receust  la  famili-aritéf  mais  non  pas 
qu'on  la  prist.  » 
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veille  la  manière  dont  ce  prince  s'eDlendnit  à  gou- 
verner ses  peuples.  C'est  une  instruction  donnée  do 
■vive  voix  à  «  M.  de  Créqui,  gendre  de  M.  de  Lesdi- 
guières,  »  qu'il  envoyait,  avec  la  charge  de  lieutenant 
général,  en  Daupfainé  *. 

«  Je  vous  veux  un  peu  tanscr,  lui  dit  Henri  IV,  et 
TOUS  dire  que  tous  estes  prompt,  colère,  hault  à  la 
main  ;  vous  vous  en  chastiez  un  peu,  mais  il  faut  perdre 
cela  tout  à  fait.  Je  vous  recommande  donc  l'humilité 
Eur  toutes  choses,  de  caresser,  d'embrasser  tout  le 
monde  et  leur  faire  cognoistre  que,  comme  particulier, 
j'entends  de  la  noblesse,  vous  n'estes  pas  plus  qu'eus, 
et  que  ma  seule  authorité  qu'avez  entre  les  mains  vous 
distingue  d'avec  eux.  Quand  vous  verrez  Gouverner  et 
aultres  vieux  cavaliers  comme  cela,  il  leur  faut  dire  : 
«  Mon  père,  c'est  vous  en  effet  qui  commanderez, 
nonobstant  l'autborité  que  le  roy  m'a  mise  entre  les 
mains;  je  déféreray  tousjours  à  voslre  aage.  «  Que 
cela  oblige  tellement  ces  gens,  qu'ils  font  tout  ce  qu'on 
TÇttt  et  sont  les  plus  prompts  à  obéir...  Que  M.  de 
Crequy  doit  user  de  prières  lorsqu'il  commandera,  et 
que  sa  façon  de  gouverner  doibt  estrc  différente  de 
celle  de  M.  Lesdiguières,  lequel  a  comme  conquis  la 

I.  Extrait  des  registres  de  M.  Forgel  de  Fresnes,  secrélaire 
ffiiai,  concernant  la  cliai'ge  de  liculenant  général  du  Dau- 
phioé,  donnée  par  le  roy  k  M.  de  Créqui,  gendre  de  H.  de  I.es- 
di^&res,  — Mss.  Ftralauieu,  porter,  të^.  irm.  Bibl.  nat. 
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province  par  armes  et  par  son  aage,  mesme  pour  user  *!- 
d'authorité  absolue,  et  que  les  vieillards  parlent  tous-  '3 
jours  en  grondant...  qu'il  devoit  se  rendre  neutre  et  ". 
mesme  à  l'endroit  de  ses  parents  ;  qu'il  devoit  prendre  •■ 
peine  d'accorder  la  noblesse  ;  qu'estant  roy  de  Navarre  •? 
il  prenoit  la  peine  de  faire  dix  lieues  et  vingt  pour  . 
mettre  ordre  aux  querelles,  que  cela  luy  attiroît  le  ! 
cœur  de  sa  noblesse.  Que  mesme,  aux  procès,  il  devoit 
tascher  de  les  appointer  par  voyes  amiables,  et  ne 
solliciter  le  parlement  ny  pour  les  uns  ny  pour  les 

aultres qu'il  devoit  honorer  ceux  du  parlement  et 

bien  vivre  avec  eux  ;  que  Sa  Majesté  faisoit  plus  avec  sa 
douceur  que  les  aultres  princes  et  que  le  roy  d'Espagne 
et  l'empereur,  lesquels,  faisant  les  dieux,  ne  se  mons- 
troient  à  leur  peuple  qu'une  fois  l'année.  »  —  Dict  à 
M.  le  comte  de  Soissons,  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à 
M.  de  Fresnes  :  «  Je  viens  de  parler  à  Crequy,  qui  est 
ma  créature  et  que  j'ay  nourry.  J'ay  parlé  à  luy 
comme  un  père  à  son  enfant.  Crequy,  quand  je  me 
mettrayen  colère,  souvenez-vous  que  c'est  un  père 
qui  se  met  en  colère  contre  son  enfant.  » 

Voilà  qui  peint,  comme  eût  dit  Saint-Simon.  Le 
Béarnais  respire  et  dans  les  conseils  qu'il  donne  et 
dans  la  façon  même  dont  il  les  donne.  C'est  toute 
sa  politique  et  tout  son  caractère.  Sans  illusion  comme 
sans  vains  ombrages,  n'ayant  des  hommes  ni  une 
trop  haute  ni  une  trop  basse  idée,  il  n'est  extrême 
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ni  dans  ses  détlaDces  ni  dans  son  abandon.  Il  aimait 
Sully,  il  lui  témoignait  une  affection  que  nulle 
résistance  ne  put  vaincre.  Maïs  il  tenait  sa  fidélité  • 
à  l'abri  de  toute  tentation  :  il  lui  promettait  «  le 
premier  lieu  de  faveur  et  de  crédit  au  maniement  des 
affaires!  «  mais  il  ajoutait  :  a  Ne  vous  attendez  poini 
que  je  vous  baille  de  grandes  villes  et  de  fortes  places, 
parle  moyen  desquelles,  vousjoignanl  ou  aux  hugue- 
nots ou  à  d'autres  factions,  vous  puissiez  vous  passer 
de  moi,  voire  troubler  le  repos  de  mon  esprit  et  la 
paix  de  mon  royaulme  quand  bon  vous  eembleroil  '.  » 
Il  caressait  le  duc  d'Épernon,  dont  il  redoutait  les 
violences;  il  ménageait  ses  susceptibilités,  tout  en 
sachant  les  arrêter  à  temps,  comme  en  ce  jour  où  il 
lui  écrivait  :  «  Vostre  lettre  est  d'homme  en  colère  ; 
ne  m'y  mettes  pas  '.  »  Mais  il  cachait  ses  précautions 
sous  ses  prévenances,  et  il  avait  soin  d'opposer  à  cet 
orgueilleux  personnage,  soit  le  duc  de  Guise,  son 
rival,  en  Provence,  soit  le  sieur  de  Montigny,  à  Metz, 
où  d'Épernon  avait  les  grands  honneurs,  et  où  Monti- 
gny, dévoué  au  roi,  tenait  la  puissance  '. 

Son  attention  s'étendait  sur  loutee  choses.  Il  n'était 
pas  de  sujet  qui  le  trouvât  indifférent,  pas  d'opinion, 

1.  OEc.  recales,  t.  IV,  p.  teO;  voyez  aussi  l'irfflïe,  ilistoin 
de  Benvile  Graiiâ,  trois, .me  yariie, 

2,  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  432, 
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si  opposée  qu*elle  fût  à  la  sienne,  dont  il  ne  se  plût, 
quand  elle  était  bien  déduite ,  à  écouter  les  raisons. 
Il  allait  lui-même  rendre  visite,  non-seulement  aux 
grands  de  sa  cour,  mais  encore  aux  personnes  con- 
sidérables de  toute  profession  :  c'était  là  une  préve- 
nance à  laquelle  nul  ne  résistait;  c'était  aussi  pour  le 
roi  un  moyen  de  s'éclairer.  Il  les  entretenait  de  la  par- 
tie qui  leur  était  à  chacun  familière,  a  s'estant  estu- 
dié,  dès  sa  jeunesse,  a  sçavoir  un  peu  de  tout  pour 
s'empescher  d'estre  trompé  *,  »  et  il  sortait  de  ces 
conversations  mieux  instruit  et  plus  aimé. 

Cette  curiosité  sérieuse  était  tellement  éveillée  en 
lui  que  même  à  travers  les  divertissements  de  la  cour 
on  la  voyait  paraître.  Bassompierre  en  donne  une 
preuve  remarquable. 

Le  roi  se  promenait  un  jour  avec  quelques  sei- 
gneurs dans  sa  galerie  de  Fontainebleau,  lorsqu'on 
vint  à  parler  de  la  guerre  de  Hollande.  Le  duc  de 
Bouillon,  qui  était  présent,  prit  feu  à  ce  sujet,  et  dé- 
veloppa avec  une  grande  vigueur  les  motifs  qui  de- 
vaient déterminer  la  France  à  seconder  la  cause  des 
Provinces-Unies.  Henri  IV  goûta  fort  ses  arguments  : 
ils  avaient  été  exposés  en  un  si  beau  langage  que 
chacun  en  était  charmé.  Bassompierre  s'avise  alors  do 
prétendre  que,  si  l'on  voulait  s'en  donner  la  peine,  on 

i,  Fontenay-Mareuil,  p.  47. 
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fle  loauquerait  pas  de  raisons  pour  réfuter  M.  de  Bouil- 
lon, Le  propos  est  rupporlé  ait  roi  :  «  Ayons-en  le 
plaisir,  »  dit-i!  aiissitùt,  et  il  invite  Bassompierre  à 
justifier  son  assurance;  vainement  celui-ci  s'excuse; 
il  faut  qu'il  parle,  et  voilà  cet  adversaire  improvisé 
des  Hollandais  qui  prend  parti  pour  l'Espagne  et  qui 
combat  les  Provinces-Unies.  Si  l'on  en  croit  l'orateur, 
qui  n'a  pas  coutume,  il  est  vrai,  de  médire  de  sa  per- 
sonne, il  réussit  au  delà  de  toute  espérance.  «  Il  faut 
avouer,  s'écria  Henri  lY,  que  M.  de  Bouillon  a  raison, 
mais  que  Bassompierre  u'a  pas  tort.  »  H  semblait  que 
tout  fût  terminé,  et  qu'il  n'y  eût  là  qu'un  simple  passe- 
tempB.  Mais  le  roi  ne  l'entendait  pas  de  la  sorte.  Il 
avait  remarqué  dans  ce  qu'il  venait  d'entendre  des 
vues  utiles  pour  sa  politique,  il  voulut  qu'il  en  restât 
quelque  chose;  il  ordonna  à  Bassompierre  démettre 
sa  réponse  sur  le  papier;  il  ne  lui  laissa  pas  de  repos 
qu'il  ne  l'eût  fait;  et,  le  discours  écrit,  il  le  donna  au 
ministre  qui  dirigeait  sous  ses  ordres  les  affaires  étran- 
gères, àM.  de  Yilleroy  '. 

Autour  de  lui  la  plus  "grande  liberté  régnait.  Des 
pamphlets  se  publiaient  où  tous  les  détails  du  gouver- 
nement étaient  passés  en  revue  et  dans  lesquels  la 
critique  ne  s'arrêtait  même  pas  aus  pieds  du  trône. 


1.  Mcmnircs  de  Basson ipiei'i'e.  —  tolk-eiïon  Micliautl  et  f'ou- 
^t,  l.  XX. 
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Henri  IV  n'y  prenait  pas  garde,  il  savait  que  l'at- 
tachement ne  se  mesure  point  à  la  docilité;' il  tirait 
profit  des  plaintes,  et  les  traits  qui  y  étaient  mèïét 
excitaient  sa  gaieté  plus  que  son  courroux.  Cette  pa- 
tience ne  convenait  pas  autant  à  l'humeur  de  ses  con- 
seillers. «  La  licence  d'imprimer  est  trop  grande  eoca 
royaume,  mandait  l'un  d'eux  àBeaumont;  car  chas- 
cun  escrit  et  publie  ce  qui  luy  plaist  quasi  impuné- 
ment, en  quoy  l'on  espargne  souvent  le  nom  duroy 
aussy  peu  que  celuy  des  aultres.  >fais  noslre  maislre 
ne  s'en  soucie  et  ne  donne  pas  tant  de  peine  qu'il 
devroit  :  car  aatureilemeut  il  mesprise  telles  vanitez 
et  s'attache  aux  choses  essentielles.  Toutes  fois,  je  dis 
que  l'on  peut  faire  les  deux  ensemble  commodé- 
ment '.  » 

Il  n'auraitrien  manqué  à  ce  prince,  et,  comme  parle 
Bossuet,  sa  gloire  eût  été  accomplie,  si  l'on  pouvait 
oublier  ses  mœurs.  Une  critique  facile  trouverait  sans 
doute  à  les  lui  pardonner.  Elle  ne  résisterait  pas  au 
charme  de  ces  lettres  dont  elle  voudrait  seulement 
changer  l'adresse,  et,  derrière  tant  de  dérèglements  elle 
ferait  ressortir,  pour  les  atténuer  peut-être,  cette  viva- 
cité de  sentiment  qui  ne  se  conserve  guère  dans  l'abus 
des  passions,  et  qui  tombe  d'ordinaire  avec  les  jeunes 
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et  pures  années.  L'histoire  n'a  pas  de  ces  complai- 
sances. Elle  peut  d'autant  moins  g'y  prêter  que  les 
de  cette  vie  d'ailleurs  si  grande  gardèrent 
de  mesure, 
^qui  convient  mieux  à  sa  dignité  e  E  à  sa  j  ustice ,  c'est 
d'écouter  Henri  IV  iui-même,  c'est  de  l'entendre  con- 
damner ses  faiblesses,  c'est  de  chercher  avec  lui,  dans 
Bon  éducation,  dans  les  exemples  au  milieu  desquels 
il  s'était  formé,  dans  les  séductions  qu'une  politique 
immorale  avait,  pour  le  gagner,  multipliées  sous  ses 
pas,  dans  cette  licence  des  armes  commune  aux  deux 
camps  ennemis,  la  seule  excuse  qui  put  leur  être  dou- 
née  ;  c'est  de  le  voir  enfin  demander  à  la  grâce  divine 
la  force  de  se  vaincre  ',  et,  malgré  les  excitations  con- 
li-aires,  approuver  les  véhénaentes  réprobations  que  la 
chaire  chrétienne,  avec  une  liberté  dont  la  reine  Eli- 
sabeth ne  laissait  pas  l'usage  à  ses  prédicateurs,  pro- 
nonçait en  sa  présencç  contre  ses  fautes  ^ 

Si  déploraliles  qu'elles  fussent,  ces  fautes  n'exer 
cèrent  pas  du  moins  leur  influence  sur  la  politique  do 
Henri  FV.  il  mêlait  à  bien  d'autres  soins  le  soiu  des 
affaires  publiques  ;  mais,  qu'elles  le  suivissent  dans  la 
vie  intime  ou  que  la  vie  intime  les  envahit  elles-mêmes, 
les  affaires  publiques  dominaient  tout.  Au  milieu  des 

1.  Mathieu,  Ilistoire  de  Henri  n%  p.  837. 

2.  Mémoires  et  Journal  de  Lestoile,  —  Collection  Michaud  et 
Pûujoulal,  1.  XV,  p.  Ssa,  note. 
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angoisses  dfi  la  guerre,  il  écrÎTait  au  connétable  de 
Moutmorenpy  :  u  Je  me  plains  de  vous,  mon  compère, 
de  ce  qu'uyaDl  veu  mes  bastimens  e*.  jardins  de  Paris 
et  de  Sainct-Germain ,  vous  ne  m'en  a\és  rien  mandés, 
non  plus  en  quel  eslat  vous  avés  trouvés  vostre  maison 
de  Chantilly,  vos  promenoirs,  VM  jardins,  vostre  forcf* . 
et  vos  eei-fs.  Je  n'ay  pas  faict  comme  vous;  car  je  m'en 
suis  enquis  fort  particulièrement  à  M.  le  Grand  (M.  île 
Bellegarde,  grand  écuyer  de  France)  vt  à  quoy  vous 
passés  le  temps  tout  le  long  du  jour.  Fjicore  que 
nous  soyons  accablés  d'affaires,  sy  ne  faut  j'i  s'y  laisser 
Buccomber  et  quelques  fois  recréer  nostre  esprit  à  noua 
'  enquérir  du  ménage*.  »  A  la  marquise  de  Verneuil, 

I  lu  contraire,  il  racontait  ses  efforts  pour  restaurer  le 

I  royaume  :  «  La  France  m'est  bien  obligée;  car  je 

I  travaille  bien  pour  elle  '.  *  Il  pouvait  tenir  ce  langage 

!'  devant  la  marquise  de  Verneuil  elle-même;  car  elle 

avait  éprouvé  que,  dans  les  choses  du  gouvernement, 
ses  caprices  avaient  moins  d'empire  que  les  avis  de 
Sully,  et  que  la  première  affection  de  Henri  IV,  c'était- 
Lie  bien  de  l'État. 
On  a  parlé  de  son  ingratitude.  Ce  serait  une  triste 
pensée  que  d'ériger  l'ingratitude  en  système  politique  : 
système  misérablement  intéressé  et  presque  toujours 
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funeste,  qui  consterne  les  fiJèlos,  sans  rendrt;  l'iioii- 
neur  aux  parjures,  qui  n'est  pas  habile  et  qui  est 
ÎDique!  Cependant,  à  supposer  que  Henri  IV  ail  mal 
reconnu  les  services  de  ses  anciens  amis  et  b-op  donné 
à  ses  adversaires,  sa  situation  suffirait  à  expliquer  sa 
conduite.  La  révolution  dont  il  venait  de  triompher 
n'avait  pas  eu  cet  effet  de  mettre  d'un  côté  tous  les 
droits,  de  l'autre  côté  toutes  les  fautes  ;  d'un  côté  les 
innocents,  de  l'autre  côté  les  coupables.  Lu  loi  poli- 
tique était  derrière  Henri  IV;  mais  la  vérité  religieuse, 
alors  intimement  unie  à  la  loipolilique,  n'était-elle  point 
avec  la  Ligue,  et  ne  fallut-il  pas  que  Henri  lY,  faisant 
lu  premièraavance,  se  proclamât  roi  très-cbrélien  pour 
être  reconnu  roi  de  France?  Comment  donc  aurait-îl 
pu  repousser  les  ligueurs  au  moment  où  il  embrassait 
leurs  croyances?  Comment  réserver  le  pouvoir  à  ceux 
dont  il  répudiait  les  doctrines? 

Et  maintenant,  si  l'on  examine  les  faits,  qu'on  est 
loin  de  cette  ingratitude!  Le  prince  qui  a  promulgué 
l'édit  de  Nantes,  qui  choisit  et  garde  pour  son  pre- 
mier ministi'e  un  huguenot,  qui,  malgré  les  protesta- 
tions, élève  aux  plus  grandes  dignités  Lesdiguières, 
la  Force,  Bongars,  qui  sert  en  cachette  et  sur  spri 
propres  deniers  des  pensions  aux  protestants*,  qui 

1.  (Ec.  i-oyales,  t.  \U,  p.  32.  Sully  iticonte  qu'en  1595  a  il 
Gvoit  mis  cinquante  mil  escus  il  part  pour  les  meoiis  plsisirs 
du  roy  (sur  les  fonds  obtenus  par  suite  de  son  eiamen  des  gé- 
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enfin,  comme  il  Técrit  lui-même,  peuple  sa  maison 
d'officiers  de  la  religion  réformée  *,  ce  prince  peut-ii 
être  accusé  d'avoir  oublié  les  prolestants?  D'Aubigné, 
l'éternel  boudeur,  d'Aubigné,  nommé  maréchal  de 
camp,  gouverneur  d'Oléron  et  de  Maillezais,  vice- 
amiral  de  Guyenne  et  Bretagne,  d'Aubigné  Ta  pré-  ; 
tendu  :  déjà,  pendant  les  guerres  civiles,  lorsque 
Henri  de  Navarre  se  trouvait  dans  le  dernier  dénù- 
ment,  avec  son  pourpoint  déchiré  et  ses  troupes 
à  solder,  ne  se  plaignait-il  pas  de  l'avarice  du  roi? 
Cependant  il  a  fini,  même  dans  ses  Mémoires,  par  lui 
rendre  justice;  ses  entretiens  avec  son  prince,  cette 
pâleur  émue  de  Henri  toutes  les  fois  qu'on  lui  parle 
d'amitié,  cette  patience  à  entendre  les  gronderies  de 
son  vieux  serviteur,  ces  scènes  d'affection  si  touchantes 
et  si  vraies,  voilà  autant  de  témoignages  irrécusables; 
Qu'on  ajoute  à  ces  témoignages  les  lettres  de  Henri  lY: 
cellçs-ci  où  respire  sa  fidélité  à  tenir  ses  promesses  de 
récompense  et  d'avancement,  celles-là  où  il  se  rap- 
pelle au  souvenir  de  Grillon  qu'il  ne  voit  plus,  où  il 
remercie  de  leur  dévouement  ceux  qui  l'ont  bien  servi , 
où  il  console  ses  amis,  du  Plessis-Mornay,  Montmo- 

néralités),  qui  ne  s'estenâoient  guères  lors  qu'en  gratifications 
particulières  à  de  vieux  capitaines,  soldats  et  serviteurs  siens, 
dmt  il  ne  voulut  que  Von  sceust  rien,  à  cause  que  la  plus  grande 
partie  estoient  de  la  religion,  » 
i.  Lettres  missives,  t.  YI,  p.  680, 
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Kncy,  dans  leurs  afflictions,  oîi  il  va  jusqu'à  s'occuper 
des  moyens  de  les  distraire  et  à  recommander  à 
d'antres  de  les  enlourer;  que  l'&n  rassemble  tous  ces 
traits,  el,  à  moins  de  désespérer  de  la  nature  humaine, 
il  faudra  voir  dans  ces  épanchements  intimes  le  cœur 
même  de  ce  grand  prince. 

Loin  d'exclure  des  affaires  aucun  des  partis  qui 
divisaient  la  France,  la  politique  de  Henri  IV  lui  com- 
mandait de  les  employer  tous.  La  nation  devait  se 
trouver  en  quelque  sorte  représentée,  avec  ses  contra- 
riétés de  croyances,  d'origines  et  de  vues,  dans  le 
gouvernement  du  roi.  U  en  était  ainsi.  On  voyait  réa- 
lisée autour  de  Henii  lY  une  des  maximes  qu'il  se 
faisait  rappeler  par  Sully  :  (i  Que  les  souverains  se 
gardent  surtout  que  leurs  ministres  soient  fort  mal 
voulus  ou  bien  peu  estimés  '  !  »  Ses  ministres  ou  ses 
agents  tenaient  aux  différents  partis,  et  chacun  dans 
son  parti,  ils  étaient  les  plus  capables  et  les  plus  hono- 
rés. C'étaient,  dans  le  conseil  du  roi,  et  après  Sully  qui 
a  sa  place  à  part,  c'étaient  Bellièvre,  Sillery,  Saucy, 
Jeanuio  etVilleroy  :  Villeroy,  politique  clairvoyant  et 
fin,  flexible  sans  bassesse ,  servant  les  vues  d'un  prince 
qu'il  admire,  mais  sachant,  s'il  les  croit  funestes,  en 
tempérer  l'effet,  et,  sans  les  heurter  de  front,  prépa- 


) .  (Ec.  foyales,  t.  VllI,  p.  00.  MasÂmes  générales  stH'  les'ivelles 
tous^rinces  souverains  doivent  faire  considératitm. 
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roiil  les  voies  daus  ses  înslruclioris  particulières  à 
retoui-s qu'il  pressent  ou  qu'il  désire;  Jeaiiuio,  ligueur 
connue  Villeroy  et  d'une  tout  autre  nature,  Jeaonin, 
le  bou  sens  en  personne,  incapable  de  se  prêter  ou  de 
se  laisser  prendre  à  aucun  déguisement,  saisissant  le 
nœud  d'uue  difficulté,  et,  sans  illusioD  comme  sans 
empressement,  a\ec  une  habileté  qui  semblait  naître 
de  sa  loyauté  même,  arrivant  à  briser  peu  à  peu  tous 
les  obstacles,  comme  on  le  vit  lors  de  la  Ligue  et 
le  traité  des  Provinces-Uoies. 

En  debors  du  conseil  et  y  apparaissant  quelquefois, 
quels  hommes  pour  servir  et  conseiller  le  roi!  Au 
dedans,  Laffcmas,  Olivier  de  Serres;  celui-ci  qui 
restaure  l'agriculture,  celui-là  qui  dévoile  à  unprince 
fait  pour  tout  comprendre  les  ressources  de  l'indus- 
trie; Groulard,  du  Vair,  Harlay,  de  Thou,  dam  lu 
magistrature;  et,  parmi  les  représentants  des  villes, 
Myron,  le  prévôt  des  marchands,  Myron,  cette  image 
si  vive  de  ia  bourgeoisie  du  temps,  avec  sa  libre 
franchise  et  son  amour  exalté  du  roi,  méritant  la 
confiance  de  Henri  IV  par  la  hardiesse,  royalemenl 
supportée,  de  ses  remontrances.  Au  debors,  le  car- 
dinal de  Joyeuse,  esprit  vaste  et  ouvert,  e'occupant 
à  la  fois  de  pacifier  le  démêlé  de  Yenise  et  du  pape, 
et  de  préparer  la  construction  des  grands  canaux 
de  France  ;  le  cardinal  du  Perron  et  le  cardinal  d'Os- 
aat,  conduisant  avec  tant  d'adresse  ou  de  prudence 
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les  négociatious  tiu  roi.  auprès  du  Siiint-Siégo;  Hon- 
gars,  la  Boilerie,  Reatimont,  Fresnes-Canayo,  et  en 
Savary  de  Brèves,  trop  peu  connu,  tour  à  tour 
ambassadeur  auprès  du  sultan  et  auprès  du  pape,  et 
portant  partout,  près  des  Saints-Lieux  comme  aux 
pieds  de  la  chaire  de  saint  Pierre,  avec  la  foi  d'un 
chrétien,  l'art  consommé  d'un  des  plus  grands  iiégo- 
dateurs  qui  aient  jamais  paru. 

Heuri  IV  excellait  à  employer  utilement  et  à  unir 
des  esprits  si  divers.  Il  confiait  à  Sully  le  soin  de 
remettre  les  prolestants  dans  l'ordre  et  de  recomman- 
der au  roi  d'Angleterre  les  catholiques;  il  chargeait 
l'ancien  ligueur  Jeannin  de  faire  aux  Provinces-Unies 
l'apologie  de  l'édit  de  Nantes.  Au  pape  il  envoyait, 
pour  le  fléchii"  en  faveur  des  Vénitiens,  le  cardinal  de 
Joyeuse  et  le  cardinal  du  Perron,  et  c'était  par  la 
bouche  d'un  prolestant  converti,  Fresnes-Canayo,  qu'il 
faisait  représenter  aux  Vénitiens  leurs  torts  envers  le 
Saint-Siège. 

Rassemblés  autoiu'  de  lui  ou  dispersés  au  loin  dans 
leurs"  missions,  Henri  IV  consultait  sur  les  affaires  de 
l'État  ses  ministres  ou  ses  agents.  «  Gardés-vous  de  me 
repaistre  d'espérances  vaines  ',  »  ccrivait-il  à  Brèves. 


1.  Lettres  missives,  t.  IV.  p.  fiOl.  —  «  il  vouloit,  disent  les 
(Economies  royales,  Eslre  iatormé  de  tout  au  vray,  en  sorlo 
que  nul  mauvais  olTice,  par  haiaa  ou  pai  milice,  ne  pouvoit 
nuireàeuouD.  »  T.  III,  p.  169. —  Los  diîpàclies  do*  ambassa- 
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Il  agissait  de  même  avec  les  membres  de  son  conseil*  ^, 
Soit  qu  il  siégeât  au  milieu  d*eux,  ou  que,  selon  sa  „ 
coutume,  il  les  menât  dans  ses  jardins,  tantôt  les  tsi*  ^. 
sant  discuter  devant  lui,  tantôt  les  interrogeant  sépa<^ 
rément,  il  prenait  leurs  avis  sans  donner  le  siem  û  ^J 
comparait  entre  elles  les  diverses  opinions,  il  les  corri* 
geait  l'une  par  l'autre  ;  il  les  rapprochait  de  ses  pro- 
pres vues,  et,  modifiant  celles-ci  lorsqu'elles  lui  sem- 
blaient mal  fondées,  il  se  décidait  ^  Une  fois  sa  réso- 
lution  arrêtée,  il  s'y  tenait;  mais  tout  tombait  devaat 
une  bonne  raison  ^. 

deurs  de  Henri  IV  témoignent  de  leur  indépendance.  Yoyes  les 
lettres  de  Beaumont,  ambassadeur  en  Angleterre;  les  lettres 
du  cardinal  d'Ossat^  etc.  —  En  160?^  au  sujet  de  la  conspiration 
du  duc  de  Biron^  Beaumont  recommande  au  roi  de  «  remédier 
aux  causes  secrettes  des  mescontentements;  »  de  «  se  conser- 
ver en  bonne  intelligence  avec  les  Parlements,  qui  est,  dit*il, 
le  seul  secret  de  son  estât  pour  se  maintenir  l'amour  de  son 
peuple.  »  Mss.,  suppl.  franc.,  ^,  t.  I,  p.  787.  Bibl.  nat    , 

i.  «Je  connoi  s  tellement  leurs  fantaisies,  disait  Henri  IV  de 
ses  principaux  conseillers  (Sillery,  Villeroy,  Sully),  que  je  tire 
mesme  profit  de  leurs  contestations  et  contrarietez;  car  par  les 
moyens  d'icelles  toutes  les  afTaires  sont  si  bien  espluch^es  et 
approfondies,  qu'il  m'est  facile  de  choisir  la  meilleure  résolu- 
tion. »  CEc.  royales,  t.  VIII,  p.  69,  —  Voyez  aussi  Péréflxe,  troi- 
sième partie.  —  Mémoires  de  Fontenay-Mareuil,  p.  18. 

2,  Il  ne  vouloit  rien  faire  sans  conseil,  et  ne  s'opiniastroit 
jamais  en  ses  propositions  combien  qu'elles  fussent  si  bien 
digérées  qu'il  s'y  trouvast  ordinairement  fort  peu  de  contra- 
dictions... Un'estoit  pas  rude  à  rejetterles  opinions  qu'il  n''ap- 
prouvoitpas;  car  il  avoit  une  façon  douce  et  gratieuse  en  les 
estant,  et  en  faisant  comme  on  faict  des  fruicts  qui  ne  sont  pas 
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f    Des  grands  hommes  que  nous  avons  nommés,  lu 

I  premier,  par  les  services  comme  par  l'influence,  étail, 
in  le  sait,  le  duc  de  Sully.  Caractères  bien  différents,  ol 
cependant  toujours  unis,  que  Sully  et  Henri  IV.  «  Je 

^  suys  plus  fort  en  mon  conseil,  écrivait  Henri  à  son 
ami,  quand  je  sçays  que  vous  y  estes  I  »  C'est  une 
chose  remarquable  de  voir  comme  le  prince  sait  ap- 
précier les  avis  du  ministre,  suivre,  sans  jamais  s'y 
asservir,  ses  inspirations,  et  distinguer  en  elles  le  point 

I  juste  et  l'erreur.  Qu'il  s'agisse  de  maliyrcs  religieuses, 
Boit  que  Sully  propose  un  formulaire  commun  à  la 
religion  calholique  et  aux  sectes  chrétiennes,  soit  qu'il 
s'oppose  au  rappel  des  jésuites,  il  n'est  point  écouté. 
Henri  IV  agît  seul.  Est-il  question  des  intérêts  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  c'est  Henri  qui  propose  ses 
plans  ;  c'est  Sully  qui  veut  les  écarter.  «  Ne  craignes 
que  je  vous  gaste  rien  ',  »  lui  écrit  le  roi,  et,  malgré 
les  représentations  du  surinlendanl,  il  introduit  ces 

■  aanufactures  qui  vont  accroître  les  richesses  de  la 
France  et  l'affranchir  des  secours  de  l'étranger.  Plein 
de  fermeté  contre  les  fautes  de  Henri  IV,  sachant  ar- 

Riùrs,  lesquels  on  loue  sans  on  user.  Mfiis,  ^aaat  aux  sienneSf 
I  silôt  qu'il  entenduit  quelque  raison  apïwrente  au  contraire,  il 
I  s'en  séquGstroit  ini;ontinetit  et  ne  se  Taschoit  d'entendre  de 

meilteuces  délibérations  qne  les  sicunesj  ce  qui  n'entre  guerres 
I  dans  l'âme,  je  ne  iliray  pas  des  voya,  mais  de  plusieurs  simples  I 

fentilshommes.  »  Le  Grain,  Décade,  1.  VIil,  p,  i42.  i 

i.  Letlm  missiVes,  t.  V,  p,  21.  j 

L  ^        ij 


lU  LE  GOUVERNEMENT. 

rêter  ou  réparer  ses  faiblesses  sans  crainte  de  son  cour- 
roux ,  Sully  secondait  avec  une  sorte  de  fidélité  con- 
fiante les  desseins  du  roi,  et,  lors  mémo  qu'il  en  avait, 
contesté  l'avantage,  il  se  dévouait  au  soin  d'en  assurer 
le  succès.  Grand  seigneur,  il  travaille  à  réprimer  lef . 

envaliissements  de  la  noblesse  et  à  soulager  les  misères 

I 

du  peuple.  Avare  et  intéressé,  il  remet  Tordre  dans, 
les  finances  et  traite  les  biens  de  l'État  comme  les 
siens  propres,  pour  les  ménager,  non  pour  s'en  enri- 
chir. Protestant,  il  s'oppose  aux  conspirations  de  ses 
coreligionnaires  et  inspire  les  meilleurs  choix  que 
Henri  IV  ait  faits  dans  l'épi&copat.  Ennemi  des  nou- 
veautés, il  met  tout  en  œuvre  poiir  servir  des  tenta- 
.  tives  auxquelles  il  est  contraire,  et  sou  nom  demeure 
mêlé  à  toutes  les  réformes  de  Henri  lY. 

Ces  réformes,  nous  n'avons  point  à  les  exposer  ici  : 
qu'il  nous  suffise  de  leur  emprunter  quelques  traits 
pour  faire  sentir  quels  progrès  s'accomplirent  sous  ce 
règne  si  court.  Considérez,  par  exemple,  l'état  des 
finances. 

En  1597,  l'assemblée  des  notables  avait  fixé  à 
30  millions  le  chiffre  des  dépenses  publiques;  les 
revenus  ne  donnaient  que  23  millions;  des  impôts 
nouveaux  devaient  lever  le  surplus  sur  un  peuple 
miné.  En  1609,  les  dépenses  publiques  sont  descen- 
dues à  20  millions,  et,  loin  que  de  nouveaux  impôts 
soient  nécessaires  pour  les  acquitter,  la  Pancarte  a  été 
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abolie;  plus  de  4  millions  dérivent  de  sources  autres 
que  rimpôt;  les  revenus  offrent  une  augmentation 
annuelle  de  plus  de  8  raillions. 

En  1597,  la  taille  monte  à  20  millions;  4  millions 
sont  détournés  par  les  exactions,  et  les  charges 
dévorent  les  16  millions  que  perçoit  le  gouverne- 
ment. 

En  1609,  la  taille  est  réduite  à  14  millions,  les- 
charges  à  6  millions,  et  les  travaux  qui  réparent  ou 
embellissent  le  royaume  ont  remplacé  les  exactions. 

Enfin,  en  1609,  100  millions  de  la  dette  exigible 
sont  acquittés  ;  5  millions  de  rentes  et  80  millions,  de 
domaines  sont  rachetés.  La  dette  totale  de  TÉtat  ainsi 
diminuée  de  278  millions,  Sully  tient  encore  en  ré- 
serve 43  millions  d'argent  comptant,  et  il  annonce  au 
roi  qu'il  pourra,  «  sans  oppression  pour  ses  sujets,  » 
lui  procurer,  pour  les  nécessités  de  la  guerre,  112  mil- 
lions *• 

Si  Ton  considère  les  autres  sphères  de  l'administra- 
tion, de  semblables  résultats  se  découvrent.  En  1595 
les  campagnes  sont  ruinées,  a  quasi  tous  les  villages 
inhabités  et  déserts^;  »  des  lois  protectrices  leur 
rendent  la  sécurité.  Les  écrits  d'OUvier  de  Serres, 
propagés  par  les  soins  du  roi,  développent  l'agricul- 

\.  Poirson,  t.  I,  p.  MJi-514.  —  Nous  empruntons  ces  chiffres 
àTouvrage  de  M.  Poirson. 
2.  Ici.,  t.  IL  p.  1.  Préamb.  de  la  déclaration  du  iC  mars  ioDii, 
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lure.  Eu  160! ,  l'abondance  est  telle,  que  la  FrancëiT 
suflil  pasà  coQsooimer  ses  produits,  et  la  liberté  du 
commerce  des  grains  est  proclamée  '.  L'industrie  est 
florissante.  Les  manufactures  se  multiplient;  les  ou- 
vriers de  Flandre  et  d'Italie,  appelés  par  Henri  IV, 
révèlent  à  la  France  leurs  secrets,  et  ce  royauDie,  qui 
eu  était  venu  à  dépendre  des  autres  pays  pour  les 
objets  de  première  nécessité  comme  pour  les  produits 
de  iuie,  approvisionne  maintenant  de  ses  ressources 
l'Allemagne,  la  Flandre,  la  Hollande,  l'Angleterre,  le 
Portugal.  Partout  même  progrès  :  la  justice  réformée, 
Tannée  discipUnée  et  rendue  nationale,  les  armements 
de  la  marine  commencés,  les  fortifications  d'Errard 
précédant  les  ouvrages  de  Vauban,  les  villes  embellies, 
les  routes  réparées,  l'hôpital  militaire  et  de  nombreux 
établissements  de  charité  iastitués  ou  améliorés,  le 
canal  de  Briare  construit  et  les  lignes  de  grande  navi- 
gation, qu'ouvriront  les  règnes  suivants,  projetées  par 
HemilVI 

Kn  même  temps  l'enseigQemeut  se  relève  :  Henri  IV 
seconde  les  écoles  des  jésuites,  et  réorganise  l'uni- 
versité de  Paris.  Il  fonde  le  Collège  royal  et  la  BibUo' 
thèque.  Il  veut  acquérir,  dit-il,  «  le  nom  de  père  des 
lettres  et  de  restaurateur  d'icclles  en  son  royaulme  ;  » 


I.  PoirâoQ,  t.  Il,  p.  13,  et  possi/n,  pour  toui  ce  qui  coueetna  _ 
radminiBlralion. 
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espérant,  ce  avec  l'aide  de  Dieu,  faire  recueillir  la  mois- 
son de  celte  bonne  semence  à  ses  subjects  *.  »  La 
moisson  devait  être  grande  en  effet,  et  l'espérance  du 
roi  glorieusement  remplie.  Dispersée  et  confuse  à 
l'image  du  royaume,  la  littérature,  à  son  image  aussi, 
semblait  se  recueillir  :  originalité  gauloise,  éloquence 
impétueuse  et  guerrière,  inspiration  élevée  et  conte- 
nue, la  langue  de  Montaigne,  de  d'Aubigné  et  de 
Malherbe  rassemblait  toutes  ses  forces  et  mêlait  tous 
ses  contrastes  pour  devenir  la  langue  de  Pascal,  de 
Corneille  et  de  Bossuet. 


i.  Extrait  d'un  journal  manuscrit,  cité  par  M.  Poirson^  t,  1!^ 
p.  438. 
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Les  trois  ordres  en  France  —  Leurs  rivalités  mutuelles.  —  Tentatives 
de  Henri  IV  pour  les  concilier.  —  Il  s'applique  à  satisfaire  toute* 
les  classes  en  les  maintenant  chacune  dans  sa  sphère  naturelle. 
—  Rôle  militaire  et  mission  sociale  de  la  noblesse.  —  Les  aflfaireâ 
d'État  plus  spécialement  réservi'es  à  la  bourgeoisie.  —  Sollicitude 
de  Henri  IV  pour  le  peuple.  —  Comment  il  veut  en  faire  un  des 
appuis  de  la  royauté.  —  Son  zèle  pour  la  réduction  des  impôts.  — 
Influence  tutélaire  de  la  royauté  sur  les  classes,  qu'elle  intéresse 
toutes  également  à  son  affermissemeut.  —  État  de  la  France  à  la 
fin  du  règne  de  Henri  IV.  —  Vues  de  ce  prince  pour  de  nouvelles 
améliorations. 


A  part  ce  mouvement  des  esprits  el  plus  avant  que 
ces  merveilles  de  l'administration,  un  autre  travail 
s'accomplissait.  Après  avoir  relevé  la  royauté,  Henri  IV 
voulait  réunir  autour  d'elle  tous  ses  sujets  :  il  entre- 
prenait, comme  parle  Sully,  de  a  réconcilier  tous  les 
esprits  des  peuples  à  luy  et  entre  eux-mesmes  *.  » 

i.  ût'c.  royales,  t.  VII,  p.  G. 
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Les  dWîsîons  intérieures  furent  loujoursun  flesiïial- 
heurs  de  la  France,  La  séparation  des  ordres,  sauve- 
garde au  moios  apparente  de  la  liberté  en  cerlains  pays, 
Q'a  jamais  été  chez  elle  ni  bien  appliquée  ni  bien  com- 
prise. De  distinctes  qu'elles  devaient  être  entre  elles, 
les  classes  sont  devenues  mutuellement  ennemies,  filles 
représentaient  chacune  des  intérêts  considérables  ; 
elles  avaient  chacune  leur  part  indiquée  et  leurs  vues 
utiles  dans  le  service  de  l'État  :  sitôt  qu'elles  se  sont 
trouvées  en  face  les  unes  des  autres,  elles  se  sont  per- 
dues dans  leurs  rivalités.  C'est  le  spectacle  qu'offre 
trop  souvent  l'histoire  des  États  généraux.  Le  clergé 
est  à  part:  formé  des  divers  rangs  de  !a  société  et 
s'inspirant  de  sa  vocation  sainte,  il  apparaît  d'ordinaire 
comme  un  médiateur,  sans  aigreur  contre  la  noblesse, 
sans  arrogance  envers  le  tiers.  Mais  entre  le  tiers  et 
la  noblesse,  que  de  préventions  !  que  de  conflits  !  Celle- 
ci,  par  ses  propositions  hardies  sur  la  souveraineté, 
par  ses  réclamations  fréquentes  en  faveur  des  États, 
par  ses  luttes  et  par  ses  maximes,  entretient  l'esprit 
d'indépendance;  indépendance  factieuse,  personnelle, 
dénuée  detoute  vue  pratique,  mais  qui  du  moins  tient 
s  pouvoir  en  crainte.  Le  tiers,  longtemps  indifféreflt 
àia  liberté,  s'occupe  de  l'administration  ;  il  veull' ordre 
dans  les  finances,  l'abolition  des  privilèges,  les  ré- 
formes applicables.  Ainsi  chacune  des  deux  classes 
ilg  posséder  en  elle  ce  qui  manque  à  l'autre. 


^^bl@  posséc 
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Réunies,  elles  se  complètent  et  leur  commun  effort  est  i 
invincible.  Mais  non  :  elles  8*arment  Tune  coptre  l'autre  ^; 
de  leurs  préjugés;  la  noblesse  repousse  les  proposi- 
lions  du  tiers,  le  tiers  les  propositions  de  la  noblesse^  ;:: 
et  voilà  ces  deux  ordres  qui,  loin  de  s'entendre,  se  . 
divisent,  s'isolent,  s'érigent  chacun  en  caste  I  . 

La  royauté  eut  le  mérite  de  se  prévaloir  rarement  de    i 
ces  rivalités,  et  d'associer  dans  une  égale  satisfaction    é 
des  vœux  qui  se  combattaient.  On  en  vit  un  grand    ; 
exemple  après  les  États  de  1614.  La  noblesse  avait 
réclamé  pour  elle  le  droit  de  faire  le  commerce  : 
réclamation  légitime,  et  qui  sans  doute  était  née  dés 
conseils  de  Henri  IV.  Le  tiers  s'y  opposa.  Le  tiers,  de 
son  côté,  avait  revendiqué  le  droit  de  s'élever  aux 
grades  de  l'armée.  Rien  n'était  plus  équitable.  La 
noblesse  s'y  refusa.  Que  fît  la  royauté?  Elle  réunit 
les  deux  demandes;  elle  accorda  à  la  noblesse  le  droit 
de  faire  le  commerce,  au  tiers  le  droit  de  parvenir  aux 
grades  de  l'armée,  à  ces  grades  que  Fabert,  Catinat, 
Vauban  devaient  illustrer  de  leur  gloire. 

Cette  tendance  inspira  tout  le  règne  de  Henri  FV.  Au 
milieu  des  contrariétés  d'intérêts  et  des  rivalités  de 
classes,  il  voulut  être  le  roi  de  tout  le  monde.  Il  en 
exprimait  la  pensée  dans  sa  réponse  aux  représenta- 
tions que  le  prévôt  des  marchands  lui  avait  faites  suï 
J'édit  des  rentes  :  a  Leur  intérêt  (celui  de  la  maison 
de  ville  et  des  bourgeois^,  \u\  Ôl\&^\\.-\\^ èteill bien  dif- 


LES  CLASSES  DU  ROYAUME.  151 

férent  du  sien.  Car  le  leur  eetoit  particulier  pour  eiix- 
mcsmes,  leurs  parens  ou  leurs  amis,  el  le  sien  cstoit 
général  pour  le  clergé,  la  noblesse,  pour  tout  son 
peuple,  comme  père  commun  de  lous  '.  » 

Il  n'avait  point  d'exclusion  systématique.  Étudiant 
avec  soin  le  cours  naturel  des  choses  et  s'appliquant  à 
le  suivre,  il  savait,  tout  en  faisant  droit  aux  vœux  des 
lUverees  classes,  les  maintenir  chacune  dans  la  sphère 
qu'elles  semblaient  s'être  faite.  Il  mesurait  leur  rôle  h 
leur  tendance. 

La  noblesse  répugnait  aux  affaires  ;  retû'ée  des 
Parlements,  où  elle  avait  laissé  dominer  les  légistes, 
elle  ne  portait  dans  l'administration  qu'une  lointaine 
influence,  et  ses  grandes  et  fortes  qualités,  consacrées 
au  service  du  roi  ou  égarées  dans  les  factions,  ne  se 
déployaient  que  sur  les  champs  de  balainc.  Henri  IV 
ménagea  ces  dispositions  el  se  régla  sur  elles,  il  no 
tenta  pas  d'exclure  les  grands  seigneurs  de  son  conseil. 
On  ■yoJt  dans  toutes  les  séances  les  premiers  d'entre 
em  paraître  et  délibérer.  Mais  il  ne  chercha  point  à 
les  y  attirer.  Les  prétentions  qu'ils  avaient  affichées 
jusque  sur  la  couronne  étaient  demeurées  dans  sa 
mémoire;  il  se  rappelait  tant  de  droits  usurpés,  l'im- 
pôt arbitrairement  levé,  les  forteresses  en  armes,  et 
cette  ambition  avouée  de  former  des  souverainetés 

I.  Matthieu,  liv.  III, p.  708. 
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indépendantes;  il  voyait  les  grands  de  sa  cour  s'ef- 
forcer de  détourner  pour  des  usages  particuliers  les 
contributions  publiques,  et  quelques-uns  d'entre  eux 
révéler  aux  souverains  étrangers  ses  secrets  d'État; 
c'en  était  assez  pour  qu'il  ne  voulût  point  pousser 
a  noblesse  dans  le  gouvernement.  A  ce  sujet,  il 
avait  écrit  à  Sully  :  «  J'ay  sceu  que  plusieurs  per- 
sonnes entrent  tous  les  jours  en  mon  conseil  des 
finances,  qui  n'y  dévoient  estre  receues  ny  souffertes 
pour  la  dignité  et  réputation  d'iceluy,  ny  pour  le  bien 
de  mon  service.  Je  sçay  mauvais  gré  à  ceux  qui  sont 
cause  ou  permettent  ce  désordre;  car  je  n'ay  point 
d'affaires  qui  méritent  d'être  traitées  plus  secrètement 
et  sérieusement  que  celles-là,  lesquelles  doivent  don- 
ner la  loyaux  autres,  comme  vous  sçavés très-bien  *.  )* 


1.  Lettres  missives,  t.  VII,  p. 204.—  28  avril  1607.  —  Sully 
avait  de  meilleures  espérances.  11  répondait  à  Henri  lY  :  a  Je 
ne  nieray  point  que  je  n'aye  souvent  exorté  les  princes,  ducs, 
pairs,  officiers  de  la  couronne  et  autres  seigneurs  d'illustre 
extraction  et  que  j'aye  reconnus  avoir  bon  esprit,  de  quitter 
les  cajoleries,  fainéantises  et  baguenauderies  de  court,  de  s'ap- 
pliquer aux  choses  vertueuses,  et,  par  des  occupations  sérieuses 
et  intelligence  des  affaires,  se  rendre  dignes  de  leur  naissance 
et  capables  d*estre  par  vous  honorablement  employés;  et  que, 
pour  faciliter  ce  dessein,  je  n'aye  convié  ceux  de  ces  qualités 
qui  ont  des  brevets  de  se  rendre  plus  assidus  aux  conseils  que 
nous  tenons  pour  l'Estat  et  les  finances,  les  asseurant  qu'ils  y 
seroient  le  mieux  venus,  moyennant  qu'ils  en  usassent  avec 
discrétion  et  ne  s'y  trouvassent  plus  de  quatre  ou  cinq  à  la 
fois...  chose  qui  m'a  semblé  bien  plus  selon  la  dignité  de  Vostre 
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Cependant  aa  noblesse  lui  était  chère.  Aimant  à  se 
proclamer  le  premier  gentilhomme  de  son  royaume, 
il  ne  cédait  à  aucun  autre,  pas  même  aux  princes,  le 
droit  de  la  «  gourmander  '  ;  »  il  se  rappelait  avec  or- 
gueil ses  traditions  fières  :  «  Ce  royaulme  est  com- 
posé de  noblesse  qui  faict  profession  d'honneur  et  de 
mespriser  son  sang  pour  en  acquérir  '.  n  Que  you- 
lait-il  donc  pour  elle?  Non  pas  une  puissance  poli- 
tique contre  laquelle  ses  propres  souvenirs  le  mettaient 
en  garde,  mais  la  gloire  militaire  et  l'influence  sociale. 
Premier  ordre  de  l'Ëtat  en  dehors  du  clergé,  la  no- 
blesse représentait  le  premier  attribut  de  la  royauté, 


Majesté  et  de  son  Estât,  que  de  voit  en  ce  lieu-U  un  tas  d 
maistres  de  Tequestes  et  autres  bonnets  cofnus,  qui  font  iiii 
cofitw  de  vùitre  Conseil  et  voudraient  volontiers  réduire  toutes  t 
flaires  ^Eslat  et  de  finances  en  chiquanerie.  »  Notons  ce  der 
nier  trait,  qui  attestait  du  moins  l'iadépeadance  du  Cousei!. 
Htnii  IV  ne  se  rendit  pas  tout  de  suite  &  ces  représenlalions  : 
u  J'ay  receu  vostre  lettre,  éorit'il  h,  Sully,  faisant  responce  & 
cellti  que  je  vous  ayois  escrite  touctiaat  mon  Coaseil,  laquelle  * 
j'ay  leue  par  deui  fois,  ot  trouve  que  voua  aviez  pris  une  opi- 
nion que  vous  ne  deviez  pas  :  néantmoins,  y  ayant  des  choses 
en  îceile  qui  méritent  d'y  penser,  ]e  le  foray  et  tous  en  diray 
mon  advis  quand  je  vous  verray...  »  tEc.  royales,  t  VII.  — 
Quel  fut  cet  avis?  C'est  ce  que  n'indiquent  pas  les  (Economies. 
En  tous  cas,  les  grands  seigneurs  continuaient  do  paraître  au 
Conseil.  (Voyez  Œc.  royales,  U  Vil,  p.  249,  et  t.  VIII,  p.  ) ,  elc.) 
Il  est  piohahle  o^e  Henri  IV,  fidi'le  à  sa  coutume  de  ne  rien 
précipiter,  les  laissa  venir,  sans  les  appeler  de  lui-même. 

1.  Lettres  missives,  t.  V,  p.  95, 

2,  H.,  t,  IV,  p.  021. 
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qui  était  de  défendre  le  pays  et  de  le  conduire.  D'une   * 
part,  Henri  IV  lui  donne  les  grandes  charges,  les  gou»  > 
vernements  militaires,  toutes  les  dignités  qui  semblent  .^ 
le  reflet  de  la  splendeur  du  trône.  Il  veut  instituer  * 
pour  elle  «  un  ordre  de  chevalerie  d'honneur,  »  et  éta«    . 
blir  un  collège  et  une  académie,  où  elle  formera    , 
comme  a  une  pépinière  de  vrais  gens  de  guerre  *.  » 
D'autre  part,  loin  d'entretenir  les  gentilshommes  dang 
ces  c(  baguenauderies  de  cour  »  que  redoutait  av^ 
«aison  Sully,  il  les  convie  à  se  retirer  dans  leurs 

erres.  Vêtu  avec  une  simplicité  qui  parlait  d'elle«i 
nême,  il  se  riait  du  luxe  de  ceux  «  qui  portoient  leurs 
«loulins  et  leurs  bois  de  haute  futaie  sur  leur  dos  ^,  rf 

t,  par  ses  efforts  pour  éveiller  ea  eux  l'esprit  des  en» 
Reprises  et  le  goût  de  l'agriculture,  il  leur  ouvrait  les 
grandes  sources  d'influence. 

Quelle  influence  en  effet  la  noblesse  ne  pouvait-elle 
pas  conquérir  !  Renoncer  aux  factions;  travailler  à  ré- 
tabUr  dans  l'abondance  les  campagnes  ruinées; 
prendre  l'initiative  des  réformes  utiles,  et,  si  elle  gar- 
dait ses  privilèges,  intéresser  du  moins  à  leur  conser-^ 
vation  les  populations  appauvries;  s'attacher,  comme 
le  lui  demandait  un  contemporain  '  a  à  la  deffence  de 

i.  OEc.  Tcyyales,  t.  VHI,  p.  84. 

2.  Péréfixe,  troisième  partie, 

3.  Mms  fouT  MM,  dea  Estais  du  paf8  de  Bourgogne^  p.  23, 
/OOd, 
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ceux  qui,  par  profession  ou  par  foiblesse,  ne  se 
peuvent  deffendre  eux-mêmes;  n  employer  enfln  au 
Epryice  du  bien  public  ces  dons  admirables  qu'elle  sut 
si  généreusement  prodiguer,  dans  les  jours  de  péril, 
autour  du  trône,  telle  était  la  mission  proposée  à  ses 
efforts.  Si  l'idée  de  ces  devoirs  était  entrée  dans  l'es- 
prit d'un  duc  de  la  Trcmoille,  d'un  comte  de  Soïssons 
ou  d*un  duc  de  Rohan,  si  elle  avait  paru  dans  les  ins- 
pirations de  cette  Fronde  à  la  fois  brillante  et  stérile, 
si  on  en  avait  retrouvé  le  moindre  vestige  daus  les  Mé- 
moires du  duc  de  Saint-Simon,  les  rigueurs  de  Riche- 
lieu fussent  devenues  sans  excuse,  et  sans  prétexte  les 
défiances  de  la  royauté. 

La  bourgeoisie  avait  la  grande  part  dans  les  affaire? 
de  rRtal.  En  l'associant  aux  charges  de  l'administra- 
tion comme  il  associai:  la  noblesse  aux  prérogatives 
de  la  couronne,  Henri  IV  mettait  souvent  les  deux 
ordres  en  présence ,  aussi  soigneux  do  les  modérer  l'un 
par  l'autre  que  de  les  nnir.  Le  fds  d'un  tanneur, 
Jeannin,  siégeait  dans  son  conseil  avec  le  comte  de 
SoisBons;  le  duc  de  SuUy  avec  le  sieur  de  Villeroy. 
Jlans  tes  provinces,  les  Parlements  balançaient  l'auto- 
rilé  des  gouverneurs;  aux  gouverneurs  Henri  IV  re- 
commandait le  respect  envers  les  cours  souveraines 
aux  Parlements  la  bonne  entente  avec  les  grands 
seigneurs  '.  Comme  il  n'épargnait  aucun  soin  pour 

t,  Groiilard,  Yoyagen  en  rmir, 
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pacifier  les  querelles  eolre  gentilshommes',  il  ne  cou- 
lait pas,  d'un  autre  c6té,  que  la  noblesse  de  cour  pùl 
s'autoriser  des  di\isions  des  Parlements  pour  les  dé- 
crier, et  il  invitiiil  ceux-ci  à  la  concorde.  Un  jour,  il 
rencontra  au  jardin  des  Tuileries  les  députés  du  Parle- 
ment de  Normandie;  il  s'approcha  d'eux  et  leur  dit 
tout  bas  :  «  Vives  fraternellement,  et  en  correspon- 
dance les  uns  aïec  les  autres.  «  Les  députés  furent 
touchés  do  ces  paroles  et  surtout  de  la  manière  dont 
elles  leur  avaient  été  adressées.  Henri,  pour  venir  à 
eux,  avait  percé  la  foule  de  sa  noblesse,  et  ils  avaient 
compris  «  que  ie  bon  roy  avoit  eu  peur  de  les  scanda- 
liser (humilier)  en  présence  de  tant  de  seigneurs  '.  » 
En  même  temps  Henri  lY  se  tournait  vers  le  peuple. 
Qui  ne  le  sailî  Qui  n'a  entendu  vanter  celte  portion 
de  son  régne?  Qui  ne  connaît  le  mot  célèbre  dans  le- 
quel la  postérité  semble  avoir  résumé  la  sollicitude  de 
ce  prince  pour  les  plus  pauvres  de  ses  sujets?  Henri  IV 
avait  vu  de  près  la  détresse  du  peuple.  Le  souvenir 
des  exactions  qu'avait  entraînées  la  guerre  pesait  à 
son  âme.  Il  avait  tout  fait  pendant  la  lulte  pour  les 
réprimer.  Une  fois  en  possession  du  trône,  il  fit  tout 

□  que  je  désire  plus  que  de  v^oir  tous  les 
princes  et  grands  de  mon  royaulme  bien  ensemble.  »  Lettrei 
missives,  t.  VII,  p.  2^6. 

2.  Registres  secrels  du  Parlomeut  de  Normandie,  3  août  1609. 
CiiopnpH.Floquel,  Bisfotre  du  Parlement  de  Normandie,  t.  IV. 
p.  %3it. 
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aiiples  éteindre  et  les  réparer.  «  Regardons,  disail-ii 
à  Suily,  au  soulagement  du  peuple  le  plus  qu'il  se 
pourra  *.  » 

Peut-être  y  eut-il,  sur  ce  point,  quelque  différence 
entre  les  idées  de  Henri  lY  et  celles  de  Sully.  Sully  ser- 
vait avec  ardeur  les  efforts  du  roi  ;  mais  ce  qui  le  pré- 
occupait, c'était,  avaut  tout,  le  développement  de  l'a- 
gricullure  ;  c'était  la  nécessité  de  rendre  la  richesse  au 
sol,  aux  hommes  la  force  et  les  bonnes  mœui's.Lem, 
en  partageant  ces  pensées,  mêlait  avec  elles  ses  prévi- 
sions politiques.  Ce  que  Henri  IV  envisage  dans  le 
peuple,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  misères  à  effacer: 
ce  sont  des  services  à  reconnaître;  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  soldats  à  former  :  c'est. le  paysan,  c'est 
l'artisan,  c'est  la  classe  la  plus  délaissée  et  la  plus  utile 
duroyaume  àcoubtituer.  Ce  peuple  opprimé,  ruiné, 
abattu,  victime  de  tous  les  partis,  des  vainqueurs 
comme  des  vaincus,  Henri  l'a  vu  à  l'œuvre.  Il  a  connu 
au  siège  de  Paris  sa  foi  héroïque  et  terrible.  H  a  été 
tenu  en  échec  ou  appuyé  par  son  courage;  la  paix 
rétablie,  c'est  ce  peuple  qui  laboure  les  terres  dévas- 
tées; c'est  lui  qui  fait  renaître  ces  ressources  dont  il 
estlui-mème  privé  ;  c'est  lui  qui  soutienttout,  lui  a  qui 
nous  faict  tous  vivre  *.  »  Aussi  comme  Henri  IV  est 


1.  (Ee.  royales,  t.  Vlll,  p.  320. 

2.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  20!i.  Harangua  d 
à  Paris.  (fiOi. 
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pénétré  des  maux  qu'il  lui  voit  souffrir  I  a  Enfin,  si 
nous  n'avons  aulcune  compassion  du  peuple,  il  faudra 
qu'il  succombe,  et  que  nous  périssions  tous  avec  luy  *.  m 
Comme  il  s'indigne  contre  ceux  qui  a  se  sont  tant  ou- 
bliés que  de  s'être  voulu  enrichir  de  la  substance  de 
son  peuple  ^  I  y>  La  veille  de  sa  mort,  apprenant  que 
les  gens  de  guerre  ont  pillé  quelques  maisons  de  pay*? 
sans,  il  est  tout  hors  de  lui  :  ce  Partez  en  diligence,  dit*il 
aux  capitaines  restés  à  Paris;  donnez-y  ordre;  vous 
m'en  répondrez,  Quoil  si  on  ruine  mon  peuple,  qui 
me  nourrira?  qui  soutiendra  les  charges  de  l'Etat?  qui 
payera  vos  pensions  ^?  »  Voilà  pour  ce  fonds  d'équité 
blessée  qui  respire  derrière  sa  compassion. 

D'un  autre  côté,  ce  peuple,  si  redoutable  dans  ses 
révoltes,  si  ferme  dans  ses  croyances,  Henri  IV  veut 
l'attacher  à  la  royauté ,  et ,  par  là  même  ,  à  la 
société  qu'elle  dirige.  De  là  ces  mots  énergiques  : 
«  S'en  prendre  à  mon  peuple ,  c'est  s'en  prendre 
à  moi  *.  »  De  là  tant  de  mesures  qui  les  justi- 
fient :  la  déclaration  du  16  mars  1595,  qui  soustrait  à 
l'atteinte  des  créanciers  les  instruments  de  travail  du 
laboureur;  la  déclaration  du  24  février  1597,  qui  met 
un  terme  au  pillage  des  gens  de  guerre  ;  l'ordonnance 

i .  Lettres  missives^  t.  lY^  p.  946.  Au  connétable  de  Montmo* 
rency. 

2.  Je?.,  t.  V,  p.  26. 

3.  Péréfixe,  PaMes  mémorables  de  ^enri  le  Grande 

4.  Jd, 
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Fdit  4  apAt  1598,  rendue  dans  le  même  but,  qui  défend 
]  R  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  que  ce  soit,  de 
■  jiorter  des  armea  à  feu  sur  les  grands  chemins;  la  re- 
mise faite  au  peuple  de  tO  millious  de  tailles  arriérées, 
et  la  diminution  de  ees  ch:irges  par  l'édit  de  1600, 
ramenant  bous  la  loi  de  l'impût  les  bourgeois  qui  en 
étaient  frauduleusement  sortis  '.  De  là  tant  de  travaux 
entrepris  :  le  dessèchement  des  marais,  l'exploitation 
des  mines,  les  manufactures  permettant  k  u infinis 
pauvres  gens,  détruits  par  le  malheur  des  guerres, 
dont  la  plupart  sont  contraints  de  mendier,  de  tra- 
vailler et  gagner  leur  ™  *.  »  De  là  ces  lettres  au» 
échefinsde  Paris  pour  secourir  les  pauvres  affluant 
dans  cette  ville,  «par  tous  les  moyens  possibles,  soit 
cotisations,  quesles  ou  autrement,  et  dresser  des  ate- 
liers pour  faire  travailler  les  valides'.n  De  là  enfin 
cette  généreuse  prévoyance ,  ordonnant  pour  les 
grandes  exploilatious  qu'avait  provoquées  Henri  IV, 
que  les  ouvriers  seront  payés  de  préférence  aux  au* 
très  créanciers,  et  qu'un  trentième  du  produit  sern 
réservé  pour  les  ouvriers  blessés  ou  malades*. 
Ce  qui  ajoutait  à  l'effet  de  ces  mesures,  c'était  le  dé- 

1.  Poirson,  1.  1  et  II,  passim. 

2.  Préambule  de  l'édii  de  1309  sur  le  dessèchement  des  ma- 
tais. 

3.  lettres  missives,  t.  IV,  p.  :m. 

4.  Anciennes  lois  françaises,  t.  XV.  —  Jlistoire  du  Franee  de 
H.  Henri  Martin,  t.  X,  p.  457, 
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sir  constamment  exprimé  par  le  roi  de  les  développer. 
Lorsqu'il  allait  dans  les  campagnes,  il  interrogeait  les 
paysans;  il  s'enquérait  de  leurs  besoins,  il  écoutait 
leurs  plaintes*  ;  et  cette  préoccupation  affectueuse  lui 
gagnait  les  cœurs  autant  que  le  faisaient  ses  réformes. 
De  grandes  souffrances  restaient  u  adoucir,  de  grands 
abus  à  détruire.  On  savait  que  le  roi  y  portait  toutes 
ses  pensées.  En  1602 ,  il  avait  révoqué  Tédit  de  la 
Pancarte;  il  préparait  de  même  le  moment  où  il  lui 
serait  possible  d'abolir  la  taille  ;  il  combinait  à  l'a- 
vance les  moyens  de  substituer  à  l'odieuse  gabelle  la 
vente  équitable  et  libre  du  sel  ^.  Il  veillait ,  en  atten- 
dant qu'il  les  pût  retirer,  à  ce  que  les  impôts  fussent 
mieux  distribués.  Il  avait  établi  qu'il  ne  serait  rien 
exigé  du  peuple  sans  une  ordonnance  en  forme,  et  il 
invitait  ses  trésoriers  à  «répartir  les  tailles  avec  équité, 
balançant  la  pauvreté  des  lins  avec  la  commodité  des 
autres  *.  »  Sully  renouvelait  ces  instructions  :  il  ré- 
primandait ,  au  nom  de  Henri  IV,  les  commissaires, 
ces  «  larroneaux,  ces  voleurs,  ï)  si  fortement  dénoncés 
par  le  président  Groulard,  et  leur  enjoignait  te  de  re- 
garder à  soulager  les  sujets  du  roy  autant  que  pos- 
sible*. » 

i .  Péréfixe,  Paroles  mémorables  de  Henri  le  Grand,  —  Ma- 
thieu, Histoire  de  Henri  IV,  p.  832. 

2.  Péréfixe,  troisième  partie. 

3.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  704;  t.  VIJl,  p.  899  et  9H. 

4.  ÛEc.  royales,  t.  VU,  p.  i83. 
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I  Les  grandes  entreprises  auxquelles  Henri  IV  coii- 
■  riait  ses  peuples  présentaient  l'avantage  noii-seulemenl 
de  les  soulager,  mais  encore  de  les  réuuii".  Elles  rap- 
■prochaient  les  diverses  classes  par  l'échange  mutuel 
des  services  ;  elles  les  accoutumaient  à  s'appuyer  les 
tmessurles  autres,  et  les  hautes  iofluences,  exercées 
pour  des  fins  utiles,  reprenaient  leur  place  dans  la 
conduite  de  la  nation .  La  royauté  marchait  la  première. 
En  élabhssantà  la  Flèche,  «  en  la  propre  maison  de  ses 
pères,»  un  collège  de  jésuites,  Henri  IV  avait  voulu, 
suivant  sa  déclaration,  «  donner  exemple  àses  sujets.» 
Ce  n'était  là  qu'une  application  particulière  de  sa  po- 
litique. Dans  toutes  ses  réformes,  il  commençait  par 
donner  l'exemple,  et  cet  exemple,  il  invitait  les  trois 
ordres,  suivant  leur  rang  ,  à  le  suivre  et  à  le  proposer 
eux-mêmes.  Le  dessèchement  des  marais  ,  la  culture 
des  soies,  tous  ces  travaux  qui  devaient  assainir  le  sot 
ou  lui  rendre  la  fertilité,  le  roi  les  avait  d'abord  tentés 
sur  ses  propres  domaines.  "  L'exemple  de  Sa  Majesté, 
écrivait  Olivier  de  Serres,  a  été  joincl  à  ses  comraan-  i 

démens  avec  grande  efficace  pour  le  bien  de  ses  peu-  ■         ^ 
pies  '.  »  Le  clergé ,  comme  le  «  premier  ordre  »  du  | 

i'oyaLime,et  «  pour  attirer  les  autres  à  son  exemple  %  n 


I.PoirsOD,  t.  II,  p.  0Sl-7rt,  I,affema3  écrivait  de 
Henri  IV  :  o  Vous  avez  commencé  le  premier  d'embrasser  les 
iPAnufactures  pour  y  porter  les  Franijois  à  votre  exemple 

a.  Id.,  p.  00. 
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la  noblesse,  le  tiers  Etat ,  ay^ent  été  successivement 
exhortés  à  imiter  le  roi.  La  même  pensée  inspirait 
Henri  IV  lorsque,  repoussant  toute  violence,  il  reopa)** 
mandait  au  clergé  de  convertir  les  protestants  par  \ù 
libre  ascendant  des  doctrines  et  des  vertus;  lorsqu'il 
exhortait  la  noblesse  à  vivre  simplement  et  à  se  re^* 
tirer  dans  ses  terres  ;  lorsqu'il  ramenait  la  liberté 
parmi  les  corporations  et  protégeait  les  artisans  coutrô 
la  tyrannie  des  maltres-jurés;  lorsque  intére^nt  a\x% 
progrès  de  Tindustrie  le  bonheur  de  tous  ses  sujets 
il  destinait  ses  manufactures,  les  unes  aux  geqtil^w 
hommes  tombés  dans  la  misère  et  h  qui  leur  rang 
ne  permettait  pas  toute  espèce  de  travail,  les  autres 
aux  ouvriers  sans  ressources  et  de  moindre  condi-? 
tion  ^;  lorsq|ie  en&n,  et  comme  pour  rendre  visible 
cette  universelle  conciliation,  il  méditait  4^  réumr 
au  Louvre  les  grands  maîtres  en  tous  genres  et  les 
grands  seigneurs,  et  de  former  ainsi  a  une  aUiancô 
de  Tesprit  et  des  beaux- arts  avec  la  noblesse  et 
l'épée  ^,  » 

Jamais  n'avait  mieux  paru  la  mission  du  pouvoir. 
La  royauté  semblait  ne  dominer  les  peuples  que  pour 
les  pacifier,  pour  les  unir,  pour  les  élever.  Nul  droit 
et  nulle  misère  ne  demeuraient  à  l'écart  de  sa  vigi- 

4.  Poirson,  t.  II,  p.  86. 

2.  Id.y  p.  87.  Extrait  de  Sauvai,  Histoii[e  de$  recherches  et 
antiquités  de  Paris,  t.  II,  p.  507  et  40» 
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I  laDce'.  Honorant  les  grands  et  prenant  en  main  la  dé- 
fense des  faihlcs,  elle  se  mêlait  avec  tous  et  les  faisait 
tous  concourir  à  ses  desseins  :  poussées  par  son  in- 
fluence, les  forces  vives  de  la  nation  se  rassemblaient 
powlebien  public,  el  au-dessus  des  rivalités  montait, 
de  concert  avec  l'amour  du  souverain,  le  gentiment  de 
la  patrie. 

Péréfixe ,  raeontant  les  bienfaits  de  cette  politique, 
trace  un  merveilleux  tableau  de  l'état  de  la  France, 
Les  classes  sont  en  paix  :  elles  réparent,  chacune  dans 
sa  sphère,  les  calamités  des  gueires  :  tout  marche  à 
l'image  du  roi. 

Ce  n'est  pas  que  tous  les  maux  fussent  détruits,  ni 
toutes  les  haines  éteintes.  De  telles  transformations  ne 
se  rencontrent  guère  dans  les  affaires  humaines.  Mais 
deux  choses  exigtaient  :  la  confiance  dans  le  pouvoir, 
et  l'activité  librement  suBcitée  des  peuples.  Ces 
institutions  qui  se  soutiennent,  ces  assemblées  qui  dé- 
libèrent, ces  travaux  immenses  qui  remuent  toute  une 
nation,  cette  administration  régulière  et  protectrice, 
ces  impôts  diminués,  chaque  année  signalée  par  un 
progrès  nouveau,  et  cette  r'yauté  revivant  au  fond 

!.  Lors  du  procès  du  mar^rtial  de  Biron,  H^nri  IV  dirait  à 
QsauboDi  »Vûu9  voyez  combien  j'ai  de  peiae,  moi,  ofia  que 
vous  puisEÎez  étudier  en  paix.  >>  Il  raoolrait  ainsi  combiea 
il  senlait  la  mission  tulfilaire  de  la  royaiitj^.  —  Eïtrait  du 
Journal  de  Casuubon,  par  M.  Sainte-Beuve.  Moniteur  du  30  juil- 
,  let  iseo. 
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des  cœurs  comme  une  arrière-pensée  d*espérance 
qu'un  crime  va  fondre  en  une  douleur  sans  nom,  voilà 
les  traits,  voilà  l'honneur  de  ce  règne  de  douze  ans  *. 
^  Devant  ces  résultats,  Henri  IV  pouvait  dire  :  «  J'auray 
remis  ce  royaulme  en  son  entier  ;  à  quoy  ont  tendu 
tous  mes  travaux  et  desseings  depuis  que  Dieu  ma 
appelé  à  ceste  couronne  ^.  » 

Cependant  il  n'était  pas  satisfait.  Le  jour  de  sa 
mort,  à  la  veille  de  partir  pour  sa  dernière  expédi- 
tion, il  disait  ((  qu'il  estoit  résolu  de  travailler  à  bon 
escient  à  la  réformation  de  son  Estât,  »  et  il  conjurait 
((  tous  ses  bons  serviteurs  de  seconder  courageuse- 
ment et  vertueusement  ses  bonnes  intentions^.  »  Signe 
assuré  de  la  vraie  grandeur  de  ne  pas  se  reposer  en 
son  œuvre  et  de  vouloir  toujours  la  mener  plus  loin! 
Cette  résolution,  Henri  lY  l'avait  dès  longtemps  for- 
mée; dès  longtemps  il  méditait  sur  les  moyens  de 
l'accomplir.  C'était  l'objet  des  mémoires  qu'il  se  fai- 
sait adresser  de  tous  les  points  du  royaume;  c'était 
l'objet  des  rapports  qu'il  demandait  à  Sully  sur  les 
besoins  de  ses  peuples;  c'était  l'objet  de  ses  entretiens 
avec  son  ministre,  alors  que,  le  prenant  à  part,  les 
doigts  familièrement  passés  dans  ses  doigts^,  il  le  con- 

4.  Ce  n'est  en  effet  qu'en  1598  que  commença  vraiment  Jô 
règne  de  Henri  IV. 

2.  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  980. 

3.  Mathieu,  Histoire  de  Henri  IV,  p.  819. 

4.  ÛEc.  royales,  t.  IH,  p.  ilîS;  t.  VIÏI,  p.  i2i. 
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duisait  dans  ses  jardins  ou  sur  cette  terrasse  de  TArse- 
nal,  d'où  Paris,  tout  e'mbelli  par  ses  soins,  se  décou- 
vrait à  ses  regards.  Il  voulait  avoir  des  états  de  toul<:s 
les  parties  de  l'administration;  il  traçait  lui-même  los 
plans  sur  lesquels  Sully  devait  travailler,  et  ces  plans 
embrassaient  tout*.  L'esprit  sans  cesse  en  avant,  plus 
occupé  des  maux  qui  survivaient  que  de  ceux  qu'il  avait 
détruits,  rappelant  dans  de  nobles  maximes  ^  les  de- 
voirs des  rois,  évoquant  l'histoire  des  grands  souve- 
rains et  se  portant  l'émule  de  leur  gloire,  il  préparait 
les  matériaux  à  un  meilleur  avenir,  et  cet  avenir,  il 
devait  au  retour  de  ses  victoires  le  fonder  dans  la 
paix.  Tout  s'enchaînait  dans  sa  politique  :  une  fois 
son  royaume  remis  dans  l'ordre,  il  allait  prendre  les 
armes  pour  l'indépendance  de  l'Europe.  Une  foisTEu-» 
rope  en  repos,  il  revenait  à  son  royaume,  et  dans 
son  royaume  comme  en  Eui'ope,  ses  grands  desseins 
se  dévoilaient. 

1.  Œc.  royales,  i.  VUI,  p.  84. 

2.  Id,,  p.  90. 
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LA  FRANCK^  L'ÉGLISE  ET  LES  ÉTATS  PROTESTANTS 

Shoatioii  extérieure  de  la  France  au  sortir  de  la  Ligue.  ~~  L'Europe 
partagée  en  deul  camps  extrêmes,  la  Réforme  et  la  maison  d'Autri- 
che. —  Entre  ces  deux  camps  la  France,  à  la  fols  catholique  et 
ennemie  de  la  maison  d'Autriche.  —  Henri  IV  s'allie  aux  protestants, 
miis  dirige  contre  l'Espagne  seule  la  lutte  qu'ils  eussent  déV)ur- 
née  contre  la  Papauté.  -^  Au  dehors  comme  au  dedans,  il  substi- 
tne  les  guerres  d*Ëtat  aux  guerres  religieuses.  —  Henri  lY  et  la  Pa- 
pauté. —  Nécessité  oh  se  troutèrent  les  Papes,  pendant  l'efFacement 
momentané  de  la  France,  de  s'unir  avec  l'Espagne  contre  la  Ré* 
forme. —  Une  fois  catholique,  Henri  IV  rattache  le  Saint-Siège  à  la 
France*—- Influence  mutuelle  que  le  Saint-Siège  et  ce  prince  exercent 
l'un  sur  l'autre,  celui-ci  pour  faire  prévaloir  les  conseils  de  modéra* 
tioo,  celui-là  pour  rappeler  à  Henri  IV  l'uniun  des  nations  chrétiennes 
elles  grandes  fins  de  sou  règne.  —  Efforts  des  Papes  pour  ménager 
one  entente  entre  la  France  et  TEspagne. 

La  ftanéèj  dans  ses  luttes  comme  dans  ses  triom- 
phes, dans  ses  bouleversements  comme  dans  son  re^ 
pOSy  dans  ses  défaillances  comme  dans  ses  élans,  daui^ 
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le  cours  entier  de  son  histoire,  a  toujours  représenté 
l'histoire  même  de  l'Europe.  Tantôt  elle  a  senti  se 
former  au  dedans  d'elle  les  orages  qui  devaient  ébran- 
ler les  nations,  tantôt  elle  les  a  vus,  après  de  longues 
et  lointaines  menaces,  éclater  et  se  perdre  dans  ses 
propres  troubles;  toujours  elle  en  a  résumé  les  phases 
et  déterminé  l'issue.  Nées  de  son  sol  ou  portées  sur 
ses  bords  par  d'autres  influences,  c'est  toujours  elle, 
c'est  toujours  la  France  qui  a  décidé  les  questions 
d'où  dépendait  le  sort  du  monde. 

Il  n'en  fut  pas  autrement  au  temps  de  Henri  IV. 
Tout  ce  que  nous  avons  reconnu  en  France  de  divi- 
sions, de  calamités,  d'inquiétudes,  ne  faisait  que  re- 
produire les  inquiétudes,  les  calamités,  les  divisions 
de  l'Europe.  En  Europe  comme  en  France,  la  vérité 
religieuse  en  lutte  avec  le  droit  politique.  En  France, 
un  parti  s'armant  des  croyances  nationales  pour  chan- 
ger Tordre  légitime  de  la  succession  royale  ;  en  Eu- 
rope, une  puissance  conspirant,  au  nom  de  l'unité  de 
foi,  pour  la  monarchie  universelle.  En  France,  les 
protestants  tout  à  la  fois  rebelles  k  la  loi  religieuse  et 
accidentellement  défenseurs  du  droit  politique;  en 
Europe,  les  peuples,  qui  s'étaient  séparés  de  Rome, 
tout  à  la  fois  persécuteurs  des  antiques  croyances,  et, 
de  quelque  ambition  qu'ils  fussent  d'ailleurs  insph^és, 
soutiens  obUgés  de  l'indépendance  mutuelle  des  États. 
El  de  même  qu'au  dedans  la  royauté  s'était  efifacée 
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derrière  les  luttes  de  ces  factions  où  brillaient  des 
léroB,  de  même,  au  dehord,  la  France,  épuisée  de 
discordes,  ne  tenait  plus  son  rang  dans  ce  coiiilit 

s  nations. 

Cependant,  cette  nation  décliii-ée,  cette  royault 
affaiblie  ou  dispulée  semblaient  seules  capables  de 
rendre  la  paix  au  monde.  Les  partis  s'étaient  retour- 
nés vers  le  prince  dont  ils  avaient  méconnu  le  droit, 
pour  chercher  auprès  de  lui  le  terme  de  leurs 
épreuves,  et  c'était  sur  ce  royaume  dévasté  que  se 
réunissaient  les  peuples  pour  y  tenter  leiu"  dernier 
-eombat;  c'était  son  sort  qu'ils  s'efforçaient  de  fixer, 
cbacua  dans  le  sons  de  ses  entreprises,  comme  si  aux 
destinées  de  la  France  ils  avaient  cru  en  effet  atta- 
chées les  destinées  de  l'Europe. 

La  chrétienté  se  trouvait,  depuis  up  siècle,  divisée 
en  deux  grands  partis.  La  Réforme  dorninait  parmi 
les  États  du  Nord,  eu  Angleiorre,  en  Suède,  on  Dane- 
mark, dans  la  plus  graude  partie  de  la  haute  Alle- 
magne, à  Genève  et  dans  quelijues  cantons  de  h 
Suisse;  elle  ralliait  les  Provinces- Unies  révoltées;  elle 
ti'availlait  à  s'établir  en  France,  et,  par  la  France, 
dans  le  reste  de  l'Europe.  L'Europe  méridionale,  l'iti- 
lie,  l'Espagne,  l'Autriche,  la  basse  Allemagne,  gar- 
daient l'unité  de  foi;  les  Pays-Bas  espagnols  et  la  plu- 
part des  cantons  germaniques  de  la  Suisse  étaient 
fidèles  au  catholicisme. 
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Mais,  entre  ces  deux  grands  partis  ainsi  déterminés, 
quelle  différence  de  situation  I  Alliés  sans  être  cou- 
fondus,  les  États  protestants  formaient  chacun  une 
nation  distincte  :  les  États  catholiques,  au  contraire, 
semblaient  tous  dépendre  d'une  seule  puissance.  Unis 
par  leur  opposition  à  l'Église  romaine,  les  États  pro- 
testants avaient  d'ailleurs  trop  d'intérêts  divers  pour 
inquiéter  l'Europe  ;  la  rivalité  des  uns  eût  suffi  à  com- 
battre l'ambition  des  autres.  Mais  les  États  catholiques 
n'obéissaient  qu'à  la  maison  d'Autriche,  C'était  l'in- 
térêt de  cette  maison  qu'on  voyait  partout  confdBidu 
avec  l'intérêt  de  la  foi  cathoUque.  Sous  prétexte  de  les 
soumettre  au  Saint-Siège,  elle  menaçait  tous  les  trônes; 
Jîolir  demeurer  sous  les  lois  de  l'Église  il  avait 
semblé  que  le  monde  devait  subir  les  lois  de  l'Es- 
pagne. 

Tel  était  le  double  péril  qui,  à  Tavénement  de 
Henri  IV,  pesait  sur  l'Europe  :  ou  protestante  ou  espa- 
gnole! Supposez,  en  effet,  que  l'une  ou  l'autre  des 
deux  politiques  que  la  Ligue  avait  vues  aux  prises 
3Ùt  absolument  prévalu  en  France;  supposez  le  trône 
i'ivré  ou  à  un  prince  espagnol  ou  à  un  prince  calvi- 
niste  :  la  lutte,  et  une  lutte  suprême,  s'engageait  dé- 
sormais entre  le  catholicisme  ainsi  associé  à  1  esprit 
de  conquête,  et  le  protestantisme.  Et  de  deux  choses 
l'une,  ou  le  protestantisme  était  vainqueur,  et  c'en 
était  fait  en  Europe  du  Drincijpe  de  l'unité  chrétienne, 
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OU  la  monarchie  universelle  triomphait,  et  Tindépen- 
dance  du  monde  n'existait  plus. 

Henri  FV,  par  son  abjuration  et  sa  politique,  bou- 
leversa tout  le  plan  de  la  lutte.  De  religieuse  qu'elle 
était,  il  la  rendit  nationale.  Il  ne  reconnaissait  plus  au 
dedans  de  son  royaume  que  des  guerres  civiles  ;  il  ré- 
duisit les  guerres  du  dehors  à  n'être  plus  que  des 
guerres  d*État.  Comme  il  avait  relevé  sur  le  respect 
des  droits  de  ses  sujets  le  pouvoir  de  la  royauté,  il 
chercha  dans  raffranchissement  des  nations  euro- 
péennes la  grandeur  de  la  France.  Comme  il  avait 
ruiné  les  prétentions  de  la  Ligue  tout  en  reconnaissant 
le  droit  au  nom  duquel  elle  s'était  formée,  il  com- 
^iattit  l'ambition  dévorante  de  la  maison  d'Autriche 
toiK  en  soutenant  les  croyances  qu'elle  prétendait 
couvrir.  Allié  des  protestants  et  roi  catholique,  il  di- 
rigea contre  cette  puissance  toute  seule  des  armes  que 
la  Réforme  eut  détournées  contre  la  Papauté,  et,  mê- 
lant dans  un  commun  effort  la  liberté  de  l'Europe  et 
l'apaisement  des  divisions  reUgieuses,  il  ouvrit  aux 
libres  conquêtes  de  la  foi  catholique  des  portes  qui  S(? 
fussent  fermées  devant  les  exigences  de  l'Espagne, 
Véritable  politique,  bien  digne  d'assurer  l'ascendant 
du  prince  qui  la  poursuivait!  politique  laïque,  comme 
on  Ta  dit,  mais  qui  ne  cessait  pas  pour  cela  d'cMre  re- 
ligieuse! politique  française,  mais  qui  par  là  même 
demeurait  catholique  i 
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Nous  observerons,  dans  Texposé  de  l'œuvre  eité- 
rieure  de  Henri  IV,  l'ordre  que  nous  nous  sommes  fixé 
dans  Tétude  de  son  gouvernement  intérieur.  Avant 
de  montrer  ce  qu'il  fit  pour  restituer  à  la  France  son 
influence,  nous  essayerons  de  faire  voir  quelle  mission 
il  lui  assigna  au  milieu  des  divisions  religieuses  de 
TKurope* 

iVesl  dans  ses  négociations  avec  le  Saint-Siège 
qu'il  foui  chercher  d'abord  sur  ce  point  la  pensée  de 
Ut  un  IV. 

Le  Saint-Siège  n^avait  pas  attendu,  pour  se  fatiguai 

do  la  prépondérance  de  la  maison  d'Autriche,  que 

Uonri  IV  fût  devenu  roi.  Dès  longtemps  il  avait  vi 

avec  inquiétude  les  Espagnols  envahir  successivemen 

les  jHvsilions  importantes  de  la  Péninsule,  et  il  n'avai 

poiwt  n\anipié  au  devoir  de  défendre  contre  eux  Tin 

dôpendanoe  de  l'Italie  et  les  libertés  de  l'Église.  Qu 

ueoommU  les  épreuves  de  Clément  VII,  assiégé  jusqm 

dans  Uome  par  les  soldats  de  Charles-Quint;  les  ten 

tativos  do  Paul  III  se  prêtant  à  des  négociations  ave 

lo  (irand  Seigneur  et  secondant  entre  la  France  ( 

rAugloleriH)  uu  rapprochement  qui  pût  arrêter  l'Err 

pereur?  Qui  ne  se  rappelle  Paul  IV  développant  c( 

premiers  essais  dans  une  coalition  ouverte,  et,  quoiqi 

déchu  de  ses  espérances,  quoique  réduit  à  signer 

paix  avec  l'Espagne,  témoignant,  en  présence  mên 

duc  d'Albe  son  vainqueur,  de  ses  magnanim- 
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lessPDtimeDls  contre  les  oppresseurs  de  sa  pairie  '? 
Mais  ces  l'ésistaiices  avaient  fléchi  à  mesure  que 
s'était  amoncelés  les  orages  de  la  Ligue.  La  Papauté 
ne  pouvait  lutter  contre  la  maison  d'Autriche  qu'en 
s'appuyant  sur  la  France.  Du  jour  où  la  France,  incer- 
taine de  sa  foi  comme  de  son  roi,  Tint  à  défaillir,  il  ne 
se  rencoulra  plus  pour  le  Saint-Siège  isolé,  en  face  des 
ennemis  communs  du  catholicisme  et  de  l'Espagne, 
d'autre  soutien  que  l'Espagne  elle-même.  Il  n'en 
garda  pas  moins,  dans  cette  esLtrémité,  ses  traditions 
et  ses  défiances,  Dès  1589,  Villeroy  montrait  la  cour 
de  Home  effrayée  de  «  la  grandeur  et  puissance  espa- 
gnole *^  «  et  c'était  au  nom  du  Pape  qu'il  pressait  le 
duc  de  Mayenne  de  repousser  les  propositions  de  Phi- 
lippe II,  Six  ans  pins  tard,  du  Perron  se  trouvant  à 
Rome  pour  négocier  l'absolution  du  roi,  démêlait 
sous  l'attitude  encore  réservée  du  Souverain  Pon- 
tife les  mêmes  dispositions.  «Il  faut.  Sire,  écrivait-il  à 
Henri  IV,  que  Votre  Majesté  s'acquitte  des  obligations 
spirituelles  qu'elle  luy  a  (au  Pape),  et  entretienne  l'af- 
fectioQ  et  la  bienveillance  paternelle  que  Sa  Sahiteté 
porte  à  vostre  estât  et  à  vostro  personue,  vous  sup- 
pliant très-humblement  de  croire,  au  point  où  sont 
les  affaires,  que  s'il  vous  plaist  de  cultiver  le  crédit 

J .  Ranke,  Hisloire  de  la  Papauté,  passim. 

a.  Mémoires  de  Villeroy,  édit.  MichauJ  el  l'oojoiilal,  I.  XI, 
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que  Vostre  dite  Majesté  a  acquis  ici, elk  prendra 

une  pleine  et  entière  possession  de  cette  oourt,  la- 
quelle ayant  déjà,  en  ce  qui  s'est  passé,  à  bon  escient 
offensé  l'esprit  de»  Espagnols,  semble  être  portée 
par  le  cours  des  affaires,  si  on  lui  ouvre  tant  soit  pei 
les  bras,  à  se  jeter  en  la  protection  de  Votre  Ifa- 
jesté^.• 

Henri  IV  s'empressa  de  répondre  à  cet  appel.  L'iur 
térêt  de  sa  politique  autant  que  soq  inclination  per- 
sonnelle devaient  le  rapprocher  du  Saint-Siège.  Chaque 
progrès  de  son  influence  auprès  du  Pape  marquait  up 
échec  à  L'ascendant  de  l'Espagne.  Sans  doute  cette  iu^- 
fluence,  que  chargeaient  d'avance  tant  d'accusations, 
cette  influence,  qui  entraînait  après  elle  des  mesures 
si  différentes  de  celles  que  d'autres  conseils  avaient  fait 
prévaloir,  put  rencontrer  des  hésitations  :  on  ne  la  vit 
pas  moins  demeurer  et  grandir.  Il  n'y  a  point  à  le  mé- 
connattre,  et  c'est  là,  selon  nous,  le  trait  principal  de 
cette  époque  :  comme  la  Papauté  n'eut  pas  d'allié  plus 
sincère  que  Henri  IV,  Henri  IV,  à  son  tour,  n'eut  pas 
d'nMié  plus  constant  que  le  Saint-Siège.  Ce  prince, 
contre  qui  avaient  été  soulevées  tant  de  défiances,  ce 
prince,  le  nouveau  converti,  l'auteur  de  l'édit  de  Nan- 
tes, le  promoteur  zélé  de  la  tolérance  en  même  temps 


i .  Ambass.  et  Négot.  du  cardinal  du  Perron,  édit,  1623,  p.  15. 
0  novembTe  ^595, 
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que  le  fils  (iéTOué  de  l'Iîglise,  c'est  lui  qui  en  déQni- 
tÏTe  inspire  et  seconde  les  démarches  de  la  Papmité; 
c'est  entre  ses  mains  qu'elle  remet,  aux  grandes  coû- 
jonclures,  sa  cause  menacée;  c'est  à  lui  qu'elle  confie 
le  soin  des  catholiques  étrangers;  c'est  son  appui,  c'est 
sa  bienfaisante  sollicitude  que  ces  mêmes  catholiques, 
désabusés  de  leurs  longues  préventions,  invoquent  et 
proclament. 

Cette  alliance  du  pape  et  du  roi,  dont  les  phases  di- 
verses se  reflÈtent  si  vivement  dans  la  correspondance 
de  Henri  IV,  est  également  utile  aux  deux  souverains. 
Ils  ont,  chacun  dans  sa  sphère,  des  inlcréls  particu- 
liers à  ménager.  Séparés,  ils  pourraient  se  laisser  en- 
traîner, par  des  considérations  exclusives,  à  de  regret- 
tables extrémités.  Unis,  ils  se  balancent  et  se  tempè- 
rent par  une  loyale  et  mutuelle  influence.  C'est  bien 
là,  si  l'on  peut  dire,  l'accord  du  Sacerdoce  et  de  l'Em- 
pire, de  la  puissance  ecclésiastique  et  de  la  puissance 
laïque,  travaillant,  au  nom  de  principes  distincts,  mais 
avec  une  égale  ardeur,  à  l'union  de  la  chrétienté  et  à 
la  paix  du  monde. 

Le  Pape  (que  ce  soit  Clément  YllI  ou  Pan!  V),  tout 
entier  au  désir  de  défendre  l'Église,  s'eiforce  de  con- 
jurer le  péril  dont  la  menacent  à  la  fois ,  de  deux 
points  opposés,  la  Réforme  et  le  Croissant,  Itveut  ra- 
mener à  une  même  croyance  toutes  les  nations 
de  l'Europe,  et  les  pousser  en  armes  contïe  kftTwtcs, 
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Dans  cet  espoir ,  il  tente  de  détourner  Henri  IV  des 
alliances  protestantes  et  de  le  réconcilier  avec  l'Es- 
pagne. De  semblables  desseins  préoccupent  Henri  IV  : 
l'unité  religieuse  et  l'expulsion  des  Turcs  apparaissent 
comme  les  perspectives  dernières  de  sa  politique.  Mais 
le  roi  Très-Chrétien  est  aussi  le  roi  de  France.  Ces 
grandes  œuvres  ne  sauraient  s'accomplir  que  dirigées 
par  la  France,  et  la  France  ne  peut  les  entreprendre 
qu'après  avoir  réparé  ses  maux  au  dedans ,  reconquis 
au  dehors  son  influence  et  assuré  par  la  ruine  des 
projets  de  conquête  le  repos  de  l'Europe.  «  Tant  que 
la  chrestienté  sera  troublée  en  soy,  difficilement 
pourra -t- elle  porter  ses  armes  contre  l'ennemy 
commun  d'icelle  pour  abattre  son  orgueil;  partant 
c'est  le  poinct  auquel  il  nous  semble  qu'il  faut  prin- 
cipalement travailler  pour  parvenir  au  but  auquel 
Vostre  Saincteté  aspire  *.  y>  Apaiser  les  différends  des 
États  européens,  c'est  là  le  soin,  dit-il  encore,  auquel 
«  il  faut  pourveoir  par  préférence  à  tout  aultre  pour 
bien  entreprendre  la  dicte  guerre  contre  les  Turcs.  » 
Et,  laissant  entrevoir  les  avantages  que  peut  offrira 
l'Église  elle-même  l'alliance  de  la  France  catholique 
avec  les  pays  protestants,  il  ajoute  :  «  Si  l'on  estime 
que  l'entremise  de  Sa  Majesté  y  puisse  servir,  elle 
s'offre  d'y  employer  toute  la  créance  qui  luy  reste, 

4.  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  4014.  27  juin  1500, 
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tant  envers  la  royne  d'Angleterre  et  les  Estais  des 

provinces   unies    des  Pays-Bas    que  aultres  ' » 

Qu'on  ne  voie  pas  dans  ces  propositions  une  façon  ha- 
bile de  gagner,  en  flattant  ses  vues,  la  confiance  du 
Saint-Siège.  Vers  la  môme  époque,  Henri  IV  annon- 
çait, par  la  bouche  de  son  ambassadeur,  le  protestant 
Bongars,  de  pareilles  intentions  aux  princes  d'Alle- 
magne '. 

Les  représentations  du  Saint-Siège  n'en  exerçaient 
pas  moins  leur  empire  sur  la  conduite  du  roi.  Si  le 
pape  ne  se  rend  pas  toujours  assez  compte  des  exi- 
gences de  la  politique,  Henri  IV,  de  son  côté,  sans 
jamais  abandonner  les  grandes  fins  de  son  règne, 
semble  parfois  les  contrarier  dans  l'ardeur  de  sa  lutte 
contre  la  maison  d'Autriche.  Un  moment  il  caresse  le 
projet  d'une  descente  des  Turcs  eu  Sicile.  Il  voit  les 
Maures  tout  frémissants  sous  les  rigueurs  aggravées 
de  l'Espagne,  et  porte  faveur  à  leurs  premières  tenta- 
tives de  soulèvement.  Effirayé  des  progrès  de  l'empe- 
reur contre  les  armées  du  sultan,  il  essaye  d'entraver 
une  paix  qui  laisserait  eu  repos  ses  ennemis.  Ces  dé- 
viations incertaines,  et  dont  la  politique  espagnole, 

urdea  raisons  moius légitimes,  avait  donné  l'exem- 


L 


i.  Jnstmction  baillée  à  M.  de  Sillery,  allant  k  Rome  au  mois 
de  janvier  (S99  Mss.,  aue.  fonds.  8937,  f°  9.  Bibl.  nat.  , 

S.  Instruction  baillée  &  M.  de  Bong;trs,  s'en  allant  en  Alie- 
magne  en  février  1599.  Mss.,  anc.  fonds.  8937,  1»  30. 
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pie,  ces  déviations  ne  durent  pas.  Elles  se  dissipent 
peu  à  peu,  souvent  aux  instances  du  Saint-Siège,  et 
les  grands  desseins  se  retrouvent.  En  1609,  les  Maures 
sont  bannis  par  Philippe  III  :  le  pape  etleroide  France 
s'accordent  dans  le  jugement  qu'ils  portent  sur  cette 
violente  mesure.  Paul  V  se  refuse,  malgré  les  sollici- 
tations pressantes  de  TEscurial,  à  la  consacrer  de  son 
approbation.  Henri  lY,  alliant  à  son  tour  l'humanité 
et  la  religion,  reçoit  en  France  ceux  d'entre  les  pros- 
crits qui  embrassent  la  foi  chrétienne,  et  assure  le 
passage  des  autres  en  Afrique.  U  combine  à  l'avance 
les  conditions  d'une  ligue  contre  les  Turcs.  Vainement 
le  sultan,  inquiet  de  rencontrer  parmi  les  troupes  im- 
périales des  sujets  français,  prie  le  roi  de  les  rappeler; 
Henri  IV  élude  ses  demandes  réitérées;  mais  il 
enjoint,  au  contraire,  à  son  ambassadeur  de  retirer  du 
service  du  sultau  les  Français  qui  ont  pu  s'y  engager, 
c(  Il  n'est  pas  convenable,  lui  écrit-il,  qu'ils  continuent 

m 

h  servir  les  Turcs  contre  les  princes  chrétiens  ;  la  né- 
cessité seule  a  pu  les  rendre  excusables  jusqu'à  ce 
moment*.  » 

Ce  fut  principalement  sur  les  relations  de  l'Espagne 
et  de  la  France  que  Clément  VIII  et  Paul  V  portèrent 
ieur  attention.  Au  sein  des  déchirements  de  la  chré- 
tienté, le  Saint-Siège  prenait  soin  de  réunir  les  nations 

r 

i.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  669, 
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catholiques.  D'uû  côté,  il  représentait  à  TKspcIgne 
les  inquiétudes  que ,  par  ses  envahissements  sans 
mesure j  elle  faisait  peser  sur  l'Europe,  et  il  la  rendait 
elle-même  responsable  de  cette  alliance  avec  les  pro- 
testants et  les  Turcs,  qu'elle  reprochait  bruyamment  à 
Henri  IV*.  D'un  autre  côté,  11  s'appliquait  à  calmer  les 
appréhensions  du  roi  de  Fratice,  et  lui  inspirait,  au 
nom  de  l'Église ,  des  pensées  d'accommodement.  De 
cette  sollicitude  était  née  la  paix  de  Verviris.  Henri  1 Y  ne 
s'y  était  pas  prêté  sans  hésitation  ^;  mais  les  prières  du 
pape  jetant  comme  une  nouvelle  lumière  sur  les  mal- 
heurs de  son  propre  royaume,  avaient  triomphé  de  ses 
résistances,  a  Les  armes  luy  estoient  tombées  des 
mainSj  disait*il  au  président  Richardot,  quand  on  lui 
avoit  représenté  les  larmes  qui  couloient  des  yeux 
du  pape  pour  la  réconciliation  de  ceux  dont  la  con- 
corde servoit  grandement  au  repos  de  l'Église  do 
Dieu  *.  » 

Cette  concorde,  la  paix  n'avait  point  suffi  à  la  ré- 
tablir. Les  deux  puissances  se  retrouvaient  sans  relâche 
en  présence  pour  des  intérêts  contraires:  derrière  les 
obstacles  mutuels  qu'elles  ne  cessaient  de  s'opposer,  la 
guerre  menaçait  à  tout  instant  d'éclater.  Henri  IV 

1.  Voyez  une  lettre  du  cardinal  du  Perron  au  roi.  17  jan- 
vier 1596.  Amb,  et  nég.,  p.  26. 

2.  Lettres  missiveSf  t.  V,  passini. 

3.  Matthieu,  llisfvirc  de  lie  mi  IV,  L'.  ii;,  p.  201. 
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ne  dissimulait  pas  ce  péril  au  Saint-Siège  ;  en  lui  té* 
moignant  par  des  preuves  mémorables  son  désir  d'as- 
surer la  paix  de  la  chrétienté,  il  lui  montrait  dans 
l'avenir  les  causes  qui  la  pourraient  troubler.  Écou- 
tons le  langage  qu'il  tenait  au  pape  Clément  YIII  : 

c(  Tres-Saint-Pere,  bien  que  j'aye  vescu  toute  ma 
vie  dans  les  armes  et  que  je  porte  impatiemment  les 
ressentiments  des  offenses  qui  me  sont  faictes,  d'un 
cœur  de  prince  tel  que  Dieu  m'a  faict  naislre  ;  toutes 
fois,  il  m'a  doué  d'un  esprit  de  paix  et  de  justice  ac- 
compagné de  quelque  jugement  et  prudence,  pour  en 
desernant  l'ombre  d'avec  le  corps,  la  vérité  du  men- 
songe et  les  choses  bonnes  des  mauvaises,  eslire  les 
plus  justes,  utiles  et  honestes  pour  régir  et  gouver- 
ner les  peuples  qu'il  a  soubmis  à  ma  puissance.  Je 
révère  aussi  grandement  la  personne  de  Vostre  Saine- 
teté,  et  ay  bien  esprouvé  son  amour  paternel,  sa  bonté, 
son  equanimité,  dont  je  ne  serai  jamais  mecognois^ 
sant.  Elle  seule  nous  a  aussi  procuré  et  après  Dieu 
donné  la  paix  de  laquelle  nous  jouissons;  mais,  Tres- 
Sainct-Pere,  si  nous  voulons  qu'elle  dure,  il  faut  que 
chacun  se  contienne  dans  ses  limites  sans  empiéter 
sur  l'autruy,  rechercher  par  moyens  illicites  de  s'ac- 
croistre  et  advantager  au  dommage  de  ses  voisins,  ni 
favoriser  l'incontinence  et  inquiétude  de  ceux  qui  ne 
peuvent  vivre  en  repos.  Si  cela  se  fait,  par  qui  et  com- 
ment il  se  faict,  Vostre  Sainctelé  le  sçait  ;  toute  la  Chres- 


L 


I.A  FRA.NCE,  L'I-GLlaE  ET  LES  ETATS  PROTESTANTS.       IBl 

tienté  le  cognoîsl  et  phisicurs  le  sentent  ;  VoSIre  Béa- 
titude en  est  trcs-marrie,  et  faict  ce  ([u'elle  peiit  pour 
y  remedifT;  mais  ses  peines,  ses  prières,  ni  ses  vœux 
n«  produisent  en  tous  lieux  mesmes  triiicts  ni  mesmes 
effects.  C'est  a  telle  pliye  qu'il  faut  porter  les  maius 
et  pourvoir,  si  l'on  \eut  que  la  paix  dure;  car  à  Vi 
longue  la  patience  des  plus  modérés  lourneroit  ni 
iulp£^tience  et  fureur.  Tres-Saiuct-Pere,  je  l'eviteray 
tant  que  je  puurray,  comrue  j'ay  faict  jusques  a  pré- 
sent, nou  pour  la  crainte  du  péril  que  ma  personne 
peut  courre,  j'y  suis  trop  accoustumé,  et  chacun  en 
aura  sa  part,  mais  pour  vivre  en  Roy  Trcs-Chreslie», 
bien  faire  au  public,  contenter  Yostre  Sainctelé  et  me 
satisfaire  a  moy-mesme  ^  » 

Vm  réponse  à  ces  représentations,  le  Saint-Siège  ne 
se  lassait  point  d'intervenir,  a  Le  pape  est  l'ennemy 
(les  divisions  cliresliennes,  h  écrit  souvent  Ileuri  IV, 
et,  tout  exaspérée  des  manœuvres  do  l'Espagne,  son 
àme  guerrière  se  laisse  conduire  par  le  Souverain  Pon-  ■ 
tife  à  des  rapprochements,  Dien  des  diiléreuda  furent 
ainsi  apaisés,  qui  semblaient  ne  devoir  tinir  que 
par  une  lutte  ouverte  1  En  plus  d'une  occasion  lo 
pape  aurait  pu  répéter  les  paroles  qu'il  prononçait, 
le  7  mai  1608,  en  plein  consistoire  :  «Félicilons-noiiS, 

1.  Auùt  1G02,  —LuUrcs  iucdiles  de  Henri  IV,  TceadWic^  lar 
le  pcincc  AnsusUii  GaliUin,  i>.  i07. 


très-phepB  frères!..,.,  ^p  vous annopce  la  paix...,.  Le 
roi  Trèg-Cbrétiea,  sap3  autre  motif  que  la  pieuse  der- 
maude  du  Siège  apostolique,  déojare  î^yoir  reppQcé  à 
l'appareil  menaçant  de  lia  guerrie  !  Ce  que  nous  pro- 
clamops  comme  l'jiction  glorieuse  d*ua  &ls  très-dé- 
voué *.  » 

Sans  doute,  la  lutte  était  inévitable.  La  même  né- 
cessité, Ijss  mêmes  circonstances  qui  obligeaient 
Hepri  1  Vi  comme  le  reconnaissait  dément  VIII ,  à 
entretenir  r^mitié  des  protestants  et  des  Turcs,  de- 
vaient amener  tôt  nu  tard  upe  rupture  entre  ce  prince 
et  la  maison  d'Autriche.  Mais  cette  rupture,  le  Saint- 
Siège  contribua  pour  und  grande  part  à  Téloigner, 
comme  il  aurait  contribué,  une  fois  l^s  hostilités  en*? 
gagées^  à  eu  abr^er  le  ^urs  et  à  en  déterminei 
hs  conséquences. 

* 

l«  UïïSé  FonUmieu^  pprt^f.  4^2.  ^ibi«  nat. 
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^(Torlja  de  Heni'i  IV  pour  «doucir  le  Eoi't  des  cgJJiDljquiiB  dvu  les  psjs 
proleBlaDlEs.  —  L  Aciglelerre.  —  Çommeiit  blUabelh  fut  ?nieij<ïE:  k 
rompre  avec  Rome.  —  Les  mc^iaCES  (la  Pliilippa  II  parvitent  la  liut 
da  cette  princepse  eo  iiitùiessanC  ï  son  Irïompiie  rindépendaiice  île 
l'ÀDKleterrG.  —  Dlvisiona  uea  calhnliques.  —  Lenra  déflaiicee  »  l'éj^ard 
de  Heor'i  IV.  —  Protection  que  Henri  IV  accoide  aux  plus  modérés- 
—  Il  les  reiHipmaade  aa  SÛnt-Si^sç  en  même  temps  qu'à  Ëlieribetb. 
— 11  fait  valoir  Duprf^s  ds  celte  prieceese  leurs  iientimenls  de  Rdj- 
lilé  envers  elle.  —  ËatiËfacLigo  que  la.  raiue  repsiMit  ds  i:et  di^pou* 
lions.  —  Adoiici^Eemeuls  npporlfs  au  lort  de  cetlB  fi-aolion  des  ci. 
ttioliquea.  —  Conllanne  que  cca  ritsultati  inspireal  aux  catboltqucR 
envËn  Henri  IV.  —  Il  continue  U  mtmt  politique  apr.Ë»  l'aiiéQeiueDt 
de  liuiqucsl".  — Au  Papo  il  recommandB  la  moOàratian,  aui  an- 
tholique»  la  patienue  et  à  Jncque»  1"  la  douceur.  —  Progre»  del 
caltipliques  .en  iugle^rre.  —  Ecarts  de  Osari  IV  pour  Ieb  unir,  r' 
La  conspiralioa  des  poudres.  —  Lu  perïÉculion.  —  Heurj  iV  écrit  à 
Jacques  1"  pour  qu'il  ue  froppe  gue  les  loup^iliics.  —  Ses  Bïboi'- 
Utîou«  i  ce  prince.  —  Soa  attuiftiqu  &  lui  faire  copualtie  les  sepli- 
meutB  GoucilinDts  du  Pape.  —  11  l'engage  k  ne  pas  écrire  contre  la 
Buprématie  'lu  6aint-S'>£^  et  se  lefuse  à  réprimer  lus  réponses 
fuite»  au  livre  publié  par  ce  prince.  —  Il  vput  lui  unïOïer  le  car- 
dinal du  Perron.  —  Eltut»   de  sa   poli[i(|ue  rcllgiouas   on  Anglu- 


Eu  mèQie  lumps  quo  la  l-*iipuulé  s'i'lîot'i;ait  de  maiu- 

tenir  en  boa  iiccoril  tes  natious  qui  lui  ùtaienl  restées 

[fidèles,  Henri  IV  travaiilail  à  protéger  les  raiholitjiies 
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et  à  relever  Taulorité  du  Saint-Siège  dans  les  pays 
protestants.  Deux  politiques  se  rencontraient  dès  lors 
à  la  cour  de  Rome  :  Tune,  qui  donnait  tout  à  la  force, 
qui  fondait  sur  la  conquête  la  conversion  des  États 
séparés,  et  qui,  allumant  la  guerre  au  cœur  de  tous 
les  partis,  n'arrivait  en  dernier  résultat  qu'à  redou- 
bler contre  le  Saint-Siège  les  animosités,  contre  les 
catholiques  les  persécutions  ;  l'autre,  qui  s'appliquait 
à  éteindre  les  préjugés  mutuels,  qui  engageait  le 
Souverain  Pontife  à  la  modération  et  les  gouverne- 
ments protestants  à  la  douceur,  et  qui,  loin  de  pré- 
cipiter les  catholiques  dans  des  révoltes  malheureuses, 
les  conviait,  pendant  qu'elle-même  agissait  pour  eux, 
à  déconcerter  leurs  oppresseurs  par  leur  patience. 
Cette- dernière  politique,  on  l'a  reconnu,  fut  celle  de 
Henri  lY.  Elle  se  manifesta  surtout  en  Angleterre. 

Après  avoir  offert  l'exemple  des  plus  étranges  chan- 
gements, après  avoir  docilement  revêtu  les  religions 
successives  de  ses  divers  souverains,  l'Angleterre  avait 
enfin  consommé  sa  rupture  avec  Rome.  L'entreprise 
de  Henri  VIII,  passagèrement  ensevelie  sous  les  ri- 
gueurs funestes  de  Marie  Tudor,  se  relevait  pour  durer, 
et  ce  qui  n'avait  paru  chez  l'ancien  Défenseur  de  la 
Foi  que  la  révolte  grossière  de  passions  contrariées, 
empruntait  au  caractère  d'une  femme  vindicative  et 
supérieure  le  trait  d'un  plan  politique.  Elisabeth- 
régnait. 


r 
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I  bsue  d'une  union  qu'avait  condamnée  TÉglise, 
leoue  en  défiance  par  sa  sœur,  la  reine  Marie,  et  soup- 
çoDQée  d'hostilité  à  une  croyance  qu'elle  protestait  en 
ma  de  garder  pieusement,  déclarée  illégitime  par  le 
fape  à  qui  elle  avait  notifié  son  avènement,  et  voyant 
surgir  des  rangs  des  catholiques  une  rivale,  Elisabeth, 
duberceau  jusqu'au  trône,  s'était  trouvée  en  lutte  avec 
k  Saint-Siège.  Tout  senlblait  l'armer  contre  lui,rhon- 
Dear  de  sa  naissance,  les  humiliations  de  sa  jeunesse, 
rintérét  de  sa  couronne.  De  ce  tourment  de  sa  ^ie 
elle  fit  l'âme  de  son  règne.  Elle  brisa  avec  Tautorité 
par  qui  elle  était  exclue,  et  cette  suprématie  religieuse, 
an  nom  de  laquelle  son  pouvoir  était  contesté,  elle 
Tarrogea  à  ce  pouvoir  lui-même.  Retranchée  dans 
Forganisation  anglicane  comme  dans  une  forteresse, 
elle  mit  tout  en  œuvre  pour  imprimer  sa  vengeance 
au  cœur  de  ses  sujets,  et  pour  associer  leur  cause  à 
son  propre  triomphe.  C'était  le  moment  où  commen- 
çait à  paraître  après  un  long  silence  l'ambition  de 
PhiUppe  II. 

Combattant,  aussi  bien  que  lui,  pour  un  prétexte 
religieux;  déployant,  pour  détruire  la  foi  catholique, 
les  mêmes  violences  que  le  roi  d'Espagne  pour  la 
maintenir,  Elisabeth  ne  différait  de  Philippe  II  ni  dans 
les  maximes,  ni  dans  les  procédés  de  sa  politique. 
Mais  plus  habile  que  le  fils  de  Charles-Quint,  entendue 
aux  affaires,  avisée  et  fourbe,  capable  de  clairvoyance 
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jusque  dans  ses  passions  et  de  ménagements  jusque 
dans  ses  fureui*s,  elle  ralliait  en  sa  faveur  autant  d'in- 
iérêts  que  Philippe  II  en  soulevait  contre  lui.  Tandis 
que  celui-ci,  dans  la  diversité  lointaine  de  ses  im- 
tnenses  possessions,  ne  trouvait,  pour  ses  propres 
desseins,  qu'indifféi'ence  ou  hostilité,  ËlisaÎDCth,  res- 
serrée sur  lin  étroit  espace,  voyait  le  courage  de  son 

r 

peuple  éveillé  au  liioindre  péril.  Elle  avait  provoqué 
par  de  sourdes  machinations  les  armements  de  Phi- 
lippe tl;  mais  ces  imprudences  apparentes  secondaient 
sa  fortune  ;  c'était  autour  de  son  trône  qjie  ses  sujets 
allaietit  se  grbilpër  pbur  conjùrei*  lès  daîlgèrs  qu'elle 
àVait  elie-rtiéiïie  attirés  sur  eux. 

Du  jour  où  elle  put  montrer  à  rArigletérre,  derrière 
là  sUpréttiatie  de  la  Papauté,  le  joug  espagnol  ;  du  jour 
où  l'Àrlriàda  catholique  s^ébrdnlant  enfin  dans  son 
fortttidable  appdi*eil  menaça  tout  ensemble  iïndé^ 
pëiidàtitië  ndiiotide  et  TÉglise  établie,  de  ce  jôiil'  Eli- 
sabeth aVaît  triomphé!  Dé  ce  jout,  elle  pouvait  tout 
oser,  violer  tous  les  droits,  usurper  tous  les  pouvtlit*s, 
et,  les  malins  déjà  souillées  dii  sang  de  MdKe  StUart, 
pousser  son  œuvre  à  travers  les  spoliations,  les  men- 
songes, la  corruption  et  la  mort.  Bien  qtie  les  catho- 
liques se  fussent  levés  cdiitre  l'Espagne,  l'Espagne 
semblait  atteinte  de  tous  les  coups  qui  leur  étaient 
portés,  et  pour  le  génie  britannique  moins  soucieux 
des  lois  de  là  conscience  que  de  l*intéi'cl  national,  tant 
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d*eieëd  ijui  cHefdnt  jusqu'au  dernier  jour  contre  la 
gtandeùr  dô  ce  rè^é,  semblent  encore,  à  trois  siècles 
de  distance,  utie  Vktdire  du  patriotisme. 

tîta  autre  tiiailiétif ,  plus  grave  peut-être,  pesait  sur 
ks  catholiques,  tis  étaient  divisés.  La  révolution 
aecoiîiplië  au  ÂUgletërrè  les  aVait  mis  à  la  fois  en 
dehors  de  1&  lui  Uiôbai^cliique  et  de  la  religion  consti* 
idée  :  sublsôdtit  leurs  souftrances  avec  d'autant  plus 
d'imtiatiëtiCë  qU^ilë  se  sentaient  fidèles  aux  vieilles 
b'oyattCëâ  de  l'ëUf  pàfs^  ils  tournaient  leurs  regards 
teistetil^  cUf(;lîgidniiàires  étrang;ers,  vers  le  Saint* 
Siège,  et  lé  8filiât-âtégë  leur  apparaissant,  dans  les 
ti«tal)tes  de  la  t^MUcë,  dëMèrè  l^épée  de  TËspagne, 
É*êlail  l*Ë6pagfJë  qU^UH  èfaiid  nomÎDre  invoquait.  In- 
fluence déplorable  qui,  ftiôlàut  leur  intérêt  avec  le 
rticcès  d'Uilë  puissance  ennemie,  les  posait  malgré 
eiiî  en  adiret^sàil*es  de  l*indépendance  nationale,  et  les 
re&dait  IfOp  soUVent  Victimes  d*entreprises  dont  ils 
tl'avaiedt  pas  été  les  (Complices! 

Une  partiel  des  catholiques  répudiait  cette  influence. 
Résolus,  dortime  lés  autres,  à  ne  prêter  auciin  serment 
contraire  à  leurs  croyances,  ils  cherchaient  quelque 
fortnUlë  qui,  sans  blesser  la  foi,  pût  satisfaire  la 
réinfe.  lie  ces  dissidenfces  étaient  nées  des  luttes  entre 
frères  également  persécutés,  des  accusations  mutuelles, 
sans  doute  exagérées  des  deux  parts,  et  datis  ces  divi- 
sions les  souffrances  communes  avaient  grandi. 
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Qjelles  difficultés  ces  conjonclures  n'oppo^aient- 
elles  pas  à  la  politique  française!  Henri  lY  \oulait 
protéger  les  catholiques,  et  beaucoup  d'entre  eux  se 
défiaient  de  ses  intentions.  Il  avait  besoin  de  chercher 
en  Angleterre  un  appui  contre  l'Espagne,  et  il  lui  fal 
lait,  en  dénonçant  les  intrigues  de  la  cour  de  Madrid, 
mettre  à  l'abri  ceux  dont  elle  prétendait  venger  la 
cause.  Il  tentait  de  se  mêler  des  affaires  intérieures 
d'Elisabeth,  et  il  était  tenu  envers  cette  princesse  tou- 
jours soupçonneuse  à  d'autant  plus  de  ménagements 
qu'il  ne  la  laissait  pas  intervenir  dans  les  embarras  de 
son  propre  royaume.  Ainsi  s'expUquent  dans  sa  con- 
duite des  précautions,  des  incertitudes,  des  détours, 
sous  l'apparente  variation  desquels  une  même  pensée 
s'avance  et  fait  son  chemin. 

Ses  premières  démarches  sont  pour  les  catholiques 
contraires  à  TEspagne.  Ceux-ci  venaient  d'envoyer  à 
Rome  quelques  prêtres  chargés  d'exposer  au  Souverain 
Pontife  leurs  plaintes  et  leurs  vœux  :  Henri  IV  recom- 
mande ces  députés  à  son  propre  ambassadeur.  Il  fait 
valoir  auprès  du  Saint-Père  la  nécessité  de  donner 
quelque  satisfaction  à  ces  catholiques,  qui  s'effoi'çaient 
de  concilier  avec  leurs  croyances  la  soumission  aux 
lois  de  leur  pays  *.  Clément  YIII  ayant  déféré  à  ses 


\ .  LeUre  du  roi  à  Harlay  de  Beaumont,  son  ambassadeur  en 
Angleterre.  23  mars  4C02.  Mss.  ?uppl.  franc.,  f^,  t.  I,  f»  271. 
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i\is,  Henri  IV  invoque  aussilôl  ces  premiers  résul- 
lats  :  il  signale  à  lïlisabelli  l'accueil  fait  par  le  pape 
âwx  députés,  le  blâme  jelé  par  lui  sur  les  imprudences 
Su  parti  contraire;  il  montre  à  la  reine  son  pouvoir 
affermi  par  ces  témoignages,  et  il  l'exhorte  à  en  se- 
conder l'effet  par  sa  douceur  '  ■ 

n  ne  se  pouvait  point  qu'Ëiisabetli  se  remlil  ouver- 
tement à  de  tels  conseils.  Eût-elle  été  convaincue  de 
leur  justesse,  elle  se  fût  gardée  de  le  laisser  voir,  éga- 

1,  Hts.  suppl.  rraiiç.,t.l,  pari.  ii,f>39l.  Le  roi  à  Bp  au  mont. 
i%  sepif  mbie  )  602.  \i  lacoola  à  son  ambassadeur  le  succès  des 
envoyés  auprès  du  pape,  et  ajoute  :  «  Ce  qui  ne  pourm  qu'eslre 
DtilealadicleDameeiasooEslat;  car  on  ne  peut  plus  se  ser- 
yir  du  pcetesle  et  zèle  de  la  religion  pour  machiner  et  allenler 
contre  l'une  et  l'antre,  ces  bons  preslres  estant  résolus  avec  tous 
ceux  qui  sont  joims  a  eux  en  mesme  religion,  d'honorer,  servir 
et  aimer  la  dicte  Dume  et  ceux  de  son  conseil,  en  quelque  lieu 
qu'ils  soyeot,  et  s'opposer  ey  après  fldellemeot  a  tous  les  anl- 
Ires  qui  feront  le  contraire,  jusques  a  y  eiposer  leurs  viea 
comme  bons  el  loyaux  subjects  et  compatriotes  sont  obligez 
de  faire  pour  la  conservation  et  deffence  de  lear  Prince  natu- 
rel et  de  leur  pairie,  qui  est  le  fruict  flue  je  ra'estois  promis 
tirer  de  la  faveur  que  je  leur  ay  deparlie  envers  le  pape  et  le 
collège  lies  cardinaux;  que  j'estimoroys  davantage  si  la  dicts 
royne  le  reçoit  et  gonste,  comme  en  vérilé  il  le  mérite,  de 
quoy  voua  me  donnerés  advis.  Vous  en  parferez  aussy  au  dict 
Cecyl  et  sonderés  s'il  y  auroit  moien  d'obtenir  quelque  faveur 
de  la  royne  pour  les  dicls  bons  catholiques,  afiiu  de  les  fotiil'- 
fler  en  la  résolution  susdicte.  et  par  cet  exemple  retirer  tes 
aultres  du  parti  espagnol,  asseurant  la  dicte  Dame  et  le  iliot 
Cecyl  que  je  n'uy  autre  veue  en  cofaictquede  leur  bien  faire 
el  apporter  quelque  consolation  a  ces  pauvres  gens  qui  endu- 
rent pour  la  religion...  u 
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liement  soigneuse  de  ne  pas  inspirer  trop  de  confiance  ^ 
aux  catholiques  dans  leiir  sécurité ^  à  Henri  IV  dàbs  -} 
sôii  influence.  Elle  s'était  à  peine  relâchée  de  ses  ri-  ^ 
giieUi:*à  dâris  l'd^iJlicatiôfa  dès  lois  teligiëiiéës,  et  déjà  ^ 
le  nôtiibre  dès  catholiques  croissait  :  il  croissait,  à  ïrà-  - 
vers  les  périls  et  les  disgrâces,  jusqu'à  inquiéter  cette  ? 
Ëglise  établie,  si  forte  pourtant  de  toutes  les  tetitatibns  - 
Qu'elle  offrait  à  rarabitloU  oii  à  la  peut,  et  les  déiibti-  j 
ciatioris,  au  tiiîllëu  deê^Uëlles  ôii  regbette  de  rëtroiJvëf 
la  voix  persévérante  des  protestants  de  France  *,  si- 
gnalaient; en  les  exagérant,  leurs  progrès  à  la  teine  : 
î(  jamais,  tnaridait  Ë.  de  Ëeàumont  à  Villëroy,  l'Àti- 
gleterre  ne  fust  si  disposée  depuis  trente  ans  à  rece-    i 
voir  leur  (des  ptëstrës  atiglbis)  doctrine  (Ju'elld  est   . 
aujourd'nuy.  >>  (13  janvier  160^)  ^.  il   ne  doutait   i 
point;  cet  état  de  choses  durant,  «  que  lisi  plus  graiide   ; 
tidrtië  de  ces  Jjeut)les  ëlisëëfat  été  regaigriez  ^  » 

D'un  autre  côté,  le  bruit  des  bons  offices  de  Henri  IV 
S'était  téJislhdU  i)at*nii  les  fcatholiiîues.  «  Peut  estre. 


i,  Lëltte  d6  Beàiihibnt  â  Vîilèroy.  à  iiovembre  il3d2.  a  ie  me 
double  4iie  les  lid^ilëndts  de  France  y  auront  fort  aidé  (à  une 
proclàniâtlbii  bonttë  les  catholiques).  Car  le  sieur  de  la  fori- 
tdlne,  auquel  ils  ont  toute  leur  confaance,  s'est  pldiiict  souven* 
devant  inoy  du  trop  de  liberté  qiie  les  catholiq^iiés  y  avoienj 
par  la  peiniission  des  mihistres  de  la  royiife...  »  Suppl.  tranij., 
fy^  1. 1,  part,  n,  fo  ^59. 
2,  Jd,  t  t,  part.  II. 
3.  Id,  3  novembre  1602. 
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écrivait  BeaumoQl  sur  une  de  ces  hésitations  passa- 
gères qui  de  lii  part  de  Henri  IV  n'étaient  qu'une  tac- 
tique, peut  estre,  si  Sa  Majesté  sçavoit  Je  crédit  que 
le  soin  quelle  a  eu  des  prestres  anglois  luy  a  faict 
déjà  acquérir  parmi  les  catholiques  d'Angleterre,  elle 
ae  mespriscroit  pas  de  continuer  '.  »  lleori  IV  le  sa- 
Taîti  mais  il  prévoyait  aussi  tout  ce  que  ce  crédit  uais- 
eant  donnerait  d'ombrage  à  Elisabeth.  La  reine, 
renonçant  tout  à  coup  au  système  qu'elle  avait  suivi 
depuis  un  an,  Ct  publier  une  proclanialion  qui  sem- 
blait ramener  les  catholiques  aux  plus  tristes  jours  do 
son  règne  :  u  Sans  doubte,  s'écriait  Beaumont,  dans 
le  douloureux  étonnement  où  le  plongeait  celte  nou- 
velle, la  reyne  a  eu  jalousie  de  la  protection  que  Sa 
Majesté  a  prise  des  dicts  prestres;  »  et  se  reportant 
aux  mensonges  qu'Espagnols  et  huguenots  s'enten- 
daient à  propager  :  «  Sans  doubte  quelques  meschants 
esprits  ont  voulu  faire  croire  que  Sa  Majesté  avait  des- 
sein de  se  former  une  faction  entre  les  catholiques  par 
leurs  moiens  ^  » 

Elisabeth  était  moins  irritée  qu'elle  ne  le  voulait 
paraître.  Elle  n'avait  point  été  insensible  à  la  démarche 
des  prêtres  et  à  l'accueil  que  leur  avait  fait  le  Saint- 
Siège,  Elle  sentait  de  quel  avantage  pourraient  lui 


1.  26  mars  1B03.  Mss.  suppl.  franc,  ^,  t.  It,  part,  t,  f° 
Beaunioni  à  Villeroy. 

2.  Id.,  t.  I,  pari,  u,  1  janvier  IGÛIJ. 
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ùlre,  en  certaines  circonstances,  ces  dispositions;  elle 
voulait  les  entretenir,  mais  sans  prendre  elle-même 
aucun  engagement.  On  remarqua,  en  effet,  dans  les 
proclamations  terribles  qui  furent  publiées  alors  aussi 
bien  que  dans  leur  application,  des  distinctions  favo- 
rables à  ceux  d'entre  les  catholiques  que  représen- 
taient les  prêtres.  «  Je  ne  trouve  point  grand  inconvé- 
nient, écrivait  l'ambassadeur  de  France,  que  les 
prestres  retournés  de  Rome  viennent  en  ce  royaulme  ; 
car.  Dieu  mercy,  l'édict  qui  a  été  faict  contre  tous  ne 
s'exécute  point  avec  rigueur,  et  je  sçay  que  la  reyne 
est  fort  contente  de  leur  procédure  en  la  négociation 
qu'ils  ont  faicte  à  Rome  *.  » 

La  part  de  Henri  IV  se  démêlait,  malgré  tout, 
dans  ces  adoucissements  :  les  catholiques  considé- 
raient avec  étonnement  ces  premieis  effets  de  son 
intervention.  Ceux  d'entre  eux  qu'on  avait  vus  les 
plus  dévoués  à  l'Espagne  commençaient  à  se  tourner 
vers  lui  :  ce  Personius,  qui  est  la  partie  adverse,  écri- 
vait Villeroy  à  Beaumont,  m'a  faict  assurer  ces  jours 
passez  qu'il  désire  se  justiffier  envers  le  roy,  qu'il  veut 
estre  son  serviteur  et  reconnoistre  Sa  Majesté  pour  prin- 
cipal protecteur  des  catholiques  en  Angleterre  ^.  » 
L'ambassadeur  de   France  annonçait  à  son  tour  de 


i.  Mss.  suppl.  franc.,  ^,  1. 1,  part.  ir.  7  janvier  4603. 
2.  Id.,  t.  11^  part.  i/f°  49.  2  févp.er  1603. 
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'  semblables  changements  :  <ic  Le  parti  opposé  diminue 
de  jour  en  jour  2  si  la  reyne.  les  (prestres  auglois)  en- 
dure, sans  double  ils  tireront  tous  les  catholiques  ^  » 
Telle  était  la  situation  des  esprits,  lorsque  la  mort 
d'Elisabeth  menaça  de  remettre  tout  en  question.  Ja- 
loose  jusqu'au  bout  de  son  autorité,  Elisabeth  s'était 
refusée  à  se  désigner  un  successeur,  comme  pour  ne 
pas  devancer  elle-môme  l'inévitable  déchéance  que 
loi  préparait  le  tombeau.  Dans  cette  incertitude,  les 
ambitions  les  plus  contraires  s'agitaient  autour  de  sa 
triste  et  amère  vieillesse.  C'était  comme  un  renouvel- 
lement des  prétentions  que  la  Ligue  avait  suscitées 
en  France.  Campée  en  Irlande,  où  ses  armes  entrete- 
naient la  guerre,  l'Espagne .  convoitait  pour  une  in- 
fante le  trône  d'Angleterre.  Le  Saint-Siège,  s'efforçant 
de  concilier  avec  l'intérêt  de  l'Église  le  sentiment  na- 
tional, proposait  lady  Arabella  Stuart,  nièce  de  l'in- 
fortunée victime  d'Elisabeth.  Henri  lY,  avec  plus  d'ar- 
deur contre  l'E^agne  que  de  préférence  personnelle, 
secondait  l'avènement  de  Jacques,  roi  d'Ecosse.  Jac- 
ques était  protestant;  mais  sa  naissance,  comme  le 
vœu  de  l'Angleterre,  l'appelait  à  la  couronne,  et, 
n'eùt-il  pas  confirmé  lui-même  les  espérances  par  les 
promesses  les  plus  formelles,  on  aurait  encore  pu  pen- 


I.  Mss.   suppl.  franc.,  ^,  t.  II,  part.  i.  23  février  \cm. 
Beanmont  à  Villeroy. 
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861'  que  le  fils  de  Marie  Stuart  regarderait  avec  com- 
pUiisaiice  lescatlioli(|ues '. 

C'élaiiraltente  de  lleDri  IV.  Il  n'allait  pas  cèpea- 
daat  jusqu'à  se  flatter  de  voir  le  rétablisseinènt  de  la  ' 
vieille  foi  suivre  la  mort  d'Elisabeth.  Il  appréteridàil  ■ 
même  qu'uue  oppoïition  pi-écipitée  de  la  pàH  des 
catholiques  ne  prévint  contre  eux  le  nouveau  roi 
d'Angleterre,  el,  comme  il  jugeait  impraticable  11 
combinaison  qu'avait  appuyée  la  cour  de  Rome,  il  lès 
invitait  a  se  ménager  par  tine  prudente  réserve  la 
bienveillance  du  prince  qui  allait  régner  sur  eux  '. 

Ces  conseils  furent  écoulés.  Jacques  1",  dont  le  liôm 
était  enfin  tombé  des  lèvres  mourantes  d'Elisabeth, 
monta  sur  le  trOné,  et  les  catholiques  se  tiurellt  eli 
paix,  les  uns  favorables,  les  aiilres  résignés  à  sort 
avènement'.  Les  premières  iuslructions  de  HeûH  ITà 
son  ambassadeur  portèrent  sur  tléùi  points  :  l'indé- 
pendance des  Provinces-Unies  et  la  toléfatice  ëniéfS 
les  calhûliques.  Comme  il  avait  fait  pour  la  teinfe,  il 


i.  a  Beaucoup  de  persoiiDes  ont  opiaioa  qu'a  sou  advene- 
ment,  il  Voudra  recueillir  et  bhliger  iiù  ehacuii  et  qu'il  pef- 
m^tira  la  liberté  au  la  tolérance  de  la  religioa  catholique;  au 
moins  puia-je  assurer  Vosire  Majesté  qu'il  l'a  ainsy  promis  el 
sif;nSde  sa  main  a  iin  grand  de  ce  royaulme.  »  28  mars  lë03. 
Beaumontau  mi.  Suppl.  Irauc,  ^,  (.  11,  pari,  i,  f  122. 

2.  lettres  missives,  1,  VI,  p.  Gl. 

3.  Beaumont  fl.  tlonci  IV.  8  avril  lW3.  Suppl.  franc.,  ïïf, 
t.  II,  paît.  I,  i-  140, 
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^efibrçaît  d'iiitét*eésët*  à  là  prdiection  des  catholiques 
rautôrité  de  jacqtlës  t**'.  llihToqiidit,  auprès  de  lui,  soU 
propre  exeiii^lé;  il  lui  îno&trdit  la  inénreilletisé  iti- 
ffiieiice  que,  dadâ  litl  rbyaunie  ai  Ibdgiëilips  déchiré 
l^les  haines  ifèligiëUseS,  sa  douceur  lui  avait  côn* 
^uisè  eût  les  esj[iHtd  ks  |>tiis  hostiles  ^  Eti  même 
tèmpâ,  il  hiéditiit  d^U^érër  Uti  Rapprochement  entré 
ee  ^iciéë  et  le  Souvëtàln  t^ontllb. 

Rëtëull  deâ  dehiièi^ëâ  illusions  qii'Utie  politique 
âtéuglé  avait  ëHtrëtéUtiës  autour  de  Itii,  Cléitleiit  Yltt 
était  dé  tdus  bîl  jilùs  ëtitrë  dads  lëâ  vues  de  HëtiK  tY; 
11  es|^ël*âit  dbtënit  là  ëdtitërsiôn  dû  roi  d'Angleterre  : 
il  cbih]^t)edi  àii  moins  Tàmëilel^  à  dëâ  ihesùreâ  ftiyd- 
rables  fenVets  lés  ëâtholiqdes,  et  né  négligeait^  Jidut 
sa  part,  aticuûe  occasion  de  se  concilier  sa  cottilahce. 
Henri  IV  informait  Jacques  I"  de  ces  bonnes  disfidsi- 
tions  :  il  lui  faisait  llfè  les  lettres  ijU'il  avait  rendes  de 
son  ambassadeur  près  la  cour  de  Rome,  lëtttes  datls 
lesquelles  était  vàhtéë  la  modératidil  dU  Souverain 
Poritifé,  et  il  engageait  ie  roi  à  eulreteiiir  ce  ce  boii 
mesnage  *.  » 

i.  i5  août  1G03.  Mss.  suppl.  franc.,  f/,  t.  II,  part.  ii. 

2.  L  tires  missives,  t.  VI,  p.  484.  —  Voyez  aussi,  p.  169.  A 
M.  de  Beauinbnt.  a  J'ày  commandé  vous  estre  envoyé  un  ex- 
trait do  la  dernière  lettre  que  m'a  escripte  mon  ambassadeur 
à  Rome,  faisant  mention  des  propos  qu'il  avoit  eus  avec  le  Pape 
concernant  ledict  roy  d'Angleterre,  afin  que  vous  sçachlés  les 
bons  o&ces  qae  je  continue  a  faire  au  dvd  to^  ^v\N^t%\\x^>^\i 
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Jacques,  il  faut  le  dire,  répondait  mal  à  ces  repré- 
sentations. D'une  mobilité  tour  à  tour  puérile  et  vio- 
lente, alliant  dans  son  engouement  théologique  des 
prétentions  contradictoires,  très-jaloux  de  ses  préroga- 
tives religieuses,  et,  en  même  temps  qu'il  méconnais- 
sait la  suprématie  du  pape,  témoignant  une  crainte 
extrême  de  son  excommunication,  désirant,  comme 
la  garantie  nécessaire  de  la  paix  européenne,  la  fin  des 
luttes  de  croyances,  et  s'emportant  au  seul  mot  de 
liberté  de  conscience  *,  il  eût  voulu  conserver  à  la  fois 
la  primauté  de  l'Église  anglicane,  l'amitié  du  Souve- 
rain Pontife  et  le  droit  d'opprimer  les  catholiques.  De 
là,  dans  les  dispositions  de  ce  prince,  des  revirements 
continuels,  renversant  les  espérances  à  peine  formées. 

Cependant  Henri  IV  ne  se  décourageait  pas.  S'il  ne 
pouvait  obtenir  une  loi  positive  qui  établît  la  tolérance, 
il  s'attachait  du  moins  à  enti:etenir  l'assoupissement 
des  rigueurs,  comptant  les  éteindre  par  la  désuétude. 
Il  profitait  des  frayeurs  que  l'excommunication  inspi- 
rait à  Jacques  pour  l'engager,  s'il  tenait  à  être  respecté 
à  Rome,  à  laisser  en  paix  les  cathoUques.  Un  moment, 


la  modération  et  droicte  intention  qu'y  apporte  Sa  Saincteto, 
pour  iuy  représenter  Tun  et  l'autre,  ainsy  que  vous  jugerés  a 
propos  pour  valoir  et  servir  a  ce  que  vous  sçaurés  eslre  de 
mes  intentions.  » 
i.  Suppl.  franc.,  ^,  t.  II,  part.  ii.  Lettres  de  Beaumont  du 
23  Juillet  et  20  août  i603. 
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Jacques  I"  exprima  le  vœu  de  coiTespondreilirectemenl 
avec  le  pape.  L'ambassadeur  de  France  s'en  inquiéta 
comme  d'une  preuve  de  défiance  envers  son  mailre  ; 
mais  Henri  IV,  loin  de  se  prêter  k  ces  alarmes,  encou- 
ragea la  pensée  du  roi  d'Angleterre  *. 

C'était  du  côté  des  catholiques  que  Henri  IV  trou- 
vait le  plus  de  correspondance  à  ses  avis.  Son  inter- 
vemioD  active  et  patiente  lui  gagnait  les  esprits.  Le 
pape  Paul  V  se  rangeait,  comme  Clément  Vill,  à  ses 
conseils,  qu'il  jugeait  «  sains  et  prudents*,  «  et  un 
catholique  anglais,  racontant  à  Personius  une  entre- 
vue '  qu'il  avait  eue  avec  le  roi  de  France,  lui  disait 
qu'il  avait  été  «  tellement  content  et  satisfait  du  zèle  et 
des  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté  pour  l'avancement 
delà  reUgioD  catholique  en  Angleterre,  qu'il  croyoit 
qu'elle  seule  procédoit  avec  syncérité  aufaict  de  l'hon- 
neur de  Dieu ,  et  tous  les  aultres  par  interest  ^.  » 

Une  circonstance  servit  puissamment  ce  retour. 
L'Espagne,  désireuse  de  détacher  Jacques  I"  de  l'al- 
liance française,  et  voyant  sa  propre  influence  décroître 


1.  3  janvier  1004.  Le  roi  à  Beiiumont:  «  Jene  suis  pas  d'avia 
que  nous  divertissions  !e  dict  roy  et  ses  conseillers  de  s'adresser 
directemeiit  au  pape  pour  Irai cter  des  affaires  des  caittuliqucs; 
car  cesle  voye  seroit  plus  seure  et  honorable  au  dict  roy  que 
toute  aullre.  »  Mss.  Suppl.  franc.,  '^  t.  111,  part.  i. 

a.  LetlreducacdiurilduPePEOuauroi.aSjuin  160o.  AmÈnss. 
etNégot.,  p 
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parmi  les  catholicfues,  délaissait  leltf  catiSe.  Par  tin  , 
matitais  office  que  se  rendàièût  âtec  tinô  fëgretlâble  , 
émulation  les  deux  antagonistes,  elle  précédait  lé  mo- 
riàrque  anglais  contre  Henti  IV;  elle  lui  lnonti*alt  dans  , 
les  efforts  de  ce  prince  pour  ses  coreligionnaires  raW-  , 
bition  de  ëe  eféer  un  parti  en  Angleterre  ^  et  il  arriva 
soudain  qu'on  apprii  tout  à  la  fois  la  condusion  d'tih 
traité  de  cottitnefce  entre  la  Otande-Bretâgûê  et  l'Es- 
pagne,  et  le  i*ennuvelletnent  des  éditscdnife  les  catho- 
liques (1604).  CeUj^ci  f dirent  rétoltés  de  Cette  eoïttei- 
dence.  a  Ils  blasphèment  eontfe  les  Espagnols,-  mandait 
Beàumont,  de  ce  (jû'du  Heu  de  leur  âtoit'pt'ôcfcit'é  quel- 
que soulagetaëtit  par  cette  pâit,  lëUl*  condition  en  est 
empitée  ^  ><  C'êtdit  pour  eUx  Une  noti telle  raison  de 
se  l'dpprocher du  tbi  de  t'rëttce.  Ainsi  pèriIWitle  Soute* 
t^ain  Pontife;  «  Lft  liêdeUt  et  négligëiiSe  des  Espa- 
gnols, écriMt  de  ROrtië  le  cftWitifill  du  Pet'rdn,  les*- 
quels  on  lUy  cl  teprésenté  n'ëtôlt^  eU  ëtt  lëUi^  paix  aucun 
souci  des  cathblic(uéSj  l\if  a  fait  dftratitage  estimet 
rintervention  de  Vostfë  Majesté  \  y> 

Yers  la  môme  époque,  un  envoyé  des  jésuites 
anglais,  qui  s'étaient  jusque-là  montrés  peu  confiants 
dans  k  politique  frariçaise,  éë  pféisentait  à  ttëiiK  IV.  Il 


\ .  Lettres  missives,  t.  Vt,  p.  484. 

•2.  Beaupnont  à  Villetby.  H  septembre  <Ôd4.  Msô.  suppl. 
franc,  'fj^,  t  IV,  part.  i. 
.?.  Loltre  chi  cardinal  du  Peïroii  Aèyoi  c\\.(i^. 
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le  remerciait  de  son  zèle  pour  les  eatlioliques,  et  le  priait 
de  prendre  sons  sa  proteclinn  ceux  de  son  ordre, 
«déclarant,  raconte  Henri  lY  à  son  ambassadeur, 
■vouloir  doresnavanl  despendre  cnlierement  de  moy, 
se  gouverner  en  toutes  choses  pnr  mes  conseils  et 
TOlontez,  tant  en  Angleterre  qu'à  Rome,  où  ils  na 
touloient,  àTadvenir,  escrire  ny  entreprendre  aiictine 
chose  sans  me  le  faire  sçavoir  par  voslre  moyen, 
pour  après  en  user  comme  je  jugerois  estre  pour  le 
mieux  et  leur  manderois  '.  »  Henri  IV  répondait  à  ces 
ouvertures  par  ses  conseils.  Tandis  qVil  exhortait 
JacquesAla  justice,  il  faisait  entendre  aux  catholiques 
«  qti'iis  se  gouvernassent  avec  tant  de  patience  et 
fl*ohéisEance  ans  loys  du  royalllme  que  le  roy  et  ses 
conseillers  n'y  eussent  occasion  quelconque  de  prendre 
omlfrnge  etdefflancc.»  Il  leur  rappelait  qu'ils  s'êlaieht 
«mal  trouvez  »  des  avis  contraires  que  leilr  aVaielll 


1 .  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  -ISi .  Il  faut  noter  ici  entre  Hen- 
ri IV  et  Villeroy,  qui  écrivait  après  lui  ft  l'anibassudeuf,  une 
nua ace impa Hante.  Quoique siucËrement  caitiolique,  l'anciea 
ligueur  est  plus  réservé  que  le  roi.  11  déclare  à  Deaumonl  que 
tfileiil  étépréseût  BU  moment  de  la  visite  do  l'unvoyé  des  jé- 
suites, il  eût  probaLkment  prié  Henri  IV  de  ne  pas  le  receviiir. 
Il  appréhende  de  voii'  Jacques  1"  se  oi:mverlir,  de  peur  qu'une 
Tois  catholique,  il  ne  s'allie  plus  étroilcment  avec  l'Espagne. 
Il  envoie  à  l'ambassadeur  des  pouvoirs  que  le  roi  a  obtenus  du 
pape  poup  que  l'aumflnier  de  l'ambassade  puisse  étendre  son 
ministère  aux  catholiques  anglais;  mais  il  lui  recommande 
de  n'eu  pernietlre  l'usage  qu'à  la  dernière  eitrémild. 
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donnés  les  Espagnols.  Il  leur  montrait,  dans  leiu^s 
propres  divisions,  la  principale  source  de  leurs  maux, 
et  les  conviait  à  «  une  réunion  générale,  laquelle, 
disait- il,  j'estimois  utile  et  nécessaire  *.  » 

Ces  heureux  présages  durèrent  peu.  La  conspiration 
des  poudres,  crime  isolé  de  quelques  fanatiques,  allait 
provoquer  contre  des  milliers  d'innocents  les  mesures 
les  plus  cruelles.  Devant  cette  nouvelle  épreuve,  les 
catholiques  demeurèrent  patients  et  héroïques.  On  en 
vit  plusieurs,  qui  s'étaient  tenus  cachés  durant  les 
jours  tranquilles,  surgir  tout  à  coup,  et  confesser  leurs 
croyances  aux  lueurs  sinistres  de  la  persécution.  Sous 
répouvante  de  lois  plus  barbares  que  chrétiennes^, 
comme  parlait  Villeroy,  la  foi  des  martyrs  repa- 
raissait. Des  scènes  étranges  se  produisaient  parmi  ces 
violences  !  Défense  avait  été  faite  de  garder  en  aucune 
maison  des  serviteurs  catholiques,  et  il  se  trouvait 
que  la  prohibition  atteignait  ceux-îà  même  en  faveur 
de  qui  elle  semblait  établie,  ce  II  y  en  a  une  infinité 
(de  ces  serviteurs)  chez  les  protestants,  écrivait  l'am- 
bassadeur de  France,  desquels  il  leur  fâche  extrê- 
mement de  se  défaire ,  pour  reconnaître  plus  de  fidé- 
lité en  eux  qu'en  ceux  de  leur  religion  même  ^.  » 

Ces  terribles  surprises  n'arrêtèrent  pas  les  efforts  de 

i.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  483. 
2.  Ambass,  de  M.  de  la  Boderie,  t.  I,  p.  172. 
S.  Id.,  p.  230. 
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Bemi  lY.  Il  venait  d*adre8ser  à  son  nouvel  ambas- 
adeur,  H.  de  la  Bodorie,  les  plus  pressantes  instruc- 
tions. En  félicitani  le  roi  d'avoir  échappé  au  compiot 
^menaçait  ses  jours,  Tambassadeur  devait  lui  re- 
]^résenter,  par  l'exemple  même  de  ce  crime,  à  quelles 
extrémités  les  persécutions  pouvaient  porter  les  âmes 
désespérées  ;  il  devait  l'exhorter  à  punir  sévèrement 
les  vrais  coupables,  mais  lui  recommander  de  ne  pas 
envelopper  dans  ses  vengeances  tant  d'innocents  qui 
ne  les  méritaient  pas,  et-  qui,  conmie'  le  Souverain 
Pontife  calonmieusement  accusé  par  là  haine,  abhor- 
raient plus  que  personne  de  tels  forfaits.  Toujours  soi- 
gneux d'écarter  les  défiances,  c'était  dans  Tintérét 
même  du  roi,  c'était  <c  comme  chose  conjoincte  au 
bien  de  ses  serviteurs  et  de  ses  royaulmes,  »  quo 
Henri  lY  lui  adressait  ces  conseils  *• 

Tels  furent  les  premiers  avis  que  la  Boderie,  dans 
le  silence  coupable  de  l'Espagne ,  fit  entendre  en  fa- 
veur des  catholiques.  Ils  n  avaient  pas  réussi  à  em- 
pêcher la  publication  des  édits,  et  l'on  peut  se  former 
une  idée  des  dispositions  du  gouvernement  bri- 
tannique, lorsqu'on  voit  l'ambassadeur  considérer 
comme  une  sorte  de  victoire  le  simple  bannissement 
des  ecclésiastiques  ^.  On  reconnut  bientôt  à  d'autres 


i.  InsiruclioD  h  M.  àe  h  Doderie.  —  Aïn/x(S8.,  t.  l,ç.  22. 
2,  M,  t.  y,  p.  120»  «  En  quoy,  dit  à  co  8\iielVoAïiW^^^^>^^> 
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signes  que,  pour  être  au-dessous  de  sa  sollicitude, 
l'inJBluence  de  Heuri  IV  n'avait  pas  disparu.  Pendant 
que  des  remontrances  étaient  adressées  à  l'ambas- 
sadeur d'Espagne,  parce  qu'il  recevait  des  catholiques 
dans  sa  chapelle,  l'ambassadeur  de  France  remplissait 
librement  le  même  devoir  :  «  On  ne  voit  moins 
courre  les  pauvres  catholiques  qui  viennent  céans, 
écrivait-il.  Yrai  est  que  j'y  apporte  |e  plus  de  discré- 
tion, et  y  fuis  autant  l'ostentation ,  comme  les  autres 
la  recherchent**.  »  En  l'absence  des  prêtres  anglais, 
bannis  ou  cachés,  Rome  av^it,  sijr  la  demande  de 
Henri  lY,  envoyé  des  pouvoirs  plus  étendus  à  l'aumô- 
nier de  l'ambassade  française. 

Le  Saint-Siège  s'était  épau  à  la  nouvelle  des  ri- 
gueurs déployées  contre  les  catholiqijes.  On  ne  pouvait 
s'en  étonner.  Henri  IV  n'avait  cessé  de  faire  entreypir 
à  Jacques  h'  les  orages  que  ses  procédés  amasseraient 
contre  sa  couronpe.  Il  s'agissait  pourtant  de  les  con- 
jurer et  d'empêcher  entre  le  Souverain  Pontife  et  le 
roi  d'Angleterre  un  éclat  dont  les  catholiques  eussent 
seuls  porté  la  peine.  Deux  brefs  ayaient  été  lancés  par 
le  pape  pour  interdire  à  ceux-ci  le  serment  que  Jac- 
ques exigeait  d'eux,  et  que   plusieurs  avaient  cru 

comme  en  ce  qu'ils  font  encore  poiii'  adoucir  les  dits  regh^- 
meuts,  je  vois  certes  que  roffice  que  j'ai  fait  de  la  part  du  roi 
n'a  pas  été  inutile.  » 
L  Ambass.f  t.  I,  f.  320* 
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pcmvoir  pr^r-  B»nn  |y  obtînt  de  Paul  Y  qu'il  n'irait 
p»  au  ^Ik  â»  <^e«  d^BWPiiU^tioas,  et  qu'avant  de  re- 
cQurïr  h  ^^vMreê  memv^^  il  ^  consulterait.  Tout 
^preisé  da  flîf^  fpnqaUre  à  Jacques  pas  conces- 
âops  dp  S^V-S^SP^  U  le  priait  d*y  répondre  par 
me  p1ii$  gr^fld^  tP^r^nfue,  et  commB  il  le  savait 
oceupé  k  cQfppos^  Uff^  tl^t<^  contre  Tautoiité  de  la 
alai]r^  afiQSfplHjiie,  il  Tipvitait  à  s'abstenir  de  ces  dis- 
cnnooi^  imj9$i  iso^traires  k  sa  dignité  qu'à  la  paix 


rt  ItIHMin! 
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Hais  lacquM  »V)Ht  trop  {nborj^Msemfnt  préparé  son 
livre  pQur  f  renoncer  de  }^,  sorte.  Ijl  j^'eut  de  repos 
qu'il  06  ^eût  acbevé  et  publié.  Les  théologiens  catho- 
liques fie  ^aqquèrent  pas  4e  relever  la  royale  agrès* 
sion.  Leurs  réponses  causèrent  à  ce  singulier  contro-. 
versisle  uu  vif  déplaisir.  Il  eût  voulu  les  voir  interdites 
dans  le  royauwe  do  France,  et  il  se  plaignit  à  Tambas- 
sadeur  de  la  liberté  que  leur  laissait  Henri  IV.  Loin 
de  les  prohiber,  Henri  lY  avait,  en  effet,  couvert  de  sa 
protection  quelques-uns  de  ces  écrits.  C'est  ce  qui 
résulte  de  Iji  lettre  suivante,  où  il  refuse  spirituelle- 
ment défaire  droit  à  la  demande  du  roi  d'Angleterre: 
«  J'ay  sceu,  écrit-il  à  M.  de  la  Boderic,  la  plainte  que 
le  comte  de  Salisbury  vous  a  faicle  des  livres  qui  ont 
esté  faicts  et  publiés  icy  contre  celuy  du  roy  sou 
maistre,  et  mesme  de  celuy  qui  a  comparu  avec  ma 
permission  :  vous  ayant  néanlmoins  faict  paroistre 
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esire  plus  mal  cantenl  de  la  (|tialité  des  auteurs  que  de 
la  siibslance  d'iceux.  Sur  (fLioy  vous  luy  dires  que, 
comme  il  y  a  peu  de  persoimes  en  la  clircslienlé, 
pgales  en  qu.ililé  au  dict  roy,  qui  soyent  versées  en 
telles  matières  el  capables  d'en  fuire  des  livres  comme 
luy, il  a  fallu  employer  des  docteurs  en  théologie  pour 
dignement  s'en  acquitter:  ce  que  j'ay  voulu  estrcfaid 
avec  toute  révérence  el  modération  pour  son  respect, 
et  qu'ainsy  qu'il  affectionne  la  deffence  de  la  religion 
■  de  laquelle  il  fait  profession,  ii  doist  croire  aussy  que 
nos  consciences  nous  ohliijenl  de  duffendre  la  foy  en  h 
croyance  de  la  nostre,qHe  vous  lui  (ères  recognoîstre  eslre 
tout  autrement  fondée  et  exercée  qu'il  ne  la  représente 
par  son  dict  livre  :  a  quoy  je  me  suis  trouvé  plus 
obligé  que  les  aultros,  puisque  j'ai  reçu  son  livre; 
mais  que  tant  s'en  l'ault  que  j'aye  permis  la  dicte 
publication  pour  faire  autre  chose  qui  pust  luy  estre 
désagréable,  et  que  j'ay  eu  tout  aultre  intention  ;  que 
davantage  il  n'ignore  pas  que  celuy  qui  enlrepreiid 
de  composer  et  publier  des  livres,  principalement  en 
matière  de  religion,  est  subjecl  a  eslre  Pontredict  par 
personnes  de  toutes  qualités,  qui  ont  les  lettres  et  la 
religion  en  recommandation.  Je  m'asseureque  vous 
aurés  rendu  capable  le  dict  roy  de  ces  raisons,  s'il 
vous  a  jette  en  ces  propos',  w 
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i  la  sincérité  des  croyances  de  Henri  IV  avait  be- 

I  d'un  nouveau  témoignage,  on  pourrait  assure- 
nt le  demander  à  cette  lettre, et  non-seulement  aux 

nnes  de  cette  lettre,  mais  encore  aux  circonstances 
ans  lesquelles  elle  fut  écrite.  On  était  aux  premiers 
iiois  de  cette  fatale  année  de  1610.  Le  démêlé  de 
Qèves  avait  éclaté  ;  les  menaces  de  guerre  grondaient 
dans  toute  TEurope.  L'intérêt  de  Henri  lY  était  de  ne 
donner  à  Jacques  aucun  motif  de  plainte,  aGn  de 
resserrer  avec  lui  une  alliance  plus  que  jamais  né- 
cessaire. C'était  dans  un  pareil  moment  qu'il  refusait 
de  satisfaire  aux  susceptibilités  si  vives  du  roi  d'An- 
gleterre. 

II  avait  fait  plus.  L'esprit  toujours  frappé  des 
triomphes  qu'avait  procurés  à  la  foi  catholique  la 
célèbre  conférence  du  cardinal  du  Perron  avec  du 
Plessis-Mornay ,  il  eût  voulu  envoyer  près  du  roi 
d'Angleterre  l'habile  et  savant  théologien.  Des  négo- 
ciations furent  engagées,  par  ses  ordres,  pour  obtenir 
l'introduction  du  cardinal  à  la  cour  de  Londres.  Il  se 
fut  présenté,  non  comme  un  membre  du  sacré  collège 
et  un  légat  du  pape,  mais  comme  grand  aumônier  de 
Sa  Majesté,  dépêché  par  elle  seule.  Jacques  I"  ne  se 
prêta  point  à  ces  tentatives.  Recevoir,  à  quelque 
titre  que  ce  fût,  un  cardinal,  un  homme  qui  a  fai- 
Boit  profession  de  convertir  y)  un  homme  qui  «  avoit 
été  l'instrument  de  la  conversion  du  roy  son  frère,  » 

12 
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c'eût  été,  à  ses  yeuf ,  Irahir  la  c^use  prol^Ëtaifte  '.  Le 

projet  fut  abandonué. 

Du  ruoins,  le  veot  des  perjéculions  s'é^^ii,  pour 
queiijue  temps  liiicore,  apaisé.  L'inquiète  surveillance 
dont  les  catholiques  étaient  yiclimes  coipmençait  à  se 
relâcher,  u  C'est  bien  la  vérité,  épi'îvait  la  Boderje, 
qi|e  les  catholiques  sont  moius  persécutés  qu'ils  n'ont 
été  depuis  que  je  suis  par  deçà,  et  encore  m'asseuiâr 
t-ou  qu'il  a  été  faict  CQUiuiandement  à  tous  ceui  qu'on 
envoie  tous  les  aos  par  les  proviaces  pour  les  rer 
chercher,  de  s'y  pDiler  plus  madérémciit  que  jamais* 
J'en  ai  parlé  maintes  fuis  au  l'oi  et  au  comte  dp 
Salisbury,  et  leur  ai  dit  combien  un  peu  plus  da 
tolérance  acquerrpit  de  tranquillité  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir  à  leur  État.  Je  ne  voudrois  pas  dire 
que  ce  fut  cela  qui  a  cansé  ce  ctiangepient  ;  mais  aussi 
ne  crois-je  pas  qu'il  y  ait  nui  '.  » 

C'étaient  là,  assurément,  de  bii?n  faillies  résultats; 
mais,  si  faibles  qu'ils  fussent,  la  politique  espagnols 
les  eût-elle  jamais  obtenus?  l'our  les  appr^cief  à  leuf 
véritable  mesure,  i)  ne  faut  pas  }cg  poinp^rer  ^y^c  1^ 
liberté  que  par'  ijn  exemple  tiiiiquc  |^  mooacpliie 
frapçaisË  accordait,  à  l'heure  méi^e,  aijs  protestants; 
il  faut  ei(¥isagei-  les  pratiques  ordinafi'es  de  la  foj- 


(.  Ambats.  de  la  B»derie,  I.  IV,  p.  3ft*« 
2.  Id.,  p.  271.  Hm-ATS  ma. 
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îmne,  et  se  rappeler  que  loin  d'ouvrir  l'ère  de  la 
tolérance,  elle  avait  partout  remporté  et  maintenu  ses 
triomphes  par  la  force, 

Koug  verrons  plus  tard  Henri  IV  intervenir  auprès 
te  Provinces-Unies  en  feveur  des  catholiques,  et  là 
comme  en  Angleterre ,  nous  reconnattrons  que  si 
quelque  interruption  est  apportée  aux  rigueurs,  c'est 
i  la  tetile  iiiildedce  Ail  M  ^d^ëllë  est  due, 

Henri  IV  ne  se  contentait  pas  de  protéger  les  catho- 
liques étrangers  auprès  des  États  protestants  ;  il  s'ap- 
pliquait encore  à  défendre  le  pouvoir  temporel  du 
^int-Siëgë  et  fl  félëvef  Son  aûlblité  hiorâle  en  Eu- 
rope, devant  les  réfdtlbés  comtlie  devant  les  catho- 

■ 

ligues. 
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Plans  généraux  de  Henri  FV  pour  faire  garantir  par  toutes  les  puis- 
sances, catholiques  et  protestantes,  les  possessions  du  Saini-Siége. 

—  Ses  témoignages  réitérés  de  déférence  envers  la  Papauté.  —  Clé- 
ment VIII,  —  Léon  XI.  —  Paul  V.  —  Intervention  de  Henri  IV  pour 
faire  restituer  au  Saint-Siège  le  duché  de  Ferrare  (1597).  —  Différend 
du  pape  Paul  V  avec  la  république  de  Venise  (1606).  — L'Espagne 
excite  les  deux  parties  :  l'Angleterre  anime  Venise  contre  le  pape. 

—  Henri  IV  médiateur.  —  Ses  représentations  au  Sénat  de  Venise.  — 
Ses  prières  au  pape.  —  Son  énergique  réponse  à  l'ambassadeur  vé- 
nitien. —  Son  zèle  pour  amener  une  pacification.  —  Il  y  réussit. 

—  Sa  vigilance  pour  que  les  promesses,  dont  il  s'est  fait  lui-mônie 
garant  auprès  dupape,  soient  rigoureusement  accomplies.  —  Déplai- 
sir de  l'Angleterre  et  humiliation  de  l'Espagne.  —  Reconnaissance 
que  le  pape  et  les  Vénitiens  manifestent  à  la  fois  envers  Henri  IV. 

—  Conclusion  sur  les  négociations  religieuses  de  Henri  IV.  —  Ce 
jtrince  a  détruit  toute  confusion  entre  la  cause  de  la  maison  d'Au- 
triche et  celle  de  TËglise,  entre  la  liberté  de  conscience  et  la  Ré- 
forme. 


C'était  un  des  grands  desseins  de  Henri  IV  d'asseoir 
sur  des  garanties  durables  les  possessions  du  Saint- 
Siège,  et  de  lui  faire  reconnaître  par  les  États  protes- 
tants  jeiix-mêmes  une  sotte  4ft  ijûmaulé  d'honneur 
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qui  rélevât  au-dessus  des  différends  de  la  chrétienté  '. 
11  mil  tous  ses  efforts  à  avancer  raccomplissement  de 
ce  projet,  et  de  ses  deux  mains  tendues,  Tune  au 
Souverain  Pontife,  l'autre  aux  princes  protestants, 
il  eut  à  cœur  de  ménager  entre  eux  un  rapproche- 
ment. 

Pendant  que  son  influence  grandissait  à  Rome,  il 
De  perdait  aucune  occasion  de  manifester  devant  les 
autres  puissances  ses  sentiments  envers  la  Papauté. 
Elisabeth  et  Jacques  F,  aussi  bien  que  les  princes 
d'Allemagne,  en  avaient  reçu  plusieurs  fois  le  témoi- 
gnage; et  le  landgrave  de  Hesse,  dans  la  visite  qu'il 
lai  fit  à  Fontainebleau,  s'étonna  d'entendre  le  roi  lui 
«  vanter  sa  propre  confiance  dans  le  pape  ^.  »  Par  là 
Henri  IV  accoutumait  les  esprits  les  plus  prévenus  à 
ridée  d'une  entente  avec  le  Saint-Siège,  et  ce  mo- 
narque, le  plus  patriote  et  le  plus  indépendant  des 
souverains,  démentait  par  son  vivant  exemple  les 
appréhensions  qu'excitait  contre  le  droit  des  cou- 
ronnes la  suprématie  pontificale. 

C'était  sans  doute  cette  politique  qu'avait  entrevuo 
Sixte-Quint,  lorsqu'il  appelait  de  ses  vœux  prophé- 
tiques la  conversion  de  Henri  IV.  De  quelle  ardeur 
ne  se  fùt-il  pas  associé  aux  desseins  du  roi,  le  grand 

{.  CEc.  royales,  t.  VHI,  p.  269. 

2.  Correspondance  inédite  de  Henri  IV avec  Maurice  le  Savant, 
puhUée  par  M.  de  Rom  mol,  p.  74. 
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pontife  dont  les  derniers  jours  se  passèrent  à  mettre 
en  dehoi's  des  prétentions  de  la  conquête  oii  des  efr 
traînements  de  la  révolte  la  cause  de  l'Égîise  !  Lorsqu'il 
repoussait  les  conseils  violents  de  l'Espagne,  lors(|ue 
éclairé  sur  les  entreprises  de  là  Ligiie,  il  lui  refusaitsort 
appui  commo  à  «  une  ambition  fondée  sur  un  faux  pré- 
texte de  religion,  »  lorsqu'il  accueillait  l'ambassadeur 
de  ilenri  IV  encore  prolestant,  et  admettait  dans 
Rome  les  envoyés  de  plusieurs  princes  de  rAUemagoe, 
lorsque  enfin,  portant  ses  regards  sur  l'Angleterre,  il 
faisait  entendre,  au  sujet  de  la  reine  Elisabeth,  des 
paroles  de  douceur,  n'était-ce  pas  le  même  accord 
qu'il  voulait  par  les  mômes  moyens  préparer 't 
N'eùt-il  point  reconnu  sa  pensée  dans  la  pensée  dé 
UenrilV? 

Depuisla  conversion  de  Henri  IV  jusqu'à  sa  iitort, 
trois  papes  se  succédèrent  sur  le  trône  de  saiiil 
Pierre. 

Le  sage  et  pieux  Clément  VIII  avait  donné  libre 
carrière,  après  l'abjuration  du  roi,  au  mouvement 
j[ui  déjà  le  portait  vers  lui.  Il  l'avait  soutenu  contra 
les  acGusattong  de  l'Espagne,  il  lui  avait  ménagé  à  lui- 
môme  des  alliances  en  Italie,  et,  s'itispirant  à  sofl 
tour  de  ses  conseils,  il  avait  montré  tant  de  modérd- 
tion  que  Jacques  1"  et  les  protestants  français  avaient 


^  i,  Kunko,  Uistoûe  de  la  Puii<aili',  1. 111,  p.  322,  e(c. 
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artagé,  en  apprenant  sa  mort,  les  regrets  des  catho- 
iques  * . 

Le  cardinal  de  Médicis,  archevêque  de  Florence, 
lui  succéda  sous  le  nom  de  Léon  XI.  Très-aiiné  de 
Clément  VIII,  lié  de  parenté  avec  le  grand-duc  de 
Toscane,  Alexandre  de  Médicis  était  au  nombre  des 
cardinaux  qui  avaient  le  plus  vivement  encouragé  le 
ppe  à  prononcer  l'absolution  de  Henri  lY.  A  la  suite 
de  ce  grand  événement,  il  s'était  rendu  en  France 
comme  légat  du  Saint-Siège.  Il  avait  charmé  Henri  IV. 
Le  roi  rie  parlait  que  du  bon  et  vertueux  cardinal  : 
«  Il  liii  sembloit,  disait-il,  que  c'estoit  un  ange  et  non 
un  homme  qui  luy  eust  été  envoyé  ^.  » 

La  nouvelle  de  son  exaltation  fut  un  triomphe  pour 
la  France.  Henri  lY  en  ressentit  une  telle  satisfaction 
qu'il  voulut  la  faire  connaître  par  des  fêtes  inaccou- 
tumées. «  Je  vous  confesse,  écrivait-il  au  cardinal  de 
Joyeuse,  que  j'ay  esté  si  surpris  et  ravy  de  joye  de 

1.  Voyez  plus  haut,  p.  23,  et  les  Lettres  de  Beaumont  à 
Henri  IV  :  «  Ù  (JdbqUes)  me  parla  avec  beaucoup  de  déplaisir 
de  la  mort  du  pape,  loùaiit  sa  modération  et  son  inclination  à 
conserver  la  paix  avec  la  chrestienté...  »  4  avril  lOOo.  Quant 
aux  sentiments  de  Clément  Vlli  envers  Henri  IV,  voici  bè 
qu'eii  éctivuit  Villerby  :  à  Ndstré  maistre  a  perdu  en  luy  tld 
très  bon  père,  lequel  estoit  si  bien  inlormé  des  droictes  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  qu'il  n'estoit  plus  au  pouvoir  de  personne 
de  luy  en  donner  mauvaise  impression.  »  A  M.  de  Beaumont, 
2G  mars  160o.  Mss.  suppl.  franc.,  ^,  t.  IV,  part.  ii. 

2.  Amh.  et  Néijot.  du  cardinal  du  Perron,  p.  51 . 
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Tadvis  du  bon  Pape  que  Dieu  nous  a  donné,  que  je 
me  suis  laissé  emporter  à  des  démonstrations  et  signes 
d'allégresse  et  actions  de  grâces  à  Dieu,  non  telles  que 
je  devois,  mais  toutes  aultres  qu'ont  esté  celles  qui 
ont  esté  pratiquées  en  cas  semblables  par  les  roys  mes 
prédécesseurs,  non  seulement  à  Fontainebleau,  où 
jVstois,  mais  aussy  en  toutes  les  provinces  et  villes 
de  mon  royaulme,  et  spécialement  en  celle  de  Paris, 
où  la  ressouvenance  de  la  bonté  et  des  vertus  de  nos- 
tre  bon  Père  s'est  trouvée  encore  si  fresche  et  si  en- 
tière aux  cœurs  de  tous  les  citoyens  de  toutes  qualités, 
que  chascun  s'est  acquitté  de  ce  devoir  à  l'envy  l'un 
de  l'autre*.» 

Le  pontificat  de  Léon  XI  fut  malheureusement  de 
courte  durée.  Quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés, 
qu'un  nouveau  Pape,  Paul  V,  de  la  famille  des  Bor- 
ghèse,  l'avait  remplacé.  Sans  être  attaché  par  des  liens 
aussi  intimes  à  l'influence  française,  Paul  V  s'y  mon- 
tra généralement  favorable.  Son  cœur  d'apôtre  souf- 
frait sous  les  calculs  du  politique.  Parfois  il  sembla  se 
rapprocher  des  combinaisons  de  l'Espagne,  qui,  s'an- 
nonçant  à  grand  bruit,  promettaient  d'emporter  de 
plus  rapides  triomphes.  Mais  il  éprouva  que  ces  en- 
treprises n'arrivaient  qu'à  multiplier  les  périls,  et  on 
le  vit,  dans  toutes  les  conjonctures  importantes,  dans 

1.^6  avril  1605,  Tjettres  missives,  t.  Vf,  p.  40i. 
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kg  affaires  d'Angleterre  Gomme  dans  son  différend 

tieck  république  de  Yenise,  s*en  remettre  finalemeut 

«a  ayis  de  Henri.  lY.  Ce  qu*il  souhaitait  avec  ardeur, 

eeqa'U  s*ettorççdt  d'obtenir,  h  Texemple  de  ses  prédé« 

ceaeiirs,  c^était  la  rôocMiGiliation  des  deux  grandes 

pnaeanGes  catholiques;  il  s'appliqua,  dans  ce  but, 

à  cooserf  er  entre  elles  la  balance  égale,  soigneux  de 

ne  pas  offenser  VEspagne,  môme  quand  il  se  rangeait 

aux  conseils  de  la  France. 

Deux  occa^ons  furent  données  à  Henri  lY  de  faire 
paraître  le  caractère  de  sa  politique  enyers  le  Saint- 
Siège. 

Ce  fut  d*abord,  sous  Clément  Ylfl,  roccupation  du 
duché  de  Ferrare  (1597). 

Don  César  d'Esté  s'était  porté  souverain  de  ce  duché 
au  mépris  des  droits  du  Saint-Siège,  et  il  l'avait  en- 
vahi par  la  force.  L'usurpation  était  flagrante.  Le  du- 
ché  de  Ferrare  faisait  partie  de  l'exarchal  de  Ra vanne, 
que  Pépin  avait  donné,  pour  le  bien  de  la  chrétienté, 
à  la  chaire  de  saint  Pierre  *.  Les  Papes  en  avaient  in- 

i.  Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  t.  ï,  p.  490.  «  Cette  donation, 
disait  d'Ossat^  est  le  premier  litre  et  droit  que  le  Saint- 
Siège  eut  jamais  en  Ferrare  et  en  toute  la  Roraagne.  Laquelle 
donation,  faite  par  Pépin,  fut  depuis  confirmée  par  Charle- 
magne,  son  fils,  étant  à  Rome  en  l'an  773,  et  depuis  par  le  roi 
Louis  le  Débonnaire,  fils  de  Gharlemagne,  en  l'an  817.  De 
façon  qu'en  prêtant  secours  au  pape  pour  Ferrare,  Votre  Ma- 
jesté aura  conservé  et  recouvré  au  Saint-Siogo  le  bien  que  vos 
prédécesseurs  lui  ont  fait  autrefois.  » 
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vcsti,  de  leur  pleine  autorité,  les  princes  de  la  raaîsou 
d'Esté,  sous  condition  de  retour,  à  défaut  d'héritiers 
mâles  légitimes.  La  condition  venait  de  s'accôitipllt^ 
par  le  décès  du  dernier  duc,  Alphonse  If,  mort  sans 
enfants.  C'était  donc  à  Clément  YIII  qiie  le  duché  de- 
vait être  rendu  :  aussi,  après  avoir  inutilerhefli  atèiti 
don  César,  le  Saint-Père  n'avait- il  point  hééité  à  l'èi- 
cônirnUtiier  et  à  ordonner  côtitré  lui  uile  levée  de 
seize  mille  hommes. 

Mais,  en  présence  de  l'inaction  ou  dé  là  ëbtn|ïlicité 
sourde  des  autres  puissances,  le  triomphe  du  Pape 
demeurait  incertain.  Ce  triomphe,  chose  remarquable  1 
les  petits  États,  accaljléè  sous  le  joug  feèpagdol,  se 
montraient  les  plus  ardents  à  le  désirer,  dahs  l'èspoit 
que  la  prépondérance  du  Sdint-Siége  préparerait  leur 
affranchissement.  L'Espagne,  aii  contraire,,  appuyait 
secrètement  les  efforts  dû  prétendant  :  a  Le  roi  d'Es- 
pagne ,  écrivait  le  cardinal  d'Ossat,  craint  particulière- 
ment la  grandeur  teraporelle  du  Pape,  qui,  sur  tous 
autres,  peut  moyelmer  son  abaissétnent  et  la  liberté 
de  l'Italie,  que  les  Espagnols  oppriment^.  » 

Les  mêmes  motifs  dictaient  à  Henri  lY  une  attitude 
tout  opposée.  Il  embrassa  résolument  la  cause  du 
Saint-Siège,  et  l'on  apprit  soudain  que  le  duc  de 
Luxembourg  s'était  rendu  auprès  du  Pape  et  avait 

i.  Lettres d\x  cardinal  d'Osi?at,  t.  T,  ];i,  484. 
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mis  à  son  service  Tépée  dix  roi  de  France.  A  celle  nou- 
velle, Témotion  fut  extraordinaire.  C'était,  de  la  pai-t 
des  Italiens,  un  concert  de  louanges  envers  Henri  IV. 
«  11  ne  se  parle  d'autre  chose  à  Rome,  disait  encore 
d'Ossdt,  et  il  semble  que  les  forces  du  Saint-Siège  en 
soient  multipliées  et  celles  de  don  César  ravalées  *.  » 

Un  mois  après,  les  armes  étaient  tombées  des  mains 
de  don  César,  et  le  Pape  reprenait  sans  coup  férir  pos- 
session du  duché  de  Ferrare.  Personne  ne  doula  de  la 
pari  qu'avait  eue  l'intervention  de  Henri  lY  dans  la 
paisible  fin  d'une  lutte  dont  on  n'avait  osé  jusque-là 
prévoir  la  durée ^.  Clément  YIII,  dans  l'élan  de  sa  gra- 
titude, s'écriait  :  ce  Nou§  rendons  grâces  à  Dieu  de  ce 
qu'en  un  temps  si  difficile,  et  auquel  la  république; 
clirélionne  est  troublée,  il  a  voulu  nous  donner  un  tel 
fils  et  défenseur  ^.  » 

1.  Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  t.  ï,  p.  400* 

2.  «  Notre  roi,  «écrivait  à  Villeroy  le  cardinal  d'Ossat,  est  béni 
I^ar  toute  cette  cour  et  partout  le  peuple,  qui  lui  attribue  une 
grande  partie  du  recouvrement  que  le  S;iintSi«'ge  a  fait  d'uu 
H  j^rand  et  principal  membre.  »  Lettres  du  cardinal  d'Ossat, 
t.  1,  p.  41)7.  —  Et  il  disuit  des  Espa^^uols  :  «  ils  demeurent  lurt 
confus  de  son  accord,  lant  pour  voir  a^^randir  le  Saint-Sir^c 
auquel  ils  se  sont  montrés  contraires  que  pour  ce  que  leur  roi, 
qui  se  tient  pour  arbitre  et  modérateur  des  choses  d'Italie,  ni 
aucun  de  ses  miuislies,  n'a  eu  aucune  part  ni  sentiment  di; 
cet  aciommodcment.  »  On  va  voir  «jue  neuf  ans  plus  fard, 
FrLSij(jS-Canaye  peignait  dans  les  mcMues  t<'rmes  l'attilude  de 
riilbpague  après  la  paciiication  de  Venise  et  du  Saint-Siège. 

3.  Matthieu,  lli:>toirc  de  Uenii  IV,  liv.  Il,  p.  27 i. 
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C'est  encore  par  les  efforts  de  Henri  IV  que  devait  ^ 
être  pacifié,  neuf  ans  plus  tard,  le  différend  du  Saint-  ' 
Siège  avec  la  République  de  Venise. 

La  République  avait  rendu  plusieurs  décrets,  dont  î 
les  principales  conséquences  étaient  de  soustraire  des  3 
prêtres  accusés  de  crimes  à  la  juridiction  ecclésiasti- 
que jusque-là  admise,  d'empêcher  l'établissement  de 
congrégations  nouvelles  et  de  défendre  aux  laïques 
toute  donation  de  biens  au  clergé.  Le  pape  Paul  V 
s'offensa  de  ce  renversement  arbitraire  des  lois  sous 
lesquelles  avait  toujours  vécu  l'Église.  11  demanda  la 
révocation  de  ces  mesures  :  sur  le  refus  de  la  Répu- 
blique, il  prononça  contre  elle  l'excommunication  et 
frappa  d'interdit  tout  son  territoire.  La  lutte  était  en- 
gagée :  les  passions  suscitées  par  la  Réforme  se  ra- 
nimaient; un  nouveau  schisme  menaçait  la  chrétienté. 

Les  trois  politiques  qui  divisaient  l'Europe  parurent 
dans  ce  démêlé.  L'Espagne  craint  de  voir  tomber  son 
influence  ;  elle  propose  son  concours  aux  deux  parties; 
elle  les  condamne  et  les  excite  à  la  fois  l'une  Tautre  pour 
les  mettre  aux  prises,  et  se  faire  de  leur. affaiblisse- 
ment mutuel  une  force  dans  la  Péninsule  ^  L'Angle- 


i.  Péréfixe,  Histoire  de  Henri  tV,  p.  351.  «  Les  Espagnols 
avoient  l'œil  au  guet  pour  faire  leur  profit  de  ces  divisions,  et 
sous  main  jetoient  de  l'huile  sur  le  feu,  quoique  ouvertement 
ils  fissent  semblant  de  l'éteiadre.  Car  d'un  côté  ils  échaufibient 
Jcs  Véûitïens  et  leur  mettoient  le  cœur  au  ventre  pour  soute- 
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terre  applaudit  à  une  querelle  qui  lui  présage  rabais- 
sement de  la  Papauté;  elle  félicite  la  Républirjno 
d'avoir  secoué  c<  la  tyrannie  du  Pape  *  ;  »  elle  s'offre  à 
la  soutenir  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  armes,  et  le  nom- 
bre des  Anglais  qui  demandent  à  combattre  pour  hx 
Seigneurie  est  si  grand  que,  c<  si  elle  les  vouloit  ac- 
cepter, dit  notre  ambassadeur  à  Londres,  elle  tire  roi  t 
a  moitié  d'Angleterre  *.  » 

Au  premier  bruit  de  la  rupture,  Henri  lY  avait  vu 
le  péril.  Une  nouvelle  guerre  de  religion  se  préparait. 
La  Réforme  et  l'Espagne  allaient  se  disputer  ritulie, 
comme  elles  s'étaient  disputé  la  France,  et  la  confii- 
sioû  allait  renaître  entre  le  Saint-Siège  et  la  maison 
d'Autriche,  C'était  la  ruine  de  sa  politique  :  il  en  fit 
sortir  son  triomphe.  A  la  fois  ferme  et  conciliant,  re- 
fusant de  se  prononcer,  pour  être  écouté  des  deux  par- 
ties, il  leur  présente  sa  médiation,  et  avec  des  accents 


nir  leurs  droits,  et  de  l'autre,  ils  ordonnoieni  à  leurs  gouvcr- 
iiemcijs  de  Naplcs  et  de  Milan  de  servir  le  S;iint-Si('go  avec 
toulps  leurs  forces.  »  Voyez  aussi  les  lettres  de  rambass;idcur 
le  France  à  Venise,  Fresnes-Canaye,  Ambuss.,  t.  111,  p.  7D, 
I»»  juin  tC06.  A  M.  de  Coramartin.  «  Je  m'esbahis  de  voir  quj 
l'S  Espngnols  fassent  semblant  en  vos  quartiois  d'esfrc  [)a'.'li- 
r'ins  de  Sa  Siincteté,  et  icy  au  contraire,  non-seulement  il-j 
sont  nouires,  mais  mcsnie  leurs  interesls  les  font  parier  ù 
l'advantaije  de  ce  Sénat.  »  Ici.  Lettre  au  roi,  p.  30.  28  juin  l')Or>. 

1.  Aiiihass.  de  Fre^nes-Canaye,  t.  111,  p.  27.  3  mai  1000. 

2.  Amhai^s.  de  M.deldBoderio,t.I,  p.  138.  A  Villeroy.2l  juin 

1006, 
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divers,  selon  qu'il  s'adresse  au  Saint-Siège  ou  à  la  Ré- 
publique,  il  les  exhorte  à  un  commun  accord* 

A  renvoyé  de  Venise,  qui  sollicitait  son  appui,  il  ^' 
fait  entendre  cette  réponse  :  a  L'alliance  de  l'Église,  '^ 
dont  je  suis  le  fils  aisné,  m'est  plus  précieuse  et  plus   ;^ 
estroicte  que  toutes  les  aultres.  Personne  ne  voudra  '^' 
quitter  Rome  pour  Venise ,  ny  sainct  Pierre  pour  sainct   "^ 
Marc,  et  moy  moins  que  tous,  de  qui  les  prédécesseurs   ^ 
ont  passé  les  Alpes  tant  de  fois  pour  secourir  les  Papes.    ^ 
Ne  doubtez  point  qu'en  vous  roidissant  contre  les  cen- 
sures, vous  ne  perdiez  parties  de  vos  peuples...  Les 
princes  voisins,  et  surtout  le  roy  d'Espagne,  profite- 
ront volontiers  de  vostre  débris;  car,  en  moindre  oc- 
casion, Florence,  Sienne  et  Pise  ont  perdu  leur  pre- 
mière liberté.  C'est  une  invention  de  Satan  qui  tasche 
d'affoiblir  les  cbrestiens  par  leur  division,  lorsque  leur 
commun  ennemy  tend  aux  abois.  Tousjoursfaudra-t-îl 
venir  à  quelque  composition,  ou  demeurer  à  jamais 
Echismatique.  Enfin,  je  ne  trouve  point  dans  la  révo- 
cation de  vos  décrets  tant  d'inconvénients  que  dans  le 
divorce  d'avec  la  chaire  apostolique  ^  » 

Ses  dépèches  confirmaient  ses  paroles.  Il  pressait 
son  ambassadeur,  Fresnes-Canaye,  d'exposer  au  Séna' 
les  raisons  qui  lui  conimandaient  la  modération.  Ayant 
appris  que  la  République  avait  chassé  les  jésuites  el 

K  Malthieu>  Histoire  de  Henri  IV,  liv.  III,  p.  766. 
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foblîé  un  manifeste  contre  l'autorité  du  Saint-Siège, 
il  consignait  ses  remontrances  dans  cette  lettre  admi- 
rable* :  « Je  suis  très  marry  d'entendre  que  les 

choses  entre  Sa  Saincteté  et  ce  Sénat  prennent  le  che- 
min de  desespoir  et  d'irreconciliation  auquel  il  me 
semble  que  les  parties  s'enfournent  de  gaieté  de  cœur 
et  de  propos  délibéré.  Car  quelle  haste  avoient  ces  Sei- 
gneurs d'ajouster  le  susdict  décret  aux  autres  escripts 
et  actes  par  lesquels  ils  avoient  jà  offensé  et  irrité  Sa 
Saincteté?. •,••  Comme  s'ils  esperoient  gagner  beau- 
coup en  forçant  ainsi  la  patience  de  Sa  Saincteté,  soubs 
prétexte  d'abréger  ce  schisme  !  Mais  je  prévois  qu'il 
en  arrivera  tout  le  contraire  ;  car  plus  les  offenses  sont 
grandes,  plus  elles  seront  difficiles  à  reparer  et  ter- 
miner; et  ne  faut  pas  que  ces  Seigneurs  croient  que 
les  autres  princes  espousent  leur  querelle  si  librement 
etTolontiers  qu'ils  feroient,  si,  au  lieu  d'embrasser 
les  expédions  qui  leur  seront  proposez  pour  l'apoinc* 
ter,  ils  recherchent  et  practiquent  ceux  qui  y  sont 
contraires,  en  foulant  aux  pieds  ou  mcsprisant  tout  à 
faictla  dignité  etauctorité  ponctiflcale  par  toutes  soi  les 
d'actions,  cependant  qu'ils  prolestent  l'honorer  et  tjc 
conserver  en  l'obéissance  du  Sainct-Siége. 
fi Vous  dictes  que  la  suspension  des  dictes  ccu- 


1.  A  M.  de  Fresnes-Canaye.  11  juillet  ICOO.  —  Leffrcs  ms- 
mes  t.  VI,  p.  636-642. 
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sures  a  esté  souvent  offerte  par  !e  cardinal  Yicraceel 
par  autres,  s'ils  eusseni  voulu  la  demaodrr,  mais 
(Hi'its  l'ont  toujours  rejellée,  jiigeans  ne  le  pouvoir 
Ifiie  sans  s'obliger,  au  bout  du  terme  qui  serait  pre- 
flgé  par  icelle,  à  donner  quelque  contentement  n  Sa 
Siiincleté  sur  quelques-uns  des  poincts  portez  par  I'ëi- 
communication  :  chose  qu'ils  ne  veulent  faire  en  au- 
cune sorte,  et  par  tant  qu'ils  ne  consenliroul  jamais 
que  leur  nom  y  soit  employé,  mesme  avec  le  mien  et 
en  ma  compagnie,  quand  mesine  je  leur  donnerois 
parolle  qu'ils  n'en  seroient  esconduits. 

«  Je  ne  puis  aucunement  approuver  ny  louer 
tel  conseil,  car  c'est  proprement  couper  la  broche  à 
tout  accommodement  que  de  commencer  par 
dureté  fondée  sur  une  considération  dont  la  consé- 
quence est  Ires-légère  et  n'est  pas  nécessaire.  Enfin, 
c'est'piuslostpoincliJler  que  se  mettre  à  raison  nyiiU 
debvoir  de  parvenir  au  bien  d'un  accord  digne  de  la 
prudence  de  ce  Sénat  et  du  prince  qui  le  regîst,  lequel 
a,  par  la  response  qu'il  vous  a  faîcte,  montré  plui 
d'animosilé  contre  la  personne  du  Pape  qu'il  n'a  eu 
d'esgard  à  la  tranquillilé  de  sa  patrie,  ny  estimé  la 
sage  remonatrance  et  amiable  prière  que  vous  luy  avés 
faicte  en  mon  nom.  Car  tout  ce  qu'il  vous  a  dict  des 
intentions  du  Pape,  de  son  ambition  insupportable, 
dos  belles  paroUes  avec  lesquelles  il  entend  tromper 
un  Sénat  qui  estbien  aussy  lin  i  l'entendre  et  descou- 
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jrir  comme  liiy  à  se  feindre  et  (Ussimiiler,  avvc  les 
Tepronhes  de  su  conduicte  en  leur  eudroîcl  par  l'exem- 
iple  de  ses  prédécesseurs,  et  les  autres  propos  qu'il 
TOUS  a  tenus  à  la  siiile  de  cela,  a  esté  par  luy  alli'giié 
et  reprcsenlé  hors  de  temps  et  avec  plus  de  passion 
ijiie  de  discrétion  et  utilité.  Car,  quand  tout  ce  qu'il  a 
Toulu  vous  dire  du  Pape  seroil  véritable,  estoit-il  be- 
soin de  le  récapituler  sur  la  proposition  que  vous  Iny 
avés  faicte  de  ma  part,  par  laquelle  vous  luy  avés  seu- 
lement demandé,  au  cas  que  je  puisse  obtenirdu  Pape 
la  suspension  de  ces  censures,  ce  que  la  Hepublique 
Youdroit  faire  de  son  costé  pour  le  contentement  de 
Sa  Saineteté,  et  pour  me  tesmoigner  et  à  tousles  prin- 
ees  chrestiens,  qu'il  ne  tiendra  jamais  à  ladicleRé- 
|)ublique  que  ceste  affaire  ne  soit  traictée  avec  toute 
doulceur  et  respect  convenable  entre  le  peru  et  les 
«nfans?  Pourriés-vous  leur  parler  plus  respectueuse- 
ment et  équanimenl,  pour  les  acbeminer  à  se  mettre 
[en  quelque  debvoir  do  correspondre  par  leur  pru- 
dence à  l'affection  et  sincère  intention  de  laquelle  je 
Buis  conduicl? 

I«  Quelle  raison  a  ce  prince  d'attribuer  à  ambi'.'on 
la  déclaration  que  vous  lui  avés  faicte  de  la  volonté 
que  le  Pape  protestoit  n'avoir  jamais  eue  de  blesser 
l'auctorité  de  la  République,  et  qu'au  contraire  Sa 
.lÉJaiocteté  seroit  preste  pluslost  à  l'aceroistre  et  aug* 
icntBT  dp  tout  cti  qui  (Irpeud  (IVlln?  Vérilalilemcnl,  il 
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me  semble  qu'il  eust  peu  respondre  avec  plus  de  mo-  . 
deration  et  retenue,  tant  pour  le  respect  qu'il  convieot  ^ 
et  déclare  vouloir  porter  à  la  dignité  pontificale  que 
pour  ma  considération  et  pour  Tinterest  que  la  Repu-  , 
blique  a  de  sortir  de  l'embarrassement  où  elle  se 
trouve,  et,  en  tous  cas,  justifier  devant  Dieu  et  les  . 
hommes  son  procéder  en  ceste  occasion.  Car  il  faut 
qu'elle  croie  que  leur  cause  ne  sera  favorisée  des  au- 
tres princes  et  potentats  chrestiens,  sinon  autant  qu  elle 
sera  estimée  juste,  non-seulement  au  fonds,  mais  aussy 
au  progrès  et  en  la  conduicte  d'icelle,  et  d'autant  plus 
que  chacun  estime  avoir  interest  pour  le  bien  de  son 
Estât  que  ce  différend  soit  bientost  assoupy  et  comr 
posé  pour  les  divers  inconveniens  et  accidens  qui  en 
peuvent  naistre  :  tellement  que  celle  des  parties  qui 
sera  recognue  empescher  le  dict  accord  attirera  sur 
elle  l'ire  de  Dieu,  le  blasme  et  le  reproche  des  siens, 
avec  la  haine  et  la  malveillance  de  tous  les  autres  aus- 
quels  toutes  sortes  de  considérations  et  raisons  m'obli* 
geront  de  me  joindre,  voire  de  servir  d'exemple;  car, 
comme  Roy  Tres-Chretien  et  premier  fils  de  l'Eglise, 
je  doibs  espouser  le  bien  gênerai  d'icelle  par  préfé- 
rence  » 

Au  Souverain  Pontife,  Henri  IV  tenait  un  autre  lan- 
gage. Il  le  suppliait  de  se  prêter  à  quelque  accommo- 
dement. <c  Le  Pape,  disait-il  au  cardinal  Barberini,  ne 
doit  pas  se  rendre  implacable.  Le  père  ne  doit  déshc- 
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nier  ses  enfants  que  la  larme  à  ^œil^  n  II  écrivait  à 

Sud  Y  lui-même  :  «Nous  prions  Votre  Saincleté 

en  contemplation  de  la  tres-«ffeetionnée  et  singulière 
supplication  que  nous  luy  en  fidsons,  vouloir  escuser, 
lemettre  et  oublier  les  &ultes  que  les  dicts  duc  et  Ré- 
publique de  Venise  peuvent  avoir  commises  envers 
Tolre  Saincteté  et  le  Saint-Siège,  affin  qu'ils  le  pui:r- 
WDt  amender  conune  il  convient,  de  quoy  ils  seront 
par  nous  admonestez  de  se  mettre  en  tout  debvoir  ; 
estant  certain,  Tres-Sainct  Père,  que  plus  Votre  Sainc- 
teté exercera  et  cstendra  sa  bonté  et  sa  miséricorde  en 
ceste  action,  plus  elle  obligera  toute  la  Chrestienté  ii 
hault  louer  et  bénir  son  saint  nom  et  sa  prudence,  au 
grand  ccmtentement  de  ses  vrais  et  affectionnés  enfans, 
et  à  la  confusion  des  ennemys  de  l'Église  de  Dieu,  les- 
quels s'attendent  déjà  de  proffiter  extraordinairemeiit 
de  la  discorde  présente  '.  » 

Cependant  les  Vénitiens  ne  pouvaient  se  persuader 
que  Henri  IV  se  tournât  jamais  contre  eux.  Leur  am- 
bassadeur tenta  un  dernier  effort  et  vint  lui  demander 
quel  appui,  en  cas  de  guerre,  la  République  aurait  à 
allendi'e  de  ses  armes.  Henri  IV  ne  lui  laissa  aucun  es- 
poir :  il  lui  déclara  nettement,  raconte  un  vieil  histo- 
rien, <i  en  la  grande  galerie  du  Louvre,  le  25  jan- 


\,  Matthieu,  Histoire  de  Henn  IF,  liv.  111,  p.  744. 
1».  20  juin  iCM.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  H*?:;. 
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vier  1G07,  qu'il  seroit  tousjours  pour  le  Pape,  mais;^;^ 
qu'il  feroit  tout  ce  qu'il  pourroit  pour  ne  réduire  les  ;*, 
affaires  en  ces  exUemitez;  que  si  les  Vénitiens  reftt-.. 
soient  les  conditions  que  Ton  jugeoit  raisonnables,  on  ^, 
les  verroit  dans  peu  de  temps  la  proye  de  leurs  voi  ., . 
sins  *.  »  ^ 

Cette  politique,  patiemment  suivie,  devait  porter  ses  ^; 
fruits.  Les  dispositions  de  Henri  IV  avaient  d'abord,  à  , 
Rome  comme  à  Venise,  paru  trop  réservées.  On  eût    , 
voulu  qu'il  prît  ouvertement  parti,  et  Fresnes-Canaye,    , 
fatigué  des  sollicitations  contraires  qui  lui  étaient   . 
adressées,  invitait  le  roi  à  leur  imposer  silence  en  se 
décidant^.  Henri  IV  s'y  était  fermement  refusé.  Il  pré- 
voyait que  la  première  ardeur  une  fois  tombée,  une 
nécessité  mutuelle  provoquerait  des  deux  côtés  un  re- 
tour vers  la  paix.  Les  autres  puissances,  par  leurs  con- 
seils violents,  avaient  rendu  d'avance,  pour  le  jour  où 
il  serait  question  d'un  accord,  leur  médiation  impos- 
sible. Henri  IV  préparait  la  sienne  par  sa  modération. 

Lorsqu'on  vit  son  ascendant  grandir  et  ses  efforts 
près  de  triompher,  les  pacificateur  se  présentèrent 
en  foule.  L'Espagne,  l'empereur,  le  duc  de  Savoie 
vinrent  successivement  s'offrir  au  Saint-Siège,  s'enga- 
geant  à  lui  obtenir  des  conditions  bien  plus  favorables 


I .  Mallliieu,  Histoire  de  Henri  IF,  liv.  UI,  p.  744, 
*J.  Ambass.  du  Fros^nrs-Canaye,  t.  Ml,  p.  27. 
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([ue  celles  dans  lesquelles  Henri  IV  l'exhorta it  à  se 
renfermer*.  Ces  tentatives  retardèrent  le  déuoiiment 
sans  Tempêcher.  Le  Pape  se  tourna  un  moment  vers 
la  cour  de  Madrid;  il  parut  écouter  ses  propositions. 
Henri  respecta  ces  incertitudes;  il  savait  que  les 
promesses  de  l'Espagne  n'étaient  qu'un  leurre,  et 
il  comptait  que  les  hésitations  du  Souverain  Pontife 
seraient  courtes.  PaulV,  éclairé  bientôt  sur  des  espé- 
rances dont  on  ne  l'avait  bercé  que  pour  écarter  le 
rm,  revint  à  lui  et  le  pria  de  ne  point  cesser  son 
entremise. 

Henri  IV  reprit  l'œuvre.  Secondé  par  ses  habiles 
ambassadeurs,  le  cardinal  du  Perron  et  le  cardinal  de 
Joyeuse,  qui,  tantôt  à  Rome,  tantôt  à  Venise,  por- 
taient, rehaussée  par  Tautorité  de  leur  rang  et  par 
récîat  de  leur  renommée,  la  sagesse  de  leurs  conseils, 
il  pousse  activement  la  négociation.  Plus  elle  appro- 
chait du  terme,  plus  il  semblait  préoccupé.  Jamais  sa 
gloire  ne  s'était  mieux  confondue  avec  l'intérêt  de  la 
chrétienté.  Il  insista  longtemps  dans  ses  instructions 
pour  qu'une  dernière  clause,  le  rappel  des  jésuites,  fût 
ajoutée  à  l'accommodement.  Il  accusait  a  Topinias- 
treté  »  des  Vénitiens,  qui  se  refusaient  à  ce  cette  juste 
demande.  »  Ne  pouvant  les  convaincre,  il  engagea  le 


\.  Amhass.  de  Fresnes-Canaye,  t.  ilï,  p.  473,  au  cardinal  do 

Joyeuse,  mars  1007. 
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Pape  à  se  relâcher  de  cette  exigence,  lui  représentant^  ; 
par  la  voix  du  cardinal  du  Perron,  que,  prolongée  sur  r 
ce  seul  point,  la  résistance  de  l'Eglise  perdrait  son 
grand  caractère.  Le  prince  qui  avait  établi  les  jésuites 
à  Constantinople,  ajoutait  le  cardinal,  saurait  bien 
d'ailleurs  les  ramener  tôt  ou  tard  à  Venise.  La  mesure, 
en  effet,  ne  fut  qu'ajournée,  mais  ajournée  bien  au 
delà  du  règne  de  Henri  IV.  Les  jésuites  rentrèrent  à 
Venise  sous  le  pontificat  d'Alexandre  VIII. 

Quant  aux  autres  conditions,  Henri  IV  en  surveilla 
avec  soin  le  rigoureux  accomplissement.  Les  ecclésias- 
tiques prisonniers  furent  remis,  comme  il  avait  été 
convenu,  aux  commissaires  du  Pape;  le  cardinal  de 
Joyeuse  donna,  au  nom  du  Saint-Siège,  l'absolution  & 
laRépubUque.  Cependant  quelques  formalités  n'avaient 
pas  été  observées.  La  cour  de  Rome  se  plaignait  que 
le  Sénat  de  Venise  n'eût  pas  révoqué  dans  les  termes 
prescrits  son . manifeste  contre  l'autorité  pontificale; 
elle  lui  reprochait  en  outre  d'avoir  excepté  quelques 
religieux  de  Ta  mesure  qui  devait,  sauf  les  jésuites, 
les  autoriser  tous  à  rentrer.  Aussitôt.  Henri  IV,  avant 
même  d'avoir  vérifié  l'exactitude  de  ces  accusations, 
écrit  au  cardinal  de  Joyeuse  pour  qu'il  soit  fait  droit 
aux  réclamations  du  Saint-Siège  :  «  Je  souhaite  d'en- 


4 .  Lettre  du  cardinal  du  Perron  au  roi,  5  avril  i  607,  —  Mss, 
Fontanleu,  portef.  452,  —  BibL  nat. 
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ti»«  affection,  lui  dit-il,  que  Sa  Sainclelé  soit  satis- 
fiûcle  de  Tacte  autenliqùe  que  luy  avés  envoyé  pour 
coofirmer  et  fortifier  le  premier,  et  qu'Elle  reçoive 
bien  la  revocation  sincère  que  ces  Seigneurs  annon- 
çait avoir  faicte  par  iceluy;  mais  en  cas  qu'il  en  ar- 
rive aultrement  e1  qu'Elle  continue  et  insiste  que  sur 
cest  article  il  luy  soit  donné  par  la  Republique  le  con- 
tentement que  je  me  suis  engagé  de  parole  a  luy  pro- 
curer, je  veux  et  entends  que  vous  faciès  office  envers 
ce  Sénat  tel  que  jugerés  convenable,  à  ce  qu'il  satis- 

fcce  à  quoy  il  m'est  obb'gé,  et  moy  à  Sa  Sainteté 
pour  ce  regard;  car  je  ne  puis  ny  doibs  souffrir  que 

ma  dicte  parole,  que  je  tiens  si  chère,  y  demeure  em- 
barquée*. » 

Ainsi  se  termina,  au  grand  déplaisir  de  l'Angle- 
terre et  à  la  confusion  de  l'Espagne  ^,  une  lutte  qui 
avait  failli  embraser  l'Europe. 

Cette  négociation  mit  en  leur  vrai  jour  les  in- 
tentions   de  Henri   lY;   elle  montra   quelles   difïé- 


\,  49  jnîn  t(>07.  Lettres  missives^  t.  VII,  p.  279. 

2.  Ambass,  de  M.  de  la  Boderie,  1.  II,  p.  185.  20  avril  iG07. 
tVrai  est,  m'ajouta-t-il  (Jacqucsl'"'),  qu-'il  y  avoit  trois  ou  quatre 
clioses  qui  lui  donnoient  de  Toûibrage  :  la  'première,  cette 
grande  ardeur  avec  laquelle  Votre  Majesté  avoit  entrepris  Vac- 
md  d'entre  Je  Tape  et  la  Seigneurie  de  Venise.  )>  De  son  coté, 
Fresnes  Canaye  écrivait  :  «  Nos  Espagnols  en  (de  la  paix)  sont 
U  confus,  qu'il  y  a  plaisir  à  observer  leur  contenance,  »  Ambass., 

m,  p.  ms.  7  avril  1607,  à  M.  d'AIincourt, 
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ronces  séparaient  la  cause  de  la  maison  d'Autriche 
de  la  cause  de  l'Église,  les  desseins  des  protestants 
des  vues  du  roi  de  France.  Elle  rapprocha  à  la  fois 
de  Henri  IV  la  Chaire  apostolique  et  la  Répubhque 
de  Venise,  et,  par  elles,  l'Italie  tout  entière.  La  Sei- 
gneurie  voyait  en  lui,  disait  le  doge  en  plein  sénat, 
«  le  vrai  appui  du  repos  et  du  bonheur  de  la  chré- 
tienté * ,  »  et,  sous  le  portique  de  Saint-Jean  de  Latran, 
une  statue  s'élevait  à  Rome  en  l'honneur  du  roi,  du 
défenseur  de  l'Église,  Propugnatori  Ecclesiœ^. 

Telle  fut  au  dehors  la  politique  reUgieuse  de 
Henri  IV.  C'est  pour  l'avoir  laissée  dans  l'ombre  qu'on 
est  arrivé  à  se  former  sur  les  desseins  de  ce  prince  une 
opinion  si  contraire  à  l'idée  que  son  siècle  en  avait 
conçue.  Ne  tenant  compte  ni  de  son  zèle  pour  les  ca- 
tholiques persécutés,  ni  de  son  dévouement  envers  Je 
Saint-Siège,  on  n'a  reconnu  en  lui  que  l'allié  des  puis- 
sances protestantes  et  l'adversaire  de  la  maison  d'Au- 
triche; et,  par  une  autre  errreur,  on  a  personnifié 
dans  les  puissances  protestantes  la  liberté  de  con* 
science,  dans  la  maison  d'Autriche  l'Église  cathoUque. 
On  peut  voir  maintenant  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
confusions;  on  peut  voir  si  ce  grand  ennemi  de  la 
t:olitique  espagnole  fut  en  même  temps  l'ennemi  de 


1 .  Péréfixe,  Histoire  de  Henri  IV. 

2.  Lettresmissiws,  t.  VU,  p.  770.  lias.  Foutanieu,  portef.  4î^8. 
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kl  Papauté.  On  peut  juger  de  la  façon  dont  il  corn- 
|irit  la  liberté  de  conscience,  et  s'il  l'associa  jamais 
avec  le  triomphe  de  la  Réforme.  Et  cette  liberté  même, 
on  peut,  à  la  lumière  de  ce  règne,  lui  assigner  sa  vé- 
ritable origine. 

Ouel  démenti  la  seule  histoire  que  nous  racontons 
n'oppose-t^-^e  pas  en  effet  aux  systèmes  qui  représen- 
tent lea  protestants  comme  les  fondateurs  ou  les  sou- 
liens  de  la  liberté  de  conscience!  En  quel  pays,  au 
temps  de  Henri  IV,  lavaient-ils  donc  établie?  En  quel 
pays  avaient-ils,  peuples  ou  princes,  fondé  leur  domi- 
nation par  d'autres  voies  que  par  la  violence  ?  Est-ce 
en  Angleterre,  où  nous  avons  montré  à  quels  résultats 
avaient  abouti  les  pénibles  et  constants  efforts  de 
Henri  IV,  où  un  gouvernement,  tout  nouvellement 
armé  de  ses  prérogatives  ecclésiastiques,  déclarait, 
comme  eût  fait  Philippe  II,  qu'un  État  ne  saurait  souf- 
frir dans  son  sein  la  présence  de  deux  religions  *? 
Est-ce  en  Allemagne,  où  les  princes  protestants  vio- 
lent sans  cesse  les  stipulations  de  la  paixd'Augsbourg, 
où  calvinistes  et  luthériens,  unis  pour  dépouiller  les 
callioliques,  se  déchirent  entre  eux;  où  l'un  des  es- 


<•  a  Elle  {Elisabeth)  me  dit  que  son  peuple  n'estoit  pas  ca- 
pable de  souffrir  l'exercice  de  deux  religions  et  qu'elle  se  gai- 
•leroit  bien  d'ulterer  la  paix  de  son  royaume  par  ceste  coniu- 
sion.  »  B^aumont  au  roi.  Septembre  1602.  Mf^s.  suppl.  fianç., 

=^,St.  I,  part.  H,  f^'asa. 


Î30  LA  PACIFICATION  RELIGIEUSE. 

prits  les  plus  modérés,  le  landgrave  de  Hesse,  tout 
empressé  à  réclamer  la  liberté  en  faveur  des  protes- 
tants de  Hongrie,  exprime  la  crainte  que  les  ten- 
tatives de  Henri  lY  pour  adoucir  le  sort  des  catho- 
liques de  Hollande  ne  lui  aliène  la  confiance  des 
Prôvinces-Unies  *?  Est-ce  en  Hollande,  où  les  États 
généraux ,  reproduisant  pour  leur  compte  les  rai- 
sonnements de  l'Angleterre,  n'accordent  qu'à  grand 
peine,  et  à  la  seule  considération  de  Henri  IV, 
une  misérable  et  partielle  sécurité  aux  catholiques  I 
Est-ce  à  Genève,  où  Calvin  avait  passé?  Est-ce  en 
France,  dans  cette  France  elle-même  où  les  protes* 
tants  du  Béarn  et  de  Ntmes  refusaient  aux  catho- 
liques la  liberté  que  l'édit  de  Nantes  accordait  à 
leurs  frères? 

Non,  il  n'est  pas  un  pays  où  le  protestantisme  ait 
donné  l'exemple  de  la  liberté,  pas  un  coin  de  terre  où 
il  ne  se  soit  présenté  en  conquérant  qui  n'accorde  rien 
et  qui  prétend  à  tout,  où  il  n'ait  flétri  l'intolérance 
que  pour  la  pratiquer  à  son  tour,  comme  un  oppres- 
seur qui  ne  veut  pas  être  opprimé.  Nous  ne  nous 
sentons  nul  goût  pour  les  excès  de  la  politique  espa- 
gnole ;  mais,  qu'on  veuille  bien  y  réfléchir  :  qui  mé- 
rite la  plus  sévère  justice,  de  celui  qui  défend  par 


i .  Correspondance  inédite  de  Henri  IV et  de  Mawiiùe  U  Swant, 
édit.  Rommel,  p.  450.  i9  avril  1607. 
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left  armes  un  ordre  de  choses  anciennement  éta- 
bli, ou  de  ceux  qui,  après  avoir  reproché  la  vio« 
lence  à  leurs  adversaires,  ne  savent,  une  fois  triom- 
phants, que  remployer  elle-même  pour  un  culte  né 

d'hier? 

Encore  serait-il  facile  de  montrer,  à  côté  des  sou- 
verains protestants  trop  souvent  encouragés  dans  les 
mesures  rigoureuses  par  leurs  théologiens,  la  voix  du 
Saint-Siège  se  faisant  entendre  aux  princes  catholiques 
pour  leur  recommander  la  modération  :  Paul  III,  par 
exemple,  demandant  à  François  P'  grâce  et  pardon 
en  faveur  des  dissidents^;  Clément  YIII,  toujours 
opposé,  comme  Ta  reconnu  Sully,  aux  persécutions  ^  ; 
Paul  Y  se  refusant  à  consacrer  de  sa  signature  la  sen- 
tence d'expulsion  prononcée  par  Philippe  III  contre 
les  Maures;  Innocent  XI  apprenant  avec  déplaisir  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes,  et  disant  <c  qu'il  ne 
pouvoit  approuver  ni  le  motif,  ni  le  moyen  de  ces 
conversions  à  milliers,  dont  aucune  n'étoit  volon- 
taire ^  ;  »  les  plus  grands  papes  enfin,  désavouant  les 
horreurs  de rinquisition  espagnole,  de  cette  Inquisition 
qoi  portait  atteinte,  ainsi  que  l'écrivait  un  nonce  *,  à 


\,  Cheruel,  Administration  de  la  France,  1. 1,  p.  171. 

2.  Voyez  plus  haut,  p.  23. 

3.  Mémoires  de  Louis  Legendre.  Magasin  de  librairie,  t.  V. 

4.  Lettre  du  nonce  Visconti.  —  Ap.  Ranke.  L'Espagm  sous 
CMrles-Quintf  Philippe  U  et  Vhilippe  JJJ,  p.  256. 


232  LA  PACIFICATION  RELIGIEUSE. 

Tautorilé  du  Saint-Siège,  et  contre  laquelle  ses  vic- 
times allaient  chercher  à  Rome  un  refuge  et  une  pro- 
tection. 

Contentons-nous  du  moins  de  l'énoncer  ici  :  la  liberté 
de  conscience  a  été  occasionnée,  mais  non  produite, 
parla  Réforme.  Elle  n'est  l'œuvre  ni  du  protestantisme, 
ni  de  l'Église.  Elle  est  sortie  d'une  conception  poli- 
tique accommodée  elle-même  aux  droits  et  aux  besoins 
nouveaux,  et  conforme  à  cet  esprit  chrétien  qui,  sous 
toutes  les  révolutions,  suit  son  cours  et  triomphe. 
Et  cette  conception,  c'est  un  roi  catholique,  c'est 
Henri  IV  qui,  le  premier,  l'a  introduite  dans  les  lois. 
Henri  IV  a  fondé  la  liberté  de  conscience,  non  pas  seu- 
lement, ainsi  qu'on  l'enseigne  d'ordinaire,  par  les 
garanties  qu'il  accorda  aux  calvinistes  et  par  sa  lutte 
contre  la  maison  d'Autriche,  mais  encore  par  les  efforts 
qu'il  ne  cessa  d'opposer,  partout  où  dominaient  les 
réformés,  dans  le  Béarn  et  à  Nîmes  comme  en  Angle- 
terre ou  en  Hollande,  à  leur  intolérance.  Allié  des  pro- 
testants et  fils  dévoué  du  Saint-Siège,  ménageant,  en 
dépit  de  tentatives  contraires,  la  réconciliation  du  Pape 
et  de  Venise  et  affranchissant  du  joug  espagnol  les  Pro- 
vincès-Unies,  recommandant  aux  catholiques  persé- 
cutés la  patience  et  à  leurs  maîtres  la  douceur,  il  sépa- 
rait contre  l'Espagne  les  projets  de  conquête  et  l'in- 
térêt de  la  foi,  contre  les  protestants  l'indépendance 
des  peuples  et  la  ruine  de  la  Papauté. 
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L*Ëglise  et  la  liberté  de  conscience  ainsi  sauvegar- 
dées, qu'a  fait  Henri  lY  pour  abaisser  la  puissance 
espagnole  et  pour  assurer  avec  l'indépendance  de  TEu- 
lope  l'influence  française?  C'est  la  seconde  phase  de 
sa  politique  extérieure. 


LIVRE  lY 


POLITIQUE   EXTÉRIEURE 


L'iRnoiici  riiRfiisi 


I 


LA  LUTTE  CONTRE  LA  MAISON  D'AUTRICHE 

Philippe  U.  —  Son  caractère  et  i«  politique.  —  Eiivahisgements  coq- 
tiuuels  de  la  maison  d'Autriche  en  Italie  et  en  Allemagne.  —  Néces* 
site  pour  Henri  IV  d'entreprendre  l'abaissement  de  cette  puissance. 
—  Les  deux  grands  souhaits  de  ce  prince  :  détraire  la  prépondérance 
espagnole  et  expulser  les  Turcs.  —  Que  ces  deux  souhaits  résumaient 
les  deux  conditions  du  but  que  se  proposait  Henri  IV:  rendre  à  la 
France  son  influence,  et  par  elle  ramener  la  paix  en  Europe.  —  Ten- 
dance conciliatrice  de  la  politique  de  Henri  IV.  —  Ses  raisons  pour 
éviter  la  guerre.  —  C'est  surtout  par  les  négociations  qu'il  veut  lele- 
Ter  l'ascendant  de  la  France.  —  Il  commence  par  s'appuyer  sur  les 
petits  États.  —  Sa  fidélité  à  ses  engagements.  —  Son  instruction  à 
ses  agents  pour  qu'ils  n'aient  recours  qu'à  des  moyens  licites.  — 
Ses  ménagements  et  sa  fermeté  à  l'égard  de  ses  alliés.  —  Quelles 
conquêtes  il  projetait  pour  la  France.  —  11  ne  veut  que  le  sien;  mais 
il  le  veut  tout  entier,  et  entend  reprendre  les  territoires  qui  lui  oiit 
été  ravis.  —  C'est  au  nom  du  bien  public  qu'il  rallie  ses  alliés,  et 
c'est  de  la  prospérité  de  tous  qu'il  fait  sortir  la  grandeur  françaiHo. 

Phibppe  II  était  mort  en  1598,  peu  de  temps  après 
la  ralification  du  traité  de  Yervins.  Il  était  mort  plein 


Î36  L'INFLUENCE  FRANÇAISE. 

(le  Irislesse  à  la  vue  de  ses  immenses  entreprises 
échouées.  Son  empressement*'à  faire  la  paix  avec 
Henri  IV  avait  déjà  marqué  sa  lassitude  ;  il  en  consi- 
gna lui-même  le  suprême  témoignage  dans  ses  recom- 
ïnandatious  à  son  fils. 

Sa  politique  n'en  devait  pas  moins  lui  survivre. 
Les  intérêts  que  les  envahissements  de  ce  prince  et  da 
Charles-Quint,  son  père,  avaient  créés  à  la  couronne 
espagnole,  entraînaient  leurs  successeurs,  malgré  la 
diversité  des  hommes  et  des  conseils,  dans  les  voies 
qu'ils  avaient  ouvertes.  Pour  affermir  ces  possessions 
partout  répandues,  ils  étaient  conduits  à  les  accroître 
sans  relâche.  C'était  donc  Philippe  II,  c'était  son  esprit 
que  Henri  IV  au  bout  de  tous  ses  projets  trouvait 
encore  à  combattre. 

A  comparer  les  deux  adversaires,  on  n'eût  remar- 
qué entre  eux  que  des  contrastes. 

Les  qualités  des  grands  rois  ne  manquaient  pas  à 
Philippe  II  ;  mais  elles  s'unissaient  en  lui  à  des  défauts 
opposés  qui  devaient  les  arrêter  ou  les  ternir.  Peu 
de  princes  mirent  au  gouvernement  de  leur  empire 
une  plus  laborieuse  constance.  Toujours  invisible,  il 
faisait  sentir  aux  plus  reculés  de  ses  vastes  États  la 
présence  de  sa  volonté.  Ses  émissaires,  dispersés  par 
toute  l'Europe,  lui  dévoilaient  les  secrets  mouvements 
des  puissances  étrangères.  Il  tenait  du  fond  de  TEscu- 
rial  le  monde  entier  sous  sa  sui'veillancc,  et  ses  com- 
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bînaisons,  lentement  amassées,  ne  se  trahissaient  pas: 
plus  derrière  les  murs  du  sombre  palais  que  ne  sii 
montraient,  sur  son  pâle  et  morne  visage,  ses  passions 
nolentes  et  ses  lointaines  vengeances. 

Cependant  cette  connaissance  minutieuse  des  choses 
88  perdait  dans  Tinaction  :  elle  n'enseignait  ni  Fart  de 
tourner  les  obstacles,  ni  celui  de  se  concilier  les 
hommes.  Informé  de  tout,  Philippe  II  restait  sans 
eipérience.  Il  lardait  à  se  décider;  mais,  sa  résolution 
prise,  il  en  précipitait  l'effet  à  l'aveugle,  et  la  plus 
ordinaire  prévoyance  était  bannie  de  ses  conseils. 
Lorsque  l'équipement  de  l'Armada  fut  terminé,  les 
amiraux  représentèrent  au  roi  que  la  mer  était  mena- 
çante, et  ils  le  supplièrent  de  différer  l'ordre  du  départ. 
Toutes  les  instances  furent  inutiles,  et  la  tempête  com- 
mença le  désastre  que  devait  achever  la  marine  an- 
glaise. Ce  fut  l'histoire  de  la  politique  de  Philippe  II. 
L'étendue  prodigieuse  de  ses  États,  les  dispositions 
de  l'Espagne,  les  déchirements  de  l'Europe  semblaient 
présager  d'avance  la  grandeur  de  son  règne.  Sa  haine 
des  protestants  et  l'arrogance  de  son  ambition  répon- 
daient aux  sentiments  de  cette  nation  espagnole  qui, 
dans  sa  lutte  contrôles  Maures,  avait  appris  à  défendre 
ensemble  sa  religion  et  son  indépendance,  et  qui  ne 
jugeait  aucune  puissance  égale  à  la  puissance  de  ses 
rois  *.  Il  était  pieux  ;  apprenant  du  même  air  la  victoire 

I.  p'OsFat,  Lettres,  t.  H,  p.  600. 
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de  Lépanle  et  la  ruine  de  l'Armada,  il  rapportait 
à  Dieu  ses  joies  comme  ses  douleurs,  et  on  Tavait 
vu,  en  ses  derniers  l'ours,  déployer  parmi  des  souf- 
frances atroces  une  résignation  dont  les  plus  impla- 
cables d'entre  ses  ennemis  n'avaient  pu  s'empêcher 
de  se  montrer  émus*.  Tels  étaient  les  dons,  telle? 
étaient  les  ressources  que  ce  prince  avait  reçus  en  par^ 
tage.  Il  n'aboutit  qu'à  les  rendre  stériles  ou  funeste? 
pour  sa  cause. 

Mêlant  dans  son  esprit  opiniâtre  et  court  ses  rêves 
de  monarchie  universelle  et  sa  ferveur  religieuse,  se 
faisant  de  son  orthodoxie  un  droit  à  la  conquête  et  une 
«orte  d'absolution  pour  tous  les  attentats,  déclarant 
hérétique  quiconque  n'embrassait  passes  vues  *,  aspi- 
rant à  dicter  ses  résolutions  au  Saint-Siège  comme  à 
l'Inquisition  ses  arrêts,  il  pesait  à  la  fois  sur  tous  les 
partis  et  sur  toutes  les  nations.  Alliés  et  ennemis,  sujets 
et  étrangers  souffraient  de  ses  violences.  Les  libertés 
de  l'Aragon  tombaient  en  même  temps  qu'était  atta- 


i .  Voyez  le  récit  qu'en  fait  d'Aubigué  dans  son  Histoire  uni- 
verseîîe, 

2.  C'était  du  reste  la  formule  en  usage  parmi  les  agents  de 
cette  politique.  Aussi  notre  ambassadeur  à  Rome^  distinguant 
sagement  entre  l'Église  et  l'Espagne,  disait-il  ;  «  Quand  ils  me 
devroient  tenir  pour  excommunié  et  hérétique,  comme  ils  ont 
accoutumé  de  faire  tous  ceux  qui  ne  croient  point  en  leurs  pipe- 
ries,  je  suis  en  lieu  pour  m'en  faire  absoudre.  »  29  septem- 
bre  i603,  à  M.  de  Villeroy.  Mss.  Fontanieu,  portef;  449. 
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quée  rindépendance  de  rAogleterre.  Un  archevêque 
de  Tolède,  Carraïua,  était  traîné  a\ic  les  disfridenls 
detant  le  Sâint-OtBcc.  Hiilippe  II  avait  souievt'  contre 
lui  jusqu'aux  ligueurs  de  France,  et  sa  dcniiu  ition 
s'avançait,  également  réprouvée  de  ceux  qu*il  vouLiit 
détruire  et  de  ceux  qu'il  prétendait  défendre. 

De  là,  pour  cette  domination,  ce  double  caractère 
qu'elle  était  tout  ensemble  écrasante  et  fragile.  Elle 
couvrait  le  monde,  et  dans  le  monde  entier  elle  rencon- 
trait des  adversaires.  De  là  ces  vicissitudes  particu- 
lières à  la  maison  d'Autriche,  et  qui  la  font  voir  tour  à 
tour  et  à  des  intervalles  rapprochés  réduite  aux  abois 
et  inébranlable.  Hais,  tant  que  ses  États  demeuraient 
en  leur  entier,  le  déclin  de  cette  maison  n'était  qu'ap- 
paicnl.  Obligée  de  demander  à  de  nouvelles  usurpa- 
tio.îs  la  sûreté  de  ses  premières  conquêtes,  elle 
n'avait  pas  cessé  de  mettre  en  péril  l'indépendance  de 
l'Europe. 

Vainement  le  traité  de  Vervins  avait  été  signé;  vai- 
nement Philippe  111,  d'accord  avec  le  duc  de  Lerme, 
avait  semblé  renoncer  aux  entreprises  de  son  père. 
Quelles  garanties  offrait  sa  politique?  Pour  réprimer 
Finsun'ection  des  Provinces-Unies,  TEspagne  avait 
envoyé  des  troupes  en  Westphalic  ;  pour  sauvegarder 
ses  possessions  d'Italie,  elle  avait  occupé  le  duché  de 
Savoie  et  elle  bâtissait  des  forts  aux  confins  de  la 
Suisse;  ses  soldats  se  répandaient  jusqu'aux  appro- 
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ches  de  Grenoble*.  Par  ses  alliances  étroitement  re^  .^ 
nouées  avec  la  branche  allemande,  elle  conservait  son  . 
ascendant  sur  TEmpire;  ses  empiétements,  dégéné- 
rant bientôt  en  droils  acquis,  n'étaient  eux-mêmes  : 
qu'un  moyen  de  poursuivre  ses  conquêtes^,  et,  près-  ^ 
sant  de  tous  côtés  la  France,  elle  la  tenait  captive  sans 
l'attaquer. 

Dans  les  premières  années  de  la  régence,  Marie  de 
Médicis  essaya  de  reprendre  l'alliance  de  l'Espagne  et 
elle  ouvrit  à  cette  puissance  la  carrière  que  Henri  IV  lui 
avait  fermée.  Que  se  passa- t-il  alors?  Dix  ans  après  la 
mort  de  Henri  IV,  les  Espagnols  dominaient  sur  les 
deux  rives  du  Rhin  ;  ils  campaient  dans  la  Valteline  et 
dans  le  pays  des  Grisons;  ils  se  faisaient  accorder  le 
passage  d'Allemagne  en  Italie  et  d'Italie  en  Allemagne. 
La  Hollande  était  à  la  veille  de  succomber;  la  ligne  de 
nos  frontières  envahie.  L'Italie  s'inquiétait,  le  duc  de 
Savoie  réclamait  l'intervention  de  la  France,  et  il  fal- 
lait que  l'évéque  de  Luçon,  entrant  dans  le  conseil, 

1.  Ambass,  de  Fresnes-Canaye,  t.  lï,  p.  3^  au  roi.  a  On  ne  se 
contente  pas  d'avoir  reculé  vos  enseignes,  qu'on  souloit  (avait 
coutume)  voir  des  portes  de  Milan,  on  vous  approche  les  Es- 
pagnols jusques  sur  les  portes  de  Grenoble,  d  22  octobre  1603. 

2.  Id.,  p.  121.  il  février  1604,  au  roi.  <c  Qui' regardera  le 
passé  trouvera  que  les  Espagnols  sont  toujours  venus  à  bout 
des  plus  grandes  entreprises,  en  se  saisissant  de  petits  advan- 
lages  presque  invisibles;  ils  sont  bons  joueurs  d'esohecs;  ils 
sça vent  planter  une  pedive  si  à  propos,  que  après  cela  Tescbeo 
et  mat  est  inévitable.  » 
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fréludàt  par  une  ferme  initiative  à  la  politique  du  car- 
dinal de  Richelieu. 

La  prévision  de  ces  événements  s'offrait  sans  cesse 
i  la  pensée  de  Henri  IV.  Il  se  révoltait  au  seul  sou- 
?enir  des  projets  que  Philippe  II,  durant  les  troubles 
de  la  Ligue,  avait  formés  contre  la  France.  Lorsqu'il 
apprenait  que  l'Espagne  s'était  engagée  dans  de  nou- 
leaux  envahissements,  lorsqu'il  voyait  les  violences 
du  comte  de  Fuentès  en  Italie,  les  désastres  des  Pro- 
Tinces- Unies,  l'entente  de  la  cour  de  Madrid  avec  les 
archiducs  d'Autriche,  ses  appréhensions  redoublaient; 
il  lui  semblait  déjà  que  son  propre  royaume  était  at- 
teint. 

Son  premier  effort  est  donc  pour  le  préserver;  son 
premier  but,  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ait  voulu  provoquer  une  rupture 
avec  l'Espagne.  Il  avait  au  contraire  donné  à  celle 
puissance  tous  les  témoignages  de  modération.  Avec 
le  duc  de  Savoie,  contre  qui  il  aurait  pu  pousser  plus 
loin  ses  victoires,  il  avait  rapidement  conclu  la  paix. 
Irrité  d'un  outrage  que  son  ambassadeur  avait  reçu  à 
Madrid,  il  s'était  prêté,  sur  les  instances  du  Pape,  à  un 
accommodement.  11  paraît  même  que  ces  ménage- 
ments n'étaient  pas  goûtés  de  ses  plus  intimes  conseil- 
lers. c<  Comme  vous  le  dictes  tres-sagement,  mon 
cousin,  écrivail-il  au  connétable  de  Montmorency,  c'est 
imprudence  de  demeurer  sans  force  quand  nos  voisins 

14 
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arment,  mesmement  si  puissamment  que  font  les  dictt  ^ 
Espagnols;  de  quoy  j'avoue  que  vous  m'avés  souTent  :;. 
admonesté.  Mais  j'ay  voulu  fuir  la  despense  et  me  , 
suis  beaucoup  confié  et  asseuré  sur  le  besoin  que  j*ay 
creu  que  les  dicts  Espagnols  avoienl  de  conserver  mon  .^, 
amitié,  ayant  sur  les  bras  les  ennemys  et  affaires  qu'ils  ^ 

Mi 

ont*.  »  Bientôt  les  deux  parties  purent  se  renvoyer  ,, 
mutuellement  les  reproches.  Si  la  politique  espagnole  ,. 
mit  tout  en  œuvre  contre  Henri  IV,  si  elle  fomenta  les 

I 

intrigues  du  duc  de  Savoie,  entra  dans  les  conspira-  . 
tions,  s'efforça  de  retirer  à  la  France  l'alliance  du 
Saint*Siége  ou  de  l'Angleterre,  Henri  IV  ne  négligea 
pas,  de  son  côté,  les  occasions  de  lui  nuire,  et  les 
secours  qu'il  donna  aux  Provinces-Unies,  ses  essais  de 
liaison  avec  les  Maures,  ses  exhortations  aux  sou- 
verains contre  la  maison  d'Autriche,  représailles  ou 
non,  ne  lui  permettaient  guère  de  s'offenser  des  pro- 
cédés de  l'Espagne.  Le  traité  de  Vervins  n'avait  fait, 
en  réalité,  que  déplacer  les  hostilités;  du  champ  de 
bataille,  il  les  avait  transportées  dans  les  négociations. 
Henri  IV  prit  soin  de  les  retenir  dans  cette  sphère 
nouvelle. 

La  guerre  n'était,  en  effet,  pour  ce  grand  capitaine, 
que  la  dernière  des  extrémités  ^.  A  ceux  qui  lui  par- 

\.  Lettres  missives,  t.  V,  p.  581. 

2.  Il  dit  de  la  guerre  avec  le  duc  de  Savoie  :  «  Loin  de  l'a- 
voir commencée  de  gayelé  do  cœur,  chascun  sçait  que  j'y  ay 


L\  LUTTE  CONTRE  LA  MAISON  D'AUTRICHE.      Î43 

de  la  recommencer,  il  répondait  joyeusement 
qp'U  n'était  point  fatigué  de   danser,  mais  qu'il  ne 
foulait  plus  prêter  la  salle  de  bal  * .  Il  aimait  les 
combats  ;  il  n'en  eût  rouvert  l'arène  que  pour  y  pa- 
iBltre  le  premier;  il  eût  cent  fois  préféré,  comme  il  le 
&ait,  la  vie  active  d'un  chef  d'armée  au  repos  labo- 
rieux d'un  roi,  et  il  ne  cachait  pas  son  dédain  pour  ces 
princes  autrichiens  qui  pensaient  vaincre  les  Turcs 
c  en  yivant  à  l'espagnole,  sans  se  montrer  ni  mettre 
eux-mesmes  la  main  à  la  besogne  ^  »  Mais  le  bien  de 
fion  peuple  lui  commandait  la  paix,  ce  Je  suis  né  et 
élevé  dedans  les  travaux  et  périls  de  la  guerre,  écri- 
vait-il à  la  reine  Elisabeth.  Là  aussy  se  cueille  la 
gloire,  vraie  pasture  de  toute  ame  vraiment  royale, 
comme  la  rose  dedans  les  espines;  mais  je  me  puis 
bien  lasser  des  calamités  et  misères  que  mon  peuple 
endure  par  icelle  ^.  »  L'intérêt  de  son  peuple,  c'est  là, 
ne  l'oublions  pas,  la  grande  règle  de  sa  politique.  Ces 
misères,  qu'il  ne  peut  contempler  qu'avec  «  un  san- 
glant et  invincible  regret,  »  il  ne  se  pardonnerait  pas 
de  les  aggraver.  Il  a  horreur,  c'est  encore  lui  qui 

esté  par  les  cheveux.  Qui  le  sçait  mieux  que  le  pape?  »  Lettres 
inédites  de  Henri  IF,  recueillies  par  le  prince  Augustin  Ga- 
liizin,  p.  330. 

1 .  Ranke,  Histoire  de  la  France  pendant  le  dix-srptième  sicc^c, 
t.  II,  p.  244. 

2.  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  884. 

3.  Id.,  p.  877. 
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parle,  d'employer  le  sang  de  ses  svjets  inutilement^» 
Une  autre  raison  arrête  son  bras  :  c'est  le  respect  de 
ses  engagements.  Il  tient  à  singulier  honneur  de  ne 
point  donner  l'exemple  de  la  violation  des  traités:  «le 
ne  doibs  rompre  ma  foy  légèrement  et  sans  bon  fonde- 
ment. J'ay  esprouvé  trop  heureusement  combien  il  im- 
porte de  justiffier  ses  armes,  pour  mespriser  à  présent 
un  tel  advantage  ^.  »  Cette  justification  est-elle  entre 
ses  mains,  il  ne  veut  encore  en  profiter  qu'après  avoir 
épuisé  les  négociations,  et  lorsque  s'ouvrira  cette  suc- 
cession de  Clèves  qui  doit  enflammer  l'Europe,  il 
montrera  à  la  fois  son  ferme  désir  de  ne  pas  en  venir 
à  une  lutte  et  sa  résolution  de  l'engager  si  oii  ne  lui 
donne  satisfaction . 

Cependant  cette  lutte,  qu'il  avait  à  cœur  d'éviter, 
il  s'y  préparait  :  il  en  reconnaissait  partout  la  me- 
nace, et  il  jugeait  que  la  meilleure  voie  pour  la 
conjurer,  c'était  de  se  tenir  prêt  à  la  soutenir*  Ennemi 
des  aventures ,  ne  comprenant  la  guerre  que  comme 
un  moyen  de  rendre  la  paix  plus  durable,  et  décidé, 
une  fois  qu'il  aurait  rempli  ses  fins,  à  ne  la  point 
poursuivre,  il  voulait  réunir  à  l'avance  les  conditions 
d'un  plein  et  rapide  succès.  L'ambassadeur  de  France 


1.  Lettres  inédites  de  Henri  TV,  recueillies  par  leprmce  An- 
gustin  Galitzin,  p.  333. 

2.  A  M.  de  Beaiirnont,  ambassadeur  en  Angleferre*  11  avril 
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à  Venise,  Fresnes-Canaye,  exprimait  ropifîioîi  (|iie  1»^ 
roi  mit  le  feu  en  /laite  :  a  chose,  a  mon  aJvis,  si  fa- 
dle,  ajoutait-il,  qu'il  ne  faut  point  doubler  que  si  libet, 
licet  *.  »  Henri  IV  se  fût  bien  gardé  d'une  entreprise 
si  précipitée.  Hormis  les  circonstances  où  riionnenr 
l'eût  exigé,  il  n'entendait  pas,  suivant  son  motfiuni- 
lier,  c(  entrer   seul  dans  la  danse.  »  Il  ne  voulait 
prendre  les  armes  qu'après  s'être  assuré  et  de  ses 
alliés  et  de  son  but.  C'était  l'objet  de  ses  combinaisons 
et  de  ses  négociations  ;  il  ne  se  disposait  pas  seule- 
ment pour  le  jour  de  la  victoire,  mais  encore  pour  son 
lendemain.  Le  lendemain  comme  le  jour,  il  voulait 
tout  diriger. 

Deux  victoires  avaient  de  tout  temps,  ainsi  qu'il  le 
racontait  à  Sully,  fixé  l'ambition  de  Henri  IV  :  Tune 
contre  l'Espagne,  l'autre  qu'il  eût  remportée,  à  la 
tête  des  armées  chrétiennes,  contre  les  Turcs,  avant 
toujours  envié  à  don  Juan  d'Autriche  la  gloire  do 
Lépante^.  Dans  ces  deux  souhaits  se  trouvaient  résu- 
mées les  conditions  préliminaires  du  but  que  pour- 
iiuivait  le  roi.  Ce  but,  c'était  de  rendre  à  la  France 
son  influence,  et,  par  l'influence  de  la  France,  la  paix 
à  l'Europe.  Cette  influence,  il  la  reconquérait  par 
l'abaissement  de  l'Espagne;   cette  paix,  il  lui  assu- 

1.  Ambass.  de  Fresnes-Canaye,  t.  H,  p.  513^  à  M.  île  Bivau- 
môiit.  2.'i  février  1605. 

2.  Œc.  royales,  t.  lll,  p.  03. 
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rait  sa  première  garantie  par  l'expulsion  des  Turcs. 
Personne  ne  se  montra  plus  hostile  que  Henri  IV  à 
la  prépondérance  de  l'Espagne,  et  pourtant  on  le  vit 
entrer  en  négociations  avec  cette  puissance  ;  on  le 
vit  conférer  avec  elle  d'un  projet  de  mariage  entre 

• 

une  fille  de  France  et  un  infant,  suivre  ce  projet,  le 
favoriser,  se  déclarer  prêt  à  le  ratifier,  si  l'indé- 
pendance des  Provinces-Unies  était  préalablement 
reconnue*,  et,  lorsque  Louis  XHl  épousa  plus  tard 
Anne  d'Autriche,  le  cardinal  de  Richelieu,  cet  autre 
ennemi  de  la  cour  de  Madrid,  put  invoquer,  à  l'appui 
de  la  royale  union,  les  vues  de  Henri  IV  '.  C'est 
qu'en  effet  l'animosité  contre  l'Espagne,  si  aigrie 
qu'elle  fût  par  les  rancunes  de  l'homme,  ne  s'adressait, 
de  la  part  du  souverain,  qu'aux  proportions  démesu- 
rées de  cette  monarchie.  Une  fois  l'Espagne  réduite, 
Henri  IV  lui  tendait  la  main  ;  il  l'amenait  à  ses 
vues;  il  l'enveloppait,  avec  ses  alliés  et   peut-être 

i.  Mss.,  anc.  fonds,  8965.  Septembre  1608.  —  A  ce  moment 
mème^  il  était  aussi  question  d'un  projet  de  mariage  entre  le 
prince  de  Galles  et  une  fille  de  France,  et  les  conseillers  du 
roi,  la  Boderie,  Villeroy,  Jeannin,  voyaient  déjà  poindre  la 
paix  universelle.  Voyez  Ambass.  de  M.  de  la  Boderie,  t.  Hl, 
p.  403. 

2.  Instruction  à  M.  de  Schomberg.  (c  II  sufBt  pour  fermer  la 
bouche  à  tous  ceux  quicondamneroient  ces  mariages,  de  faire 
connoître  qu'ils  avoient  été  projetés  et  désirés  par  le  feu  roy.  » 
Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu,  Collection  Michaud  et  Pou- 
jouleft,  t.  XXI,  p.  140. 
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malgré  eux,  dans  les  bienfaits  de  sa  politique.  Par  là, 
il  se  distinguait  de  ses  amis  comme  de  ses  adversaires  :  * 
il  marquait  son  influence  d'un  caractère  à  part.  Tandis 
que  leurs  tendances  contraires  n'allaient  qu'à  les  di- 
viser les  uns  les  autres ,  il  aspirait  à  les  conciliei 
tous. 

C'est  le  grand  dessein  à  côté  des  œuvres  courantes. 
Il  demeure  immuable  et  fixe  derrière  les  projets  de 
chaque  jour,  comme  ces  phares  qu'on  voit  de  temps 
en  temps  reparaître  derrière  les  agitations  des  flots,  et 
qui,  un  instant  voilés,  ne  laissent  pas  de  briller  tou- 
jours. Si  le  roi  semble  parfois  l'oublier,  ce  n'est 
chez  lui  que  défaillance  passagère  ou  tactique  habile. 
Les  confidents  de  sa  politique  le  savent  bien;  dans 
une  lettre  que  son  souverain  ne  doit  point  lire,  la 
Boderie,  ambassadeur  à  Londres,  écrit  à  son  collègue 
de  Rome,  Savary  de  Brèves  :  «  Je  me  confie  en  la  bonne 
fortune  de  Sa  Majesté,  qui  n'a  jamais  laissé  rien  impar- 
fait dans  ce  qu'elle  a  entrepris  qu'à  la  fin  elle  n'en 
vienne  à  bout*.  » 

Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  la  façon  dont 
Henri  IV  s'y  prend  pour  assurer  le  triomphe  de  ses  des- 
seins. A  lui  on  peut  reconnaître  cette  qualité  que  le  car- 
dinal de  Retz  refusait  à  Richelieu,  d'exceller  «  dans 
les  petites  choses  qui  so^u  h  préalable  des  grandes.  » 

1.  24  octobre  1608.  Ambass.  de  M.  do  la  Boderie,  t.  IV,  p.  50. 
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Rien  de  i)liis  grand  que  son  but,  rien  de  plus  simpl«>. 
que  ses  moyens.  Quelle  opposition,  sur  ce  seul  points 
avec  la  politique  espagnole  !  Ce  prince,  qui  s'aperçoit 
qu'un  de  ses  canons  est  «  gasté  *,  »  qui  entre  en  coiif 
yersations  familières  avec  les  paysans,  ce  prince  sait, 
au  dehors,  voir  tout  et  tout  utiliser.  Il  tire  parti  des 
moindres  événements,  et  contre  l'immense  établisse- 
ment de  l'Espagne  il  cherche  sa  principale  force  dans 
l'amitié  des  petits  États.  Asservis  ou  menacés  par  la 
maison  d'Autriche,  les  petits  Etats  représentent  ce  droit 
que  Henri  IV  veut  partout  restaurer  :  pour  le  relever, 
il  commence  par  rallier  leur  confiance  et  leurs  forces. 
Là  où  Philippe  II  bâtissait  des  forteresses,  Henri  IV 
se  crée  des  aUiés  :  le  duc  de  Savoie,  les  Provinces- 
Unies,  Genève,  la  Lorraine.  Il  les  attache  à  sa  cause 
par  les  avantages  qu'il  leur  fait,  par  le  soin  qu'il 
prend  de  leurs  intérêts  ;  leur  sécurité  se  lie  à  tous  ses 
projets,  et  c'est  appuyé  sur  eux  qu'il  fait  appel  au  con- 
cours des  autres  puissances.  Au  milieu  d'elles  il  paraît 
tel  qu'il  s'est  montré  à  ses  sujets,  portant  dans  l'ha- 
bilôté  du  négociateur  toutes  les  qualités  de  l'homme  : 
sa  bonne  grâce,  sa  franchise,  sa  dextérité,  sa  géné- 
rosité, sa  prudence,  sa  pénétration,  sa  patience,  sa 
résolution,  toutes  les  ressources  de  l'esprit  le  plus 
fertile  et  de  la  plus  séduisante  nature  mises  au  service 

1.  A  M.  de  Rosny.  Lettres  mimves^  t.  IV,  p.  80î^. 
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fane  politique  fermement  suivie  et  (l*uu  but  qui  ne 
4ariepas. 

Obligé,  dès  sa  jeunesse,  de  se  tenir  en  garae  contre 
les  embûches  de  Catherine  de  Médicis  et  d'emprunter 
irastuce  italienne  ses  propres  armes,  il  s'était  formé 
i n'être  ni  trop  crédule  ni  trop  ouvert.  Il  ne  dévoilait 
08  projets  que  peu  à  peu  et  suivant  les  circonstances  : 
OD  le  voyait,  pour  un  même  dessein,  trouver  des  expli- 
eàtions  différentes  qui,  gardant  chacune  une  part 
d'exactitude,  répondaient  dans  leur  diversité  à  des 
dispositions  contraires.  Mais  il  s'arrêtait  là  où  l'artifice 
eût  compromis  sa  parole,  et  sa  finesse  ne  faisait  pas 
tort  à  sa  loyauté.  «Je  ne  trouve  pas  bien,  disait-il, 
d'avoir  une  chose  dans  l'intention  et  d'écrire  l'autre , 
et,  si  quelques-uns  l'ont  fait,  je  ne  veux  faire  de  même. 
La  tromperie  est  partout  odieuse;  mais  elle  Test  da- 
vantage aux  princes,  dont  la  parole  doit  être  im- 
muable *.  » 

Ce  respect  de  sa  parole,  cette  fidélité  à  la  foi  jurée, 
dont  les  Espagnols,  aux  jours  de  la  Ligue,  avaient  eu 
tant  de  preuves  qu'une  simple  assurance  du  roi  leur 
valait  mieux  que  tous  les  otages  ^,  on  les  reconn  lît 
dans  le  soin  de  Henri  IV  à  ne  point  prendre  d'engage- 
ments qu'il  ne  puisse  tenir.  Il  veut  bien  que  ses  am- 

\.  Anquez,  JlUtoirc  (lea  asi^emhlces  iwlitiqucfi  (Jeu  Hvfvnm'.i  de 
Fnmcc,  y>.  lon. 
'2.  î*én'fixe. 
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bassadeurs  soient  insinuants  auprès  des  souverains 
et  qu'ils  entretiennent  leur  confiance  par  des  propos* 
flatteurs  ;  mais  dès  qu'il  voit  l'un  de  ces  princes  tendre 
à  un  but  où  il  ne  compte  pas  le  suivre,  a  ne  m'en  gai- 
gés  pas*,  »  se  hâte4-il  d'écrire.  Il  ne  supporte  poin' 
que  ses  promesses  soient  données  en  vain.  Jamais  on 
n'obtiendra  de  lui  qu'il  abandonne  les  Provinces-Unies, 
auxquelles  il  a  garanti  sa  protection  ;  mais  il  n'entend 
pas,  d'un  autre  côté,  se  lier  prématurément  avec  Eli- 
sabeth contre  l'Espagne,  et  de  crainte  que  son  envoyé 
n'ait  donné  là*dessus  de  fausses  espérances,  il  lui 
mande  en  toute  hâte  de  les  dissiper  :  «  La  parole  don- 
née, écrit  à  ce  sujet  Villeroy,  ne  peust  estre  révoquée 
facilement.  Le  roy  est  tres-jaloux  de  l'observation  de 
la  sienne  comme  de  la  conservation  de  son  honneur  ^.  » 
Il  n'aura  donc  jamais  recours,  dans  l'intérêt  de  sa 
politique,  à  des  moyens  que  réprouveraient  le  droit 
et  la  conscience.  <t  C'est  chose,  dit-il  en  réponse  à  une 
ouverture  de  ce  genre,  c'est  chose  que  j'abhore  natu- 
rellement et  chrestiennement  ^.  »  Il  semble  que  sous 
son  influence  un  souffle  plus  généreux  et  plus  pur  ail 
circulé  dans  cette  diplomatie  qu'avaient  tant  de  fois 

1.  Surtout  dans  ses  lettres  à  ses  ambassadeurs  en  Angle- 
terre. Voyez  Mss.  suppl.  franc.,  ^,  et  les  Ambass,  de  la  Bode- 
rie  (imprimé). 

2.  9  août  1602.  Villeroy  à  Beaumont.  Mss.  suppl.  franc.,  ^*j,^, 
t.  1,  part.  I,  f»  193.  Bibl.  nat. 

3.  Jjettres  missives,  t.  V,  p.  756. 
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viciée  entre  les  maÎDS  d'Elisabeth,  de  Philippe  II  et  du 
duc  de  Savoie,  le  mensoDge  et  la  trahison.  Ce  duc  de 
Savoie,  qui,  sous  prétexte  de  négocier  avec  le  roi, 
était  Tenue  à  Paris  ourdir  contre  lui  des  conspirations, 
Henri  IV  s'était  refusé,  malgré  de  vives  instances,  à 
V  j  retenir  prisonnier  :  «  l'observation  de  la  foi  —  ce 
sont  encore  ses  paroles  —  est  plus  utile  que  tout  ce 
que  la  perfidie  promet  ^  »  Et  pour  écarter  à  jamais 
ces  propositions  odieuses,  voici  les  instructions  dont 
il  veut  que  ses  agents  fassent  à  son  exemple  leur  règle 
de  conduite  :  <k  J'aime  mieux  le  repos  de  ma  conscience 
que  je  ne  fais  ma  couronne  qui  m'est  tres-chere; 
et  n'y  a  point  de  raisons  ny  d'utilitez  qui  soyenl  assez 
fortes  ny  considérables  pour  me  persuader  d'en  user 
autrement.  Dieu,  qui  cognolt  nos  cœurs  et  supera-^ 
bonde  en  justice,  renversera,  s'il  luy  plaist,  sur  les 
aucteurs  mesmes    de  telles   intentions,   l'effect  de 
leurs  meschantes  volontez  :  et  sy  je  n'abuseray  pour 
cela  de  la  confiance  de  sa  providence  divine  en  quit- 
tant l'usage  du  discours  et  de  la  prudence.  Car  je 
prendray  garde  a  moy  si  diligemment  et  soigneu- 
sement, que  je  ne  tomberay  en  leurs  embusches, 
desquelles  vous  sçavés  que  Dieu  m'a  très  bien  pre* 
serve  et  venge  jusques  a  présent,  sans  que  j*ayc 
souillé  ma  conscience  de  pensées  et  cogitations  si 

1.  Péréfixe, 
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sales  que  sont  celles-cy.  Au  moyen  de  quoy,  je  désire 
que  mes  serviteurs  se  déparient  entièrement  de  moyens 
semblables  et  qu'ils  ayent  recours  a  ceux  qui  sont.li-.  '" 
cites  :  en  quoy  ils  ne  manqueront  d'assistance  de  mou 
costé,  telle  qu'elle  sera  nécessaire  *.  »  Ainsi  pensait 
Henri  IV  en  ce  temps  où  dominaient  les  maximes  da 
Machiavel. 

Avec  cela,  il  met  à  gouverner  les  tendances  contraires 
de  ses  alliés  une  singulière  adresse  :  il  les  voit  divisés 
et  défiants,  redoutant  en  lui-même  ceux-ci  l'ancien 
protestant,  ceux-là  le  nouveau  catholique.  11  les 
caresse  ;  il  les  interroge  ;  il  les  consulte  ;  il  les  amène 
à  ses  desseins,  en  faisant  mine  d'épouser  leurs  vues. 
Persuadé  que  pour  un  grand  but  il  faut  négliger  les 
difficultés  secondaires,  il  ne  s'offense  pas  trop  vite  de 
leurs  incertitudes  ou  de  leurs  défaillances.  «  L'expé- 
rience des  choses  du  monde,  dit-il,  m'a  appris  d'estre 
plus  prudent  que  vindicatif  dans  la  direction  des 
affaires  publiques  ^.  »  Mais  il  n'oublie  rien,  et,  sans 
manquer  au  soin  de  ménager  des  retours  favorables,  il 
prévoit  les  oppositions  et  s'occupe  à  l'avance  d'y  résis- 
ter.  Contre  l'Angleterre,  dont  il  désire  le  concours  ef 
'  dont  il  appréhende  l'infidélité,  il  prépare  sa  marine.  At 

i.  30  septembre  1602.  A  M.  de  Fresnes-Canaye.  Lettres  mis^ 
sives,  t.  V,  p.  670. 

2.  Correspondance  inédite  avec  h  landgrave  de  liesse,  Edit. 
Uommel,  p.  251. 
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tentif  à  ne  point  rompre  Talliance  des  Turcs  tant  qu'il 
ne  se  trouve  pas  en  mesure  de  les  chasser  de  l'Europe, 
il  développe,  pour  le  jour  de  leur  expulsion,  son  in- 
fluence sur  les  chrétiens  d'Orient,  Il  apprend  qu'on 
poosse  les  princes  protestants  d'Allemagne  à  former 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  roi  de  Danemark  une 
feue  dont  le  caractère  serait  religieux  autant  que 
polique.  Il  signale  aussitôt  la  tentative  à  ses  ambas- 
sadeurs, maison  leur  recommandant  de  n'en  point  pa- 
raître alarmes.  Loin  de  témoigner  contre  elle  une  in- 
quiétude qui  en  déciderait  le  succès,  il  prétend  lui- 
même  entrer  dans  la  ligue  et  par  là  en  changer 
Tesprit  * . 
Les  droits  de  sa  couronne  se  trouvaient-ils  engagés, 


I.  Mss.  suppl.  franc.,  ^,  t.  IV,  part.  ii.  A  M.  de  Beaumont, 
ambassadeur  en  Angleterre.  —  Le  roi  signale  du  I^lessis-Mor- 
nay  et  le  duc  de  Bouillon  comme  les  instigateurs  do  ces  pro- 
jets, et  il  ajoute  :  a  Je  reconnois  qu'ils  ont  engagé  fort  avant 
le  Imdgpave  de  Hessen,  lequel,  par  ce  moyen,  s'est  bien  remis 
avec  rélecteur  palatin  et  ceulx  de  la  secte,  et  combien  que  Tos- 
pril  du  roy  d'Angleterre  soit  dès  à  présent  aliéné  do  toutes 
menées  et  conceptions  factieuses  et  séditieuses,  toutes  fois,  s'il 
entre  en  la  dicte  union  comme  chef  d'icelle,  il  faut  craindre 
qu'il  se  laisse  persuader  et  porter  avec  le  temps  a  favoriser  les 
uialicieuî  desseings  des  aultres.  Neantmoins,  comme  nous  no 
pouvons  ny  mesmes  devons  entreprendre  d'empesclior  l'eirect 
do  ceste  conjonction,  il  faut  se  contenter  d'observer  ce  qui.  s'y 
advaiïcera,  et  plus  tost  nous  mesmes  y  prendre  pîace^  afin  d'avoir 
avec  le  temps  plus  de  crédit  et  de  pouvoir  de  rompre  les  dcsscihtjs 
des  dicls  factieux,  v  13  juillet  i60U. 

lo 
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c'était  alors  une  autre  conduite.  Son  humeur,  ju(H 
que-là  si  accommodante,  devenait  inflexible .  ce  Je  cou- 
peray  ma  teste,  s'écrie-t-il,  plutôt  que  de  céder  à  l'in- 
justice ^  y> 

Il  autorise  son  ambassadeur  à  donner  à  la  reine 
Elisabeth  des  explications  sur  le  rappel  projeté  des 
jésuites  ;  mais  il  lui  enjoint  de  ne  le  faire  qu'avec  une 
grande  réserve  :  «  Car,  comme  je  ne  me  formalise  ny 
enquiers  de  ce  qu'elle  faict  et  ordonne  en  son  royaulme, 
et  que  je  ne  recherche  d'en  estre  informé,  je  ne  désire 
aussy  m  assubjectir  à  lui  justiffler  et  rendre  compte 
de  ce  que  je  fais  au  mien  '.  » 

Les  princes  d'Allemagne  avaient  essayé  de  détour- 
ner la  vengeance  qu'il  entendait  tirer  du  duc  de  Bouil- 
lon. Tant  qu'ils  s'en  tiennent  aux  prières  et  aux  con- 
seils, le  roi  les  écoute  volontiers  :  il  se  prête  à  leurs 
ouvertures  ;  il  ne  dédaigne  pas  de  leur  exposer  les 
.^aisons  de  sa  conduite.  A-t-il  cru  sentir  une  menace 
sous  leurs  remontrances  ;  les  voit-il  se  prévaloir  de 
cette  affaire  pour  réclamer  de  lui  le  payement  des  det- 
tes contractées  pendant  la  Ligue ,  il  les  arrête  d'un 
mot  :  c(  Quiconque  entreprendra  de  me  demander  ce 
que  je  lui  doibs  par  la  voye  des  armes  me  trouvera 
plus  prest  de  le  combattre  que  de  le  payer,  et  de  l'aller 

1 .  Lettres  inédites  de  Henri  IV,  recueillies  par  le  prince  Au- 
gustin Galitzin^  p.  313. 
S,  1602,  Mss.  suppL  fian^.,  \^,  1. 1^  part,  i^  p.  32. 
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chercher  en  sa  maison  que  l'attendre  en  la  mienne*.  » 
Et  encore  :  «  Je  n'entends  entrer  en  justification  et  vé- 
rification de  mes  actions  et  intentions  avec  personne; 
car  je  nedoibsny  ne  veux  en  compter  qu'avec  Dieu  et 
mon  épée  ^.  y> 

Tel  nous  le  retrouvons  lorsqu'il  s'agit  de  protéger 
l'intégrité  de  son  royaume. 

S'il  avait  répudié  pour  lui-même  cet  esprit  de  con- 
quête qu'il  combattait  dans  la  maison  d'Autriche,  il 
n'avait  pas  renoncé  pouilant  aux  agrandissements  lé- 
gitimes que  la  France,  continuant  l'œuvre  séculaire  de 
sa  constitution  territoriale,  pouvait  encore  réclamer. 
Rentré  par  le  traité  de  Vervins  en  possession  de  places 
importantes*,  il  tendait  à  adjoindre  à  ses  États  tout  ce 
que  les  dispositions  du  sol  ou  la  communauté  de  lan- 
gage semblaient  leur  destiner  :  «  Il  étoit  raisonnable, 
disait-il  aux  habitants  de  la  Bresse,  que,  puisque  vous 
parlez  naturellement  le  françois,  vous  fussiez  sabjects 
au  roy  de  France.  Je  veux  bieri  que  la  langue  espa- 
gnole demeure  à  l'Espagne,  l'allemande  à  l'Allema- 
gne; mais  la  françoise  doit  estre  à  moy  *.  »  Mais  ces 

4 .  Conespondance  de  Henri  IV  et  du  landgrave  de  Hesse.  Édit. 
Rominel,  p.  145. 

2.  Id.y  p.  231.  — Voyez  aussi  Mémoires  de  Bongars.  Mss. 
suppl.  franc.,  1238^,  t.  Vill. 

3.  Ardres,  la  Capelle,  Calais,  le  Castelet,  Dourlens,  Monthu- 
lin,  et  Blavet  en  Bretagne. 

4.  Matthieu,  Histoire  de  BemH  IV,  p.  444. 
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extensions  qu'indiquait  la  nature,  c'était  à  la  paix  et 
au  temps  qu'il  les  voulait  demander  :  elles  devaient 
naître  d'accommodements  réciproques,  de  mariages 
habilement  noués,  ou  si  quelque  conflit  était  engagé 
dans  lequel  la  France  eût  à  paraître,  elles  contribue- 
raient à  la  dédommager  de  ses  sacrifices*. 

Ce  que  Henri  IV  ne  tolère  pas,  ce  qui  allume  son 
transport,  c'est  qu'on  menace,  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  son  territoire.  Genève  lui  sert  de  sentinelle 
contre  le  duc  de  Savoie  :  il  fera  savoir  à  tous,  même 
au  Saint-Siège,  qu'à  aucun  prix  il  ne  souffrira  qu'elle 
soit  attaquée.  Le  duc  de  Savoie  s'obstine,  malgré  ses 
promesses,  à  détenir  le  marquisat  de  Saluces;  au  risque 
de  rouvrir  la  guerre  avec  l'Espagne ,  et  bien  qu'ab- 
sorbé par  le  soin  de  son  royaume,  Henri  IV  marchera 
contre  l'usurpateur.  «  Je  veux  que  le  dit  sieur  légat 
et  tous  aultres  sçachent  que  ceste  seuUe  considération 
et  menace  espagnoUe  est  suffisante  pour  me  faire  ré- 
soudre de  n'accorder  jamais  le  dit  article,  quoy  qu'il 
en  puisse  arriver.  Quoy  ?  Que  par  l'oppiniasti^eté  et 
menace  desdicts  Espagnols,  je  consente  chose  qni 
soit  injuste  et  préjudiciable  à  ma  réputation  et  coi:* 
ronne?  J'espouserois  plustost  le  corselet  toute  n^'- 
vie  ^ 1  » 

1.  Voyez  notre  cLapitre  sur  le  Grand  Desseiri. 

2.  Lettres  inédites  de  Henri  IV,  recueillies  par  le  prince  Au- 
*^ustin  Galitzin,  p.  332. 
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I  Dans  l'impétuosité  même  de  son  légitime  courroux, 
!  il  ne  sortait  pas  de  la  mesure  :  <c  Je  ne  demande  que 
le  mien  tout  simplement',  ï>  répétait-il.  Là,  comme  en 
toutes  choses,  il  respectait  d'autant  plus  le  droit  qu*il 
tenait  davantage  à  ce  qu*on  ne  le  méconnût  pas  en 
lui.  Cette  ardeur  avec  laquelle  il  défendait  sa  propre 
cause,  il  l'avait  employée  d*abord  à  protéger  ses 
alliés.  Il  se  sentait  blessé  de  toute  agression  qui  frap- 
pait Tun  d'eux  ;  attentif  à  leurs  périls ,  entrant  dans 
leurs  querelles  pour  les  pacifier,  sachant  leur  repré- 
senter leurs  torts  avec  autant  de  fermeté  qu'il  sou- 
tenait leurs  justes  griefs,  secourable  aux  opprimés, 
impartial  envers  tous,  il  élevait  sans  cesse  au-dessus 
de  leurs  passions  contraires  l'idée  du  a  bien  public,  » 
comme  prince  a  qui  a  pour  règle  et  fin  de  ses  actions 
l'équité  ^.  » 

Ainsi  il  en  était  venu  à  rassembler  autour  de  lui 
les  adversaires  divisés  de  la  maison  d'Autriche.  Au 
nom  des  droits  que  personnifiait  chacun  d'eux,  il  avait 
gagné  l'amitié  de  tous.  Au  Saint-Siégé  et  à  l'Italie,  il 
montrait,  comme  le  but  à  atteindre,  l'indépendance 

i.  Lettres  inédites  de  Hq:^^  IV,  recueillies  par  le  prince 
Augustin  Galitzin,  p.  313.  —  Voyez  aussi  Matthieu,  Histoire 
de  Henri  IV",  p.  374.  Il  disait  au  légat  a  qu'il  ne  vouloit  que  le 
sien...  ayant  tousjours  tenu  pour  principe  de  se  contenter  du 
sien,  auss^jr  bien  que  de  n'en  souffrir  l'usurpation  ny  le  ravis- 
sement. )> 

2s  Lettres  missives,  t.  Y,  p.  333. 
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nationale  et  la  liberté  de  l'Église  ;  aux  princes  alli 
niands,  la  liberté  germanique  et  le  sceptre  iropériaL»*- 
arraché  des  mains  de  la  maison  d'Autriche.  Il  s'unû- 
Bait  avec  les  Provinces-Unies  pour  leur  affranchis- 
sement; avec  l'Angleterre  pour  mettre  à  l'abri  des 
menaces  étrangères  la  couronne  britannique. 

D'un  autre  côté,  il  ménageait  dans  les  négociations 
avec  la  Hollande  l'intérêt  des  archiducs  de  Flandre,  et 
la  diversité  de  ses  alliances  offmit  à  tous,  même  à 
TEspagne»  le  moyen  d'invoquer  un  jour  son  appui  ou 
sa  médiation.  Chaque  peuple  trouvait  dans  son  inter* 
ventionune  garantie,  et  ceux  qui,  comme  les  Anglais, 
s'inquiétaient  de  sa  prépondérance,  étaient  contraints, 
pour  ne  pas  demeurer  seuls,  de  s'associer  aux  ligues 
formées  sous  sa  conduite.  Il  ne  se  passe  pas  en  Europe 
une  affaire  importante  où  il  ne  domine  :  c'est  lui  qui 
a  apaisé  le  différend  de  Venise  avec  le  Pape  ;  c'est  lui 
qui  doit  assurer  la  pacification  de  la  Hollande;  c'est 
grâce  à  lui  que  l'union  des  princes  allemands  sera 
conclue  à  Hall,  et  à  Brusol  celle  des  États  italiens.  En 
Orient,  sa  protection  s'étend  sur  les  chrétiens,  et  les 
navires  européens  parcourent  sous  son  pavillon  les 
mers  du  Levant.  Exemple  qui  peint  en  un  dernier 
trait  la  politique  de  Henri  IV  !  Il  avait  voulu  que 
toutes  les  nations  pussent  envoyer  leurs  vaisseaux 
dans  les  ports  de  la  Turquie,  mais  à  la  condition 
qu'elles  se  couvrissent  des  couleurs  françaises.  Il  pla- 
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(ait  de  même  dans  leur  prospérité  commune  le  but 
de  son  ambition  ;  mais  cette  prospérité,  il  voulait  qu'elle 
pelcYât  de  sa  propre  influence,  et  que  danslagran- 
teur  de  chaque  État  on  vit  rayonner  les  bienfaits  et  la 
[loire  de  la  France  l 


II 
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Situation  des  États  italiens  sous  la  domination  espagnole.  —  Hs  cher» 
chent  dans  Henri  IV  un  libérateur  et  redoutent  en  lui  un  conquérdot. 
Attitude  que  prend  Henri  IV  pour  justifier  leur  attente  et  dissiper 
leurs  défiances.  —  Influence  que  sa  conduite  envers  la  Papauté  lui 
donne  sur  toute  l'Italie.  —  Transports  de  l'Italie  à  la  nouvelle  qu'uo 
Pape  favorable  à  la  France,  Léon  XI,  a  été  élu.  —  Henri  IV  fait  dô 
l'union  des  États  italiens  avec  le  Saint-Siège  la  première  conditioa 
de  leur  affranchissement. —  Recommandations  qu'illeuradresse  à  ce 
sujet.  —  La  seconde  condition  qu'il  met  à  cet  aifranchissement,  c'est 
l'union  mutuelle  de  ces  Etats.  —  Il  veut  les  intéresser  tous  à  la 
guerre  qui  doit  les  délivrer.  —  Importance  qu'il  attache  à  ce  que 
tous  les  États  entrent  dans  la  ligue,  et  trouvent  tous  en  elle  la  ga- 
rantie de  leur  intégrité  respective.  —  Il  se  fait  le  lien  de  cette  union. 
—  Ses  ménagements  pour  les  plus  petits  États  de  l'Italie.  —  Alliance 
avec  les  cantons  suisses.  —  Le  duc  de  Savoie.  —  Comment  Henri  IV 
sait  à  la  fois  le  gagner  et  le  survoilier.  —  Traité  de  Brusol,  conclu 
pour  la  liberté  commune  de  l'Église  et  de  l'Italie  (1610). 


Dans  les  instructions  qu'il  laissait  à  son  successeur, 
Philippe  II  lui  conseillait  d'éviter  soigneusement  un>î 
guerre  en  Italie*.  C'était  là,  en  effet,  sur  celte  tenTS 

J,  Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  1. 11,  note,  p.  258. 
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iiuslre  OÙ  les  armes  de  la  France  et  de  la  inaîgoii 
fAutriclie  s'étaient  tant  de  fois  rencontrées,  que  rési- 
liait la  principale  for'îe  de  la  puissance  espagnole. 
Mlressede  Naplesct  du  Milanais,  l'Espagne  tenait 
£ODs  sa  dépendance ,  par  la  crainte  de  ses  vengeances 
(10  l'attrait  de  ses  faveurs,  les  familles  considérables 
et  les  petits  États  de  la  Péninsule;  elle  envoyait  sis 
geDiilâhommes  passer  leur  jeunesse  à  Home,  et  ftiisait 
WDir  à  Madrid  ceux  de  l'Italie.  Elle  avait  profité  des 
troubles  de  la  Ligue  pour  imposer  son  ascendant  au 
Saint-Siège.  Assise  en  Lombardie,  elle  inquiétait  (ie 
m  redoutable  voisinage  les  cantons  helvétiques,  et 
elle  trouvait  au  pied  des  Alpes,  pour  défendre  ses  pos- 
assions contre  l'invasion  étrangère,  l'alliance  inté- 
ressée, mais  jusque-là  active,  du  duc  de  Savoie. 

Cette  domination,  déjà  si  pesante,  s'était  aggravée 
des  violences  du  comte  de  Fuentès ,  gouverneur  du 
îlilanais.  Sans  cesse  en  mouvement,  rœil  fixé  sur 
toutes  les  démarches  des  princes  italiens ,  l'impétueux 
vieillard  ne  leur  laissait  pas  plus  de  repos  qu'il  ne  s'en 
accordait  à  lui-même.  Qu'on  se  représente  Final  et 
Kombino  arbitrairement  envahis  par  ses  troupes, 
les  petits  Etats  subissant,  malgré  eux,  l'écrasante  pro- 
tection de  ses  garnisons,  les  Génois  menacés,  les 
communications  de  l'Italie  avec  l'Allemagne  et  la 
Suisse  interceptées  par  des  forteresses  qui  les  livraient 
à  la  discrétion  de  l'Espagne,  le  duc  de  Savoie  obligé 

15. 
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d'ouvrir  son  territoire  auxBoldats  napolitains  qui  ap   . 
rendent  dans  les  Pays-Bas  et  de  les  nourrir  à  ses  frais; , 
le  duc  de  Mantoue  entravé  dans  ses  projets  de  map.. 
riage  par  la  politique  de  l'Escurial,  et  l'on  aura ,  sui- 
vant le  mot  d'un  ambassadeur  français,  a  un  échan* 
tillon  de  la  liberté  de  l'Italie  *  »  au  commencement  du  . 
dix-septième  siècle. 

Il  était  naturel  que  du  foni  de  sa  captivité  Tltalie 
se  retournât  vers  Henri  lY.  Comme  la  Papauté  qui  fut  , 
si  souvent  son  interprète  et  son  guide,  elle  avait  vu 
avec  ftxveur  l'affermissement  de  ce  prince  ;  comme  elle 
aussi,  elle  se  tint,  pendant  les  premiers  temps,  en  dé- 
fiance de  ses  intentions.  Des  intelligences  se  nouaient; 
des  projets  de  ligue  étaient  entamés;  on  songeait  à 
se  lier  avec  Henri  IV.  Mais  l'appréhension  de  sa  mort 
ou  do  ses  entreprises  arrêtait  les  résolutions.  Les  vio- 
lences de  Fuentès  ne  faisaient  pas  oublier  les  excès  de 
Lautrec  :  dans  l'adversaire  de  l'Espagne  on  redoutait 
un  autre  dominateur.  A  ces  terreurs  s'ajoutaient  les 
jalousies  intestines,  le  prestige  toujours  puissant  de 
la  nation  conquérante,  et  la  crainte.de  resserrer  par 
un  effort  inutile  cet  esclavage  qu'il  s'agissait  de  rom- 
pre. «Ces  pauvres  princes  sont  tellement  tyrannisez 
ce  de  l'Espagnol,  écrivait  à  Henri  IV  son  ambïusadeup 


\ .  Amhass,  de  Fresnes-Ganaye,  t.  II,  p.  602,  au  cardinal  de 
Joyeuse. 
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c  près  la  république  de  Venise ,  qu'ils  méritent  que 
t  Yostre  Majesté  en  ait  compassion,  voire  mcsme  de- 
t  Tant  qu'ils  s'osent  plaindre  ^  » 

Déjà  allié  de  la  Toscane  et  de  Venise,  qui  lui  avaient 
prêté  durant  les  guerres  civiles  un  fidèle  appui, 
Henri  IV  avait,  en  effet ,  dépêché  des  envoyés  auprès 
des  autres  princes  de  l'Italie  ,  avec  mission  de  les  in- 
terroger, d'encourager  ou  de  faire  naître  leurs  griefs 
contre  l'Espagne,  de  les  éclairer  sur  les  périls  rappro- 
chés ou  lointains  de  sa  domination,  et  d'offrir  à  tous 
le  secours  et  les  conseils  de  la  France.  A  ce  peuple, 
qui  appelait  un  libérateur  et  ne  voulait  pas  de  con- 
quérant ,  il  se  présentait  comme  l'adversaire  désinté- 
ressé de  la  maison  d'Autriche,  et  ne  faisait  voir  dans 
Bon  intervention  qu'une  arme  pour  la  délivrance  de 
l'Italie. 

Ce  fut  k  Rome  qu'il  porta  d'abord  son  influence.  Il 
avait  pris  parti  pour  le  Saint-Siège  dans  l'affaire  de 
Ferrare;  Clément  VIII,  à  son  tour,  avait  négocié  le 
mariage  du  roi  avec  Marie  de  Médicis,  et,  en  fortifiant 
ainsi  son  alliance,  un  instant  ébranlée,  avec  le  grand- 
duc  de  Toscane,  il  lui  avait  ménagé  les  dispositions 
des  autres  princes.  L'élection  du  pape  Léon  XI  dé»^ 
voila  bientôt  ce  qu'avait  fait  de  progrès  l'ascendant 
de  Henri  IV.  On  se  rappelle  avec  quelle  joie  Henri  IV 

i.  Ambass.  de  Fresnes-Canaye,  t.  II,  p.  620, 
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avait  appris  que  le  cardinal  de  Médicis,  l'ancien  légdC 
du  Saint-Siège  en  France,  était  monté  sur  la  chaire  dh 
saint  Pierre.  La  nouvelle  n'avait  pas  excité  de  tnonis 
vifs  transports  en  Italie.  C'était  l'échec  de  la  politique 
de  Madrid,  c'était  le  triomphe  de  la  France  que  Ton 
saluait  en  elle.  Les  Espagnols  avaient  mis  tout  eii 
œuvre  pour  écarter  l'archevêque  de  Florence  ;  le  car- 
dinal d'Avila  était  allé  jusqu'à  dire  en  plein  conclave  î 
«  Trahison  !  trahison  !  Je  proteste  ;  il  est  ennemi  du  y 
roi  calhoUque  !  »  A  peine  l'élection  eut-elle  été  an-  , 
noncée,  que  ce  fut  dans  les  rues  de  Rome  une  allé-   : 
gresse  universelle.  On  n'entendait  partout  que  ces 
cris  :  <c  France  a  vaincu  I  soient  bénis  les  François  I 
vive  France  et  Florence*!  »  Renversée  à  Rome,  l'in- 
fluence de  l'Espagne  semblait  l'être  déjà  dans  le  reste 
de  l'Italie. 

Par  son  union  avec  le  Saint-Siège,  Henri  IV  n'of- 
frait pas  seulement  aux  princes  italiens  un  gage  pour 
leur  sécurité,  il  leur  donnait  encore  un  exemple  pour 
leur  propre  conduite.  Il  voulait  leur  affranchissement; 
mais  il  ne  croyait  possible  de  l'obtenir  qu'à  certaines 
conditions  :  la  première,  c'était  que  l'Italie  demeurât 
étroitement  liée  avec  la  Papauté. 

La  pacification  du  démêlé  survenu  entre  la  Républi- 


i,  Ambaîs,  et  Négot,  du  cardinal  du  Peiron,  p.  399,  au  roi. 
^  avril  1605. 


riNDÊPENDANCE  DR  L'ITAMK.  2(ri 

çie  de  Venise  et  le  Saint-Siège  a  rendu  témoignage  de 
ces  sentiments.  C'était  au  nom  de  la  liberté  de  IMtalio 
que  Henri  IV  avait  adjuré  la  République  de  se  rapuro- 
cber  du  Souverain  Pontife.  Il  lui  avait  montré  Tbls- 
pagneetFAngleterre  également  intéressées  à  fomenter 
les  troubles  dans  la  Péninsule,  celle-ci  pour  y  consom- 
mer la  ruine  de  la  Papauté,  celle-là  pour  y  trouver  le 
prétexte  de  ses  envahissements,  et,  refoulant  en  ar- 
rière les  entreprises  de  ces  deux  puissances  complices 
bien  qu'ennemies,  il  avait  fait  prévaloir,  avec  la  poli- 
tique de  la  France,  l'union  de  ces  deux  grandes  causes, 
l'indépendance  de  l'Italie'  et  la  souveraineté  du 
Sainl-Siége. 

Celte  union  de  l'Italie  avec  le  Saint-Siège  semblait 
à  Henri  IV  d'une  telle  importance  qu'on  le  vit,  lui,  le 
plus  tolérant  des  rois,  opposer  une  résistance  singu- 
lière à  toute  introduction  du  protestantisme  dans  cette 
contrée.  Une  lettre  avait  été  découverte,  dans  laquelle 
un  ministre  de  l'Église  de  Genève  racontait  à  un  pro- 
testant de  Paris  les  progrès  que  leurs  communes  doc- 
trines faisaient  à  Venise,  et  manifestait  l'espoir  do  les 
voir  définitivement  adoptées  par  la  République,  si  quel- 
que autre  lutte  s'élevait  entre  celle-ci  et  le  Saint-Siège. 
Aussitôt  Henri  IV  s'émeut;  il  communique  la  lettre 
au  nonce;  il  la  fait  passer,  par  l'entremise  de  M,  de 
(ihampigny,  son  nouvel  ambassadeur,  au  sénat  de 
Vt-nise,  et  en  rappelant  aux  deux  parties  combien  leur 
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mutuelle  eo tente  est  nécessaire,  il  incite  la  République  ., 
à  prendre  des  mesures  pour  protéger  sa  foi.  «  Leur  .- 
union  avec  le  Saint-Siège,  disait-il  à  M.  de  Champi-  : 
gny,  asseure  leur  liberté  et  autUorité,  et  garantit  leur  . 
Estât  de  tous  mauvais  accidens,  et  pareillement  tous  ; 
les  autres  princes  et  potentats  d'Italie;  elle  sert  de 
bride  à  tous  ceux  qui  vouldroient  estendre  les  bornes  . 
de  leur  domination  aux  dépens  de  leurs  voisins^..  »   , 

Ainsi  les  États  de  l'Italie  devaient  se  grouper  autour 
de  la  Papauté  :  ils  ne  devaient  pas  moins  s'attacher  à 
demeurer  unis  les  uns  avec  les  autres.  C'était  la  se- 
conde condition  que  Henri  lY  mettait  à  leur  affran- 
chissement. 

Cette  condition,  ils  étaient  loin  de  la  remplir.  Les 
rivalités  les  dévoraient  :  chacun  d'eux  n'avait  d'autre 
souci  que  d'empêcher  l'accroissement  de  son  voisin  ; 
c'était  la  perte  de  l'Italie^.  Que  pouvaient  contre  le 
joug  étranger  des  princes  qui  ne  savaient  pas  concer- 
ter entre  eux  leurs  efforts!  Qu'attendre  d'une  lutte 
qui,  loin  d'être  appuyée  par  tous,  n'eût  fait  de  la 
liberté  des  uns  qu'une  menace  pour  la  sécurité  des  au- 
tres? «  Ils  ont  tous  telles  craintes  des  Espagnols  et  de 
leur  puissance,  écrivait  Henri  IV,  et  sont  si  divisez  et 

i.  Instruction  à  M.  de  Champigny,  allant  résider,  ambas- 
sadeur Il  Venise  en  aoust  1608,.  Mss.,  anc.  fonds,  8964,  p.  64, 

Bibl.  nat. 
?.  IVOssat,  Lettres,  1. 1,  p.  483.  ?0  décembre  1597, 
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irrésolus  que  cbascun  d'eux  s'accommodant  avec  eux, 
idvaucera  sa  servitude  *î  »  A  ses  yeux,  l'avenir  do 
ritalie  est  dans  une  confédération  qui,  en  assurant  à 
cliacua  des  États  son  intégrité,  les  protoge  les  uns  par 
les  autres.  Il  veut  en  poser  les  fondements  dans  uno 
Ugue  générale,  et  cette  ligue,  dont  le  traité  de  Brusol 
énoncera  en  1610  le  but  et  les  conditions,  il  la  prépare 
an  sein  même  des  divisions  qu'il  déplore.  Il  s'applique 
à  ramener  vers  une  seule  fin  ces  principautés  éparses, 
en  leur  inspirant  à  toutes  une  égale  confiance  dans  ses 
intentions.  Attentif  aux  moindres  signes  et  empressé 
pour  les  moindres  alliances,  il  met  à  conquérir  l'ami* 
tié  des  plus  petits  États  autant  d'ardeur  qu'à  conserver 
celle  de  Venise  ou  de  Florence.  En  mémo  temps  qu'il 
presse  la  République  d'arrêter  les  envahissements  du 
comte  de  Fuentès  dans  la  Valteline  ou  qu'il  s'éclaire 
des  conseils,  justement  appréciés,  du  grand-duc,  il  ob- 
serve les  ducs  de  Parme  et  de  Mantoue  ;  il  épie  Ipurs 
ressentiments  contre  l'Espagne,  il  attire  le  duc  do  Man- 
toue à  sa  cour,  et  ce  prince,  l'un  de  ceux  qui  d'abord 
lui  étaient  le  plus  opposés,  le  quitte  gagné  par  son  ac- 
cueil*; il  donne  mission  au  cardinal  de  la  Rochefou- 


i.  Lettres  missives,  t.  V,  p.  630,  à  M.  de  Frosnps-Catiayo. 

2.  Puysieux  à  la  Boderie.  2  novembre  1G08.  Ambass.  do  la 
Boderic,  t.  IV,  p.  Q\.  — Fontena. -Mareuil  dit  de  ce  prince 
qu'il  fit  achever  la  citadelle  de  Casai  (c  aux  dcspens  du  roy,  a 
ce  qu'on  a  tousjours  creu,  m  pour  qu'elle  lui  servît  de  placo 
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cault,  qu'il  envoie  à  Rome,  de  voir  en  passant  le 
comte  de  la  Mirandc  et  de  lui  offrir  les  services  de  la 
Frauce  *.  11  se  fait  le  lien  de  cette  union,  qu'il  veut 
nouer  en  Italie. 

Aussi  comme  son  influence  a  rapidement  grandi  1 
Tout  ce  qu'ils  ont  encore  de  liberté,  les  États  italiens 
confessent  qu'ils  le  tiennent  du  roi^.  Cette  ligue,  qu'il 
aspirait  tant  à  former,  plusieurs  d'entre  eux  le  sup- 
plient de  la  diriger  lui-même,  et  c'est  à  lui  qu'ils  s'a- 
dressent pour  y  faire  entrer  le  Pape  ^.  Ils  célèbrent  par 
leur  allégresse  la  naissance  du  second  fils  de  Henri  IV, 
le  duc  d'Orléans,  comme  s'ils  pressentaient  dans  ce 
prince,  qui  ne  devait  pas  justifier  de  telles  espérances, 
le  libérateur  de  leur  patrie  *,  et  l'ambassadeur  de 

d'armes  en  cas  d'entreprise  contre  le  Hilanais.  Mémoires  do 
Fontenay-Mareuil,  p.  40. 

i .  Instruction  à  M.  le  cardinal  de  la  Hochefoucault,  allant  à 
Rome  en  octobre  4609.  Mss.  Dupuy,  557.  Bibl.  net. 

2.  Ambass,  de  Fresnes-Canaye.  A  M.  de  Villeroy.  H  juillet 
4607,  T.  III,  p.  661. 

3.  Id,,  p.  640  et  659.  «  Le  dernier  article  de  la  réponse  du 
dit  Sénat  a  esté  un  sincère  remerciement  des  propos  que  Vostio 
Majesté  a  tenus  au  dit  Priuly  (ambassadeur  de  la  République» 
en  France)  touchant  une  ligue,  accompagnée  des  louangoi 
deues  au  soin  et  vigilance  que  Vostre  Majesté  apporte  aux  al- 
îaires  générales...  » 

4.  Id.y  p.  547.  3  mars  1607,  au  roi.  «  Entre  tant  de  congra- 
tulations que  Vostre  Majesté  aura  receues  de  toutes  parts  su? 
l'heureuse  naissance  de  M«'  le  duc  d'Orléans,  j'espère  que  la 
conjecture  de  plusieurs  des  principaux  de  cette  République  na 
vous  sera  point  désagréable,  qui  augurent  que,  puisque  Dieu 
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hance  à  Yenise,  qui  naguère  se  décourageait,  qwi 
tïoyait  la  servitude  de  Tltalie  trop  invéttréc  por.r 
fenser  à  sa  liberté,  »  ne  peut  revenir  des  oliangc- 
ments  qui  s'opèrent  sous  ses  regards.  «  Qui  eust  ja- 
mais pensé,  s*écrie-t-il,  que  nous  eussions  pu  avoir 
part  aux  affaires  d'Italie  en  concurrence  avec  l'Espa- 
gDol,  qui  la  possède,  et  non-seulement  en  concurrence, 
mus  à  leur  entière  exclusion.  Il  est  vrai  que  nous  n'en 
sommes  pas  du  tout  là  ;  mais  nous  en  sommes  si  pràs 
que  nous  y  touchons  du  bout  du  doigta  » 

Effrayé  de  ces  progrès,  Fuentès  redouble  ses  arme- 
ments :  il  fortifie  Novare,  Crémone,  Soneino  ;  il  tente 
d'imposer  au  duc  de  Savoie  un  renfort  de  troupes  es- 
pagnoles :  il  semble  qu'il  ait  ce  Ànnibal  aux  portes^.  » 
C'est  qu'en  effet  Henri  lY,  avant  d'enlever  le  Milanais 


vons  Ta  donné  au  mesme  instant  que  Vostre  Majesté  a  donné  la 
paix  à  l'Italie,  c'est  un  présage  qu'il  en  sera  un  jour  le  restau- 
rateur et  le  libérateur,  et  que  Dieu,  reservant  Mg'  le  Dauphin 
an  bonheur  de  la  France,  destine  son  cadet  pour  les  pays  es- 
irangers.  La  Terité  est,  Sire,  qu'encore  que  ceste  Republique 
n'ait  point  accoutumé  de  faire  aucune  démonstration  publique 
d'allégresse  en  telle  occurrence,  tout  ce  Sénat  a  monsti'6  une 
extresme  joye  de  celte  bonne  nouvelle,  et  en  a  rendu  grâces 
a  Dieu,  comme  s'ilavoit  planté  une  fortesse  inexpugnable  au 
lieu  le  plus  couvert  de  cette  frontière.'  » 

1.  Ambass.  de  Fresnes-Canaye,  1. 111,  p.  377. 12  janvier  1C07. 
à  M.  de  Comraartin.  —  Dans  une  lettre  à  M.  de  Villeroy,  il 
dit  encore  :  «  Les  yeux  et  les  espérances  de  l'Italie  sont  au- 
jourd'hui tournez  vers  Sa  Majesté  seule.  »  Id,,  p.  212. 

2.  Id.,  t.  H,  p.  432,  à  M.  do  Berny. 


à 
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à  l'Espagne,  travaillait  à  l'enfermer  dans  une  ceintul^- 
d'eunemis.  De  cette  position  l'Espagne  menaçait  Ifliu 
cantons  suisses  et  dominait  la  Savoie  :  il  arme  latw_ 
premiers  contre  elle  et  lui  retire  l'alliance  de  la  w*  i- 
conde.  i.^ 

Dès  1602,  Henri  IV  avait  solennellement  renouYelé:^; 
ses  traités  d'amitié  avec  les  cantons  protestants,  etjav.j 
fidélité  de  ceux-ci  fut  telle  qu'on  les  vit,  au  jour  de  la  .\; 
révolte  du  duc  de  Bouillon,  se  préparer  tous,  et  Zurich  ■«: 
même,  qui  n'était  pas  compris  dans  l'alliance,  pour  la  •:^ 
défense  du  roi  ^  De  la  part  des  cantons  catholiques  déjà  :; 
liés  envers  l'Espagne,  il  avait  obtenu  promesse  de  neu'«  : 
tralité,  sans  préjudice  des  capitulations  militaires  en  .; 
vertu  desquelles  il  leva  parmi  eux  six  mille  hommes,    i 
lors  de  sa  grande  expédition  •  La  Valteline,  passage 
entre  l'Italie  et  l'Allemagne,  était  le  principal  objet 
des  envahissements  de  l'Espagne.  On  sait  ce  qui  eu 
advint  quand  parut  Richelieu.  Fresnes-Canaye  écrivait 
déjà  en  1607  :  «  11  y  a  longtemps  que  le  tonnerre 
gronde,  et  ce  sera  merveille  s'il  n'esclate  enfin  par 
une  rupture  manifeste  entre  les  deux  couronnes^.  » 
Fuentès  avait  établi,  aux  abords  de  ce  passage,  une 
forteresse  sur  laquelle  était  gravé,  avec  une  inscrip- 

1.  Mss.  suppl.  franc.,  1238*,  t.  VU.  Lettre  de  M.  de  ViUcroy 
à  M.  de  Bongars.  Mars  1606. 

2.  Ambass.  de  Frcsnes-Canaye,  t.  lU,  p.  623.  8  juin  ifiOT,  à 
M.  de  Salagnac. 
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L  tkm  menaçante,  son  propre  nom.  Henri  lY,  do  con- 
;  cert  avec  la  République  de  VenUe,  accorda  auxGriïOns 
Fenlretien  d'une  garnison  qui  leur  permit  de  prottsier 
leur  sécurité.  Fuentès  en  vient  alors  aux  violences  ou- 
fertes  :  il  étend  ses  troupes  le  long  du  lac  de  Cùme, 
anime  les  petits  cantons,  les  excite  contre  les  Grisons, 
retire  à  ceux-ci  les  gouverneurs  et  les  magistrats  favo- 
rables à  la  France,  les  remplace  par  des  agents  espa- 
gnols, et  casse  leurs  traités  avec  Henri  lY.  Désinux 
d'ajourner  l'heure  de  son  intervention,  Henri  1 Y  sti- 
mule d'abord  les  haines  provoquées  par  cet  attentat;  il 
encourage  les  Grisons,  pousse  à  leur  secours  les  Yéni* 
tiens,  et,  devant  leurs  incertitudes,  se  montre  enfin  prêt 
à  marcher:  les  Grisons  reprennent  cœur,  se  soulèvent 
contre  l'Espagne,  chassent  les  créatures  de  Fuentès, 
rétablissent  les  traités  avec  la  France,  et  les  alliances 
d'un  jour  que  leur  avaient  arrachées  le  gouverneur  de 
Slilan  sont  publiquement  déchirées  '. 

Que  se  passait-il,  d'un  autre  côté,  avec  le  duc  de 
Savoie? 

La  paix  de  Lyon  (1601),  conclue  entre  Henri  lY  et 
ce  prince,  avait  suscité  de  vives  plaintes  en  Italie.  Fa* 
tigué  des  lenteurs  et  des  subterfuges  à  l'aide  desquels 
le  duc  de  Savoie  se  refusait  à  lui  restituer  le  marquisat 

I.  Ambass.  do  Frcsnes-Canaye,  t.  UI.^p.  740,  au  cardinal  du 
Perron.  —  Correspondance  de  Henri  IV  avec  Maurice  le  Savant, 
dit.  Uommel,  p.  Ho8.  —  Letirea  mififiivfis,  t.  VII,  p.  a:i(i. 
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de  Saluées,  Ifenri  IV  s'était  mis  en  campagne.  Il  avait^ 
pénétré  danô  les  gorges  de  la  Savoie  :  en  peu  de  jours^ 
Chambéry,  Montmélian,  la  Charbonnière,  Conflans^-  - 
étaient  tombées  en  son  pouvoir  :  comme  il  le  disait . 
gaiement,  le  duc  de  Savoie  n'était  plus  que  aie  duo  .' 
sans  Savoie  *.  »  Une  fois  vainqueur,  le  roi  avait  con* 
senti  à  renoncer  au  marquisat  de  Saluées,  en  échange  /- 
de  la  Bresse,  du  Bugey,  du  pays  de  Gex,  du  Val  Romey    - 
et  de  la  citadelle  de  Bourg.  Il  rendait  ainsi  à  la  France 
un  territoire  qui  lui  appartenait  déjà  par  le  langage; 
au  lieu  d'une  place  isolée  en  Italie,  il  étendait,  sur  les 
deux  rives  du  Rhône,  ses  frontières  jusqu'au  pied  des  . 
Alpes,  et  tout  en  gardant  sous  sa  surveillauce  le  duc  de 
Savoie,  il  s'ouvrait  des  communications  libres  avec 
Genève,  la  Suisse  et  l'Allemagne. 

Mais  tandis  que  les  Espagnols  avaient  Naples  et  le 
Milanais,  il  ne  lui  restait  plus  aucune  possession  dans 
la  Péninsule.  Séparée  de  Henri  IV  par  les  Alpes,  l'Ita- 
lie s'était  crue  abandonnée.  On  ne  saurait  peindre  le 
découragement  qu'elle  en  ressentit.  «  Elle  devenoitvi- 
siblement  esclave,  »  disait  le  grand-duc  de  Toscane, 
depuis  que  «  ses  portes  étoient  fermées  et  les  passages 
du  secours  bouchés^.  »  Autour  de  Henri  IV,  c'étaient 
les  mêmes  doléances,  et  le  cardinal  d'Ossat,  le  prési- 

1.  Lettres  missives,  t.  V,  p.  307,  à  Marie  de  Médicis. 

2.  Ambass.  et  Négot  du  cardinal  du  Perron,  p.  340^  au  roi. 
12  janvier  iGOo. 
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I  dent  Jeannin,  le  cardinal  du  Perron  ne  dissimulaient 
pas  leurs  regrets.  La  vigilante  sollicitude  du  roi  finit 
par  calmer  les  appréhensions  :  cette  entrée  on  nalii\ 
que  l'on  croyait  désormais  fermée,  il  se  Touvrit  par 
son  alliance  avec  le  duc  de  Savoie. 

C'était  le  pape  Clément  VIII  qui,  le  premier,  avait 
exhorté  Henri  IV  à  se  rapprocher  du  duc  de  Savoie 
pour  le  tourner  contre  l'Espagne.  Ambitieux,  remuant, 
sans  scrupules,  nouant  et  dénouant  les  traités,  «  brouil- 
lon suprême  et  impatient,  »  dit  le  cardinal  d'Ossat, 
«  prenant  pour  galanterie,  dit-il  encore,  de  violer  la 
foi  *,  »  agité  par  des  désirs  d'agrandissement  à  l'ar- 
dente mobilité  desquels  il  subordonnait  toutes  ses  dé- 
marches, tantôt  aspirant  à  unir  son  fils  avec  l'héritière 
de  la  couronne  d'Espagne,  tantôt  méditant  de  rempla- 
cer dans  le  gouvernement  des  provinces  flamandes 
l'archiduc  Albert,  Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie, 
ne  demeurait  dans  l'amitié  de  l'Espagne  que  retenu 
par  les  promesses-  qu'il  en  avait  reçues.  A  un  jour 
donné,  il  pouvait,  de  la  même  main  qui  avait  dirige 
la  trahison  de  Biron,  entamer  des  intelligences  et  ras- 

I.  Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  t.  II,  p.  212.  «  Monsieur  de 
Savoie  est  de  telle  coniplexion  qu'il  veut  prendre  l'autrui  et 
sur  plus  grauds  qu'il  n'est  et  ne  veut  j»oint  rendre;  veut  en- 
core contracter  et  faire  des  accords,  promettre^  si^'ncr^  confir- 
mer et  recoulirnoor,  et  ne  point  tenir  ni  rien  exécuter,  prenant  '. 
pour  galanterie  de  violer  la  foi,  laquelle  neantmoins  est  le  lien 
de  la  société  humaine  et  de  toute  paix  et  concorde...  » 


2V,  L'INl'LUfclNCE  FKANÇAISE. 

sembler  des  obstacles  contre  la  cour  de  Madrid.  Sans 
se  reposer  jamais  sur  sa  foi,  Henri  IV  s'attacha  à  lè 
gagner.  11  pensait  que  les  espérances  de  ce  prince 
seraient  trompées  par  l'Espagne,  et  il  ménageait  à 
l'aYancc  les  suites  prévues  de  ses  déceptions  :  «  Je 
sçay,  écrivait-il  à  Fresncs-Canaye,  qu'il  (le  duc  de 
Savoie)  n'a  du  costé  d'Hespagne  toute  satisfaction 
qu'il  estime  mériter,  et,  peut-estre,  s'il  ouvroit  les 
yeux,  qu'il  cognoistroit  pouvoir  mieux  faire  et  re- 
mettre ses  affaires  aux  despcns  du  roy  d'Hespagne 
qu'aux  miens.  S'il  estoit  maintenant  chastouillé  sur 
cela,  en  vérité,  je  pense  qu'il  y  pourroit  prester 
l'oreille  *.  »  Dos  négociations  s'étaient  établies  entre 
l'ambassadeur  de  France  à  Venise  et  l'envoyé  du  duc 
de  Savoie.  Le  cardinal  du  PeiTon,  se  rendant  à  Rome, 
était  chargé  de  voir  le  prince  et  de  sonder  ses  inten- 
tions. c(  Il  a  maintenant  perdu  son  fils  aisné,  écrit 
encore  le  roi,  et  disoit-on  que  le  second  courroit 
mesme  fortune.  Si  sur  cela  la  royne  d'Espagne  accou- 
choit  d'un  fils,  croyez  qu'il  seroit  facile  d*esmouvoir 
l'indignation  du  duc  de  Savoye  et  d'en  profiter,  prin- 
cipalement si  les  aultres  entroient  au  jeu.  Vous  sçaurez 
ce  que  son  ambassadeur  a  dict  au  mien...  Je  vous  prie, 
ne  niesprisons  pas  ces  recherches.  Les  hommes  n'ont 
pas  tousjours  une  mesme  volonté  ;  les  desdains  excitent 

i.  Zetires  fnissives,  t.  VI,  p.  C.  3  janvier  1603. 
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rdallument  facilement  les  courages  ambitieux  et  in- 
'faiets,  comme  est  celuy  du  duc  de  Savoye  '.  » 

Survinrent  les  difficultés.  Le  duc  de  Savoie  onteiuhit 
leodre  à  gros  prix  son  alliance  ;  il  réclamait  la  ro^ti- 
tetionde  la  Bresse,  et  s'offrait  en  retour  à  procurer 
MX  armées  du  roi  le  passage  de  ritalio  jusqu'à  .Milan. 
Henri  IV  demeura  sourd  à  ces  prétentions.  Il  n'avait 
garde  de  livrer  de  pareils  gages  à  un  prince  dont  la 
perfidie  ihontée  ^  était  passée  en  proverbe,  et  il  ne  lui 
Mcorda  pas  même,  quelque  intimes  que  fussent  dovc- 
inies  leura  relations,  la  liberté  d'attaquer  Genève,  dont 
Tindépendance  protégeait  contre  lui  nos  frontières. 
Shis,  tout  en  se  réservant  ainsi  les  moyens  de  le  tenir 
en  respect,  il  poursuivait  les  négociations  et  s'efforçait 
de  diriger  cette  ambition  avide  vers  un  but  qui  coii- 
\iiii  à  la  fois  aux  destinées  du  Piémont  et  à  Tintérèt 
(le  la  France,  vers  le  Milanais. 

Une  fois  rallie  à  la  cause  comnîunc,  le  duc  de  Savoie 
devait  encore  servir  les  efforts  de  IJonri  IV  pour  y  en- 
gager les  autreslïiatsde  la  Péninsule.  Par  la  Toscane 
elle  Saint-Siège,  Henri IV dominait  dans  rilalie  méri- 
dionale :  il  travaillait  à  se  concilier  les  dispositions  du 
nouveau  grand-duc  ;  il  rappelait  à  la  mère  de  ce  prince 
qu'elle  était  issue  du  sang  de  France,  et  il  envoyait  à 

1.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  'Mk*,  au  -cardinal  de  Joyeuse.  7 
mars  i605. 

2.  Lditres  du  cardinal  d'Ossat,  1. 11^  p.  1)70. 
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ses  enfants  des  lettres  de  naturalilé  française  ^  Par  I^ 
duc  de  Savoie,  il  voulait  achever  de  gagner  l'Italie  dtjt^ 
Xord  :  il  encourageait  Charles-Emmanuel  à  resserrer 
ses  alliances  avec  les  princes  qui  l'environnaient.  H 
applaudissait  à  la  résolution  par  laquelle  le  duc  de 
Savoie,  malgré  l'opposition  de  l'Espagne,  avait  marié 
deux  de  ses  filles  avec  le  duc  de  Mantoue  et  le  duc  de 
Modène.  Il  avait  ainsi,  écrivait  Henri  IV,  «jette  les 
fondemens  d'une  seureté  et  liberté  publique  par  toute 
l'Italie,  laquelle  regarde  aussi  celle  de  la  chrestienté; 
estant  certain  et  notoire,  ajoutait-il,  que  l'Italie  avoit 
besoin  que  le  dict  duc  prist  un  tel  conseil,  par  lequel 
il  oblige  les  autres  personnes,  princes  et  potentats  du 
dict  pays  d'honorer  davantage  sa  bienveillance,  re- 
chercher son  alliance,  et  joindre  leurs  vœux  à  ses 
louables  et  généreuses  intentions^.  » 

Ainsi,  Tennemi  le  plus  redoutable  en  Italie  de  l'in- 
fluence française,  l'artisan  de  la  plupart  des  trames 
ourdies  contre  le  roi,  l'auxiliaire  intéressé  de  l'am- 
bition de  l'Espagne,  était  devenu  l'intime  allié  de 
Henri  lY,  et  le  principal  instrument  de  ses  desseins 
sur  la  Péninsule.  Le  traité  de  Brusol  allait  couronner 
l'œuvre  laborieuse  de  cette  transformation.  On  y  sli- 

\,  Instruction  au  cardinal  de  Vlcence.  Novembre  1609.  Mss.^ 
anc.  fondS;  89G5. 

2.  Instruction  à  M.  de  Vaucelas,  s'en  allant  en  Savoie.  Avril 
1607,  Mas.,  anc.  fonds^  8064,  p.  60. 
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fulait,  à  la  veille  de  la  grande  expédition,  le  mariage 
tdu  prince  de  Pledmont  et  de  Madame,  fille  du  roi.  )» 
Henri  lY,  réparant  la  faute  irréfléchie  ou  calculée  de 
Tabandon  de  Saluées,  se  faisait  promettre,  en  échange 
du  Milanais  qu'il  laisserait  au  duc  de  Savoie ,  la  re* 
nûse  de  Valence,  d'Alexandrie  et  de  Montmélian,  pré- 
sage d'une  autre  cession  plus  étendue.  En  même 
temps,  la  Ligue  italienne  était  proclamée;  tous  les 
États  y  étaient  appelés,  et  la  double  pensée  qui  n'avait 
cessé  d'inspirer  Henri  IV  en  demeurait  le  mot  de  ral- 
liement :  la  liberté  de  l'Église  et  de  l'Italie  ^  ! 

A  la  même  époque  se  concluaient  les  alliances  avec 
l'Angleterre,  les  Provinces-Unies  et  l'Allemagne.  Com- 
ment Henri  IV  était-il  arrivé  à  les  former  ou  à  les 
maintenir? 

C'est  tout  un  autre  ordre  de  négociations  qu'il  nous 
faut  envisager. 

1.  «...  A  la  dicte  Ligue  et  Confédération  seront  invités  tous 
autres  princes  et  Estats  auxquels  il  importe  de  conserver  la 
liberté  de  l'Église,  du  Saint* Siège  apostolique  et  de  toute  la 
chrestienté,  et  particulièrement  de  Tltalie...  »  Traité  passé  à 
Brusol  le  2o  avril  1610^  au  nom  du  roi  et  du  duc  de  Savoie. 
—  Du  Mont,  t.  V,  part,  ii,  p.  137. 


Hû 
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Puis^a^cc  de  TAngleterre  sous  le  règne  d'Elisabeth.  —  Rivalité  mi» 
tu<ille  de  cette  nation  et  de  la  France.  —  Henri  IV  et  ses  conseillert 
sont  ù'avis  qu'il  faut  à  la  fois  se  délier  de  Palltance  de  l'AngleterTe 
et  s'clîorcer  de  la  conserver.  —  Pirateries  anglaises.  —  Droit  de  "vi- 
site que  l'Angleterre  veut  s'arroger  sur  nos  vaisseaux.  —  Indignation 
de  Henri  IV  à  cette  nouvelle.  —  Il  s'applique  à  associer  les  intérêt» 
des  deux  couronnes,  tout  en  se  préparant  aux  éventualités  de  l'ave- 
nir. —  Éliîsabeth  jalouse  de  l'influence  que  prend  Henri  IV  en  Eu- 
rope. —  Tristesse  de  ses  dernières  années.  —  Elle  essaye  d'engager 
la  France  dans  une  nouvelle  guerre  avec  l'Espagne,  afin  de  s'en  re- 
tirer elle-même.  —  Refus  que  Henri  IV  oppose  à  ces  tentatives.— 
Vues  d'Elisabeth  pour  la  bonne  entente  des  deux  pays.  —  Jacques  l«'. 

—  Ses  incertitudes.  —  Le  comte  de  Salisbury  ;  son  ascendant  dans 
les  conseils  de  l'Angleterre.  —  Ses  projets  contre  la  France.  — 
Jacques  !«'  se  rapproche  tour  à  tour  de  l'Espagne  et  de  la  France. 

—  Injure  et  réparation  faites  à  l'ambassadeur  français.  — Comment 
Henri  IV  sait,  par  son  initiative  et  sa  patience,  décider  l'Angleterre, 
qui  voulait  entraver  sa  marche,  à  le  suivre  dans  toutes  les  affaires 
importantes  :  l'élection  du  roi  des  Romains,  l'affranchissement  des 
Provinces-Onies,  la  guerre  pour  la  succession  de  Clèves.  — Lo  jeune 
prince  de  Galles  %i  Henri  IV. 


L'Angleterre  avait  conquis  sous  le  règne  d'Lliso 
beth  une  grande  et  lointaine  influence.  Tandis  que  sec 
vaisseaux  exploraient  toutes  les  mers,  tandis  que  ses 
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knlis naviffaleurs,  Drake,  Cavendiirii.  ILiwkii-r,  i-a- 
teieDt  son  nom  à  tl.s  rivages  où  rEarc-pv  li'av.iî  i  liiit 
pu,  et  combattaient  dans  des  mondes  iiouM.aix 
celli' puissance  espagnole  dont  ils  avaient  -saiina, 
aux  abords  mêmes  deleui'  patrie,  le  giuanlesquo  ef- 
fort, elle  s'était  replacée  par  une  seconde  rnptnre 
arec  Rome  à  la  tête  des  nations  protestantes.  Los 
calvinistes  avaient  introduit  ses  armes  en  Franco.  Les 
Piovinces-Unies  et  les  princes  d'Allemagne  s'ôiait-nt 
fortifiés  de  ses  secours  ou  inspirés  de  ses  consrils.  Il 
n'était  pas  jusqu'à  l'empire  turc  qui  nVùt  reconnu 
son  ascendant,  et  on  avait  vu  Elisabeth,  pendant  les 
troubles  de  la  Ligue,  se  faire  accorder  par  le  Grand 
Seigneur  les  privilèges  réservés  en  Orient  aux  rois 
de  France.  Calme  au  dedans  d'elle-même,  entretenant 
une  prospérité  que  déshonoraient,  sans  la  tarir,  les 
persécutions  religieuses,  à  l'abri  de  ces  tentations 
d'agrandissement  qui  mettaient  aux  prises  les  royau- 
mes du  continent,  l'Angleterre  trouvait  dans  les  divi- 
sions de  la  chrétienté  plus  encore  que  dans  les  ilots 
Je  l'Océan  sa  sécurité  et  sa  force. 

Mais  voici  que  ces  divisions  paraissaient  tout  à  coup 
suspendues  :  entre  l'Espagne  et  la  France  la  guerre 
avait  cessé.  Rendue  au  repos,  la  France,  sous  la  vigi- , 
lante  impulsion  de  son  roi,  commençait  à  s»)  rrlover  i 
de  ses  longues  calamités.  Elle  reprenait  pou  à  pou  son 
rang,  et  celte  politique  nouvelle,  qui,  voyant  riiïnopo 
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partagée  en  deux  camps,  cherchait  dans  les  deux;. 
camps  ses  alhés;  qui,  également  éloignée  de  resprit-.. 
de  conquête  et  de  l'esprit  de  discorde,  faisait  de  Tapai-  •_, 
sèment  des  démêlés  du  monde  le  terme  suprême  de 
son  ambition,  cette  politique  signalait  son  ayénement  , 
par  d'éclatants  triomphes. 

Elisabeth  ne  pouvait  assister,  sans  quelque  inquié- 
tude, à  de  tels  changements.  C'étaient,  quoi  qu'elle  fit,  ■ 
des  vues  différentes  des  siennes  qui  allaient  dominer 
l'Europe.  En  Italie,  en  Hollande,  en  Allemagne,  la 
France  poursuivait  un  autre  but  que  n'avait  fait  l'An- 
gleterre, et  sur  les  questions  mêmes  où  les  deux  puis- 
sances se  trouvaient  d'accord,  sur  la  nécessité  de 
concentrer  la  lutte  contre  la  maison  d'Autriche,  d'iné- 
vitables rivalités  devaient  s'élever  entre  elles.  Qui  tien- 
drait  la  première  place  dans  la  coalition?  La  France  ne 
pouvait  la  prendre  sans  que  l'Angleterre  ne  la  perdît. 

Du  jour  où  Henri IV  avait  songé  à  déposer  les  armes, 
Elisabeth  lui  avait  reproché  son  ingratitude*.  Reproche 
bien  peu-fondé  1  Elle  n'avait  jamais  prêté  au  roi  qu'un 
appui  faible  et  rare,  moins  pour  assurer  la  victoire 
de  ce  prince  que  pour  entretenir  les  divisions  de  la 
France.  Surprise  et  irritée  de  la  conversion  de 
Henri  IV,  elle  en  avait  profité  pour  ralentir  encore  ses 
secours,  ou  pour  y  attacher  des  conditions  telles  que  la 

i.  Lettres' missives,  t.  lY,  p.  1048. 
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dignité  de  son  allié  s*en  était  offensée  * .  Elle  avait  ainsi 
•éduit  Henri  IV  à  vaincre  par  ses  propres  ressources, 
et,  une  fois  vainqueur,  à  faire  la  paix  avec  TEspagne. 
Ce  traité  de  Vervins  dont  elle  se  plaignait  avec  tant 
d'amertume,  c'étaient  ses  incertitudes  et  ses  exi- 
gences qui  l'avaient  provoqué  ! 

Cependant  Henri  IV  n'avait  pas  entendu  se  séparer 
d'Elisabeth.  Sans  se  reposer  sur  l'affection  dont  elle  lui 
renouvelait  les  témoignages  tout  en  le  gourmandant, 
il  tenait  à  resserrer  les  liens  et  à  prolonger  la  durée 
de  son  alliance.  Ses  vues  s'accordaient  merveilleuse- 
ment sur  ce  point  avec  celles  de  ses  ministres.  Li- 
gueurs ou  royalistes,  protestants  ou  catholiques,  tous 
les  conseillers  de  Henri  IV,  Jeannin  comme  Beaumont, 
Villeroy  comme  Sully,  n'ont  ici  qu'une  même  opinion  : 
c'est  que  le  roi  doit  tout  à  la  fois  se  défier  de  l'amitié 
de  l'Angleterre  et  s'efforcer  de  la  conserver^. 


i .  Elle  n'avait  voulu  aider  Henri  IV  à  défendre  Calais  contro 
les  Espagnols  qu'à  la  condition  que  cette  place  lui  serait  re- 
mise à  elle-même.  J'aime  autant  être  mordu  par  un  lion  que 
par  une  lionne,  avait  dit  Henri  IV  en  tournant  le  dos  à  Tam- 
bassadeup  Sidney,  chargé  de  lui  faire  cette  proposition.  Voyez 
Lettres  missives,  t.  IV,  p.  574. 

2.  «  J'estime,  écrit  Beaumont  à  Henri  IV,  qu'il  est  néces- 
saire que  Vostre  Majesté  s'efforce  par  tous  moyens  de  conserver 
son  amitié  et  toutes  fois  qu'elle  ne  laisse  pas  aussy  de  se  def- 
fier  et  se  préparer  prudemment  contre  son  inimitié...  »  22  sep- 
tembre 1603.  Mss.,  suppl.  franc.,  ^,  t.  Il,  part.  ii.  —  On  trou- 
vera plus  loin  l'opinion  de  Sully. 
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C'était  aussi  la  disposition  de  Henri  IV. 

Il  se  plaint  souvent,  dans  sa  correspondance,  des 
procédés  des  Anglais  :  a  Ils  monstreiit  craindre  autant 
et  plus  la  prospérité  de  nos  affaires  que  les  armes  et  la 
convoitise  duroy  d'Espagne*.  »  Leurs  incertitudes  cal- 
culées, leurs  sourdes  manœuvres  indignent  sa  loyauté  :  * 
«  Tout  ce  qui  sort  de  cette  boutique,  s'écrie-t-il ,  est  ' 
déguisé,  corrompu  et  variable  ^  »  11  est  peu  touché  de  "^ 
leurs  bonnes  paroles;  il  recommande  à  son  ambassa-  '" 
deur  de  prendre  garde  à  leurs  démarches,  et  il  lui  ' 
donne  de  leur  duplicité  cette  preuve  inattendue  :  a  Vous  " 
sçavés  qu'ils  sont  peints  avec  une  queue  par  derrière, 
parce  qu'ils  ont  tousjours  une  arrière-pensée  ^.  » 

De  plus  graves  motifs  confirmaient  ses  soupçons.  En 
pleine  paix,  à  l'ombre  même  des  promesses  que  lui 
faisait  Elisabeth,  il  voyait  le  commerce  de  ses  propres 
sujets  odieusement  entravé  par  la  marine  anglaise. 
Pendant  que  les  marchands  anglais  établissaient  des 
comptoirs  dans  nos  villes  et  y  trouvaient  une  protec- 
tion assurée,  les  marchands  français  étaient  exclus  des 
ports  de  l'Angleterre,  ou,  s'ils  en  obtenaient  l'entrée, 
c'était  pour  y  être  livrés,  sans  espoir  de  réparation,  à 
la  fraude  et  à  la  violence.  Les  pirates  anglais  pillaient 


1.  Mss.  suppl.  franc.,  -If-S  1. 1,  part,  i,  f«  271.  23  mars  1602. 

2.  Au  président  Jeannin.  —  Négoc.  du  président  Jeannin, 
Collection  Michaud  et  Poujoulat,  p.  IBO. 

3.  Mss.  suppl.  franc.,  ^^,  1. 11^  part.  u.  30  octobre  1603. 
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nos  navires,  et,  comme  leur  gouvornomont  sVfToivîit 
de  ruiner  auprès  de  la  Porte  Ottomane  le  crédit  du 
nom  français,  ils  s'alliaient  eux-mêmes  avec  les  lî.ir- 
baresques  pour  détruire  notre  commerce  dans  le 
Levant.  De  rigoureuses  représailles,  des  lettres  de 
marque  délivrées  contre  les  navires  anglais^  et  la  me- 
nace plusieurs  fois  exprimée  par  Henri  IV  de  leur  fer- 
mer désormais  les  ports  de  la  France,  avaient  pu  seules 
tirer  quelque  raison  de  ces  outrages*.  Mais  d'y  mettre 
un  terme  par  un  traité  formel,  c'est  ce  que  la  politique 
anglaise,  tout  en  protestant  de  son  bon  vouloir,  n'avait 
pas  encore  accordé.  Le  secret  de  ses  longueurs  avait 
échappé  un  jour  au  lieutenant  de  l'amirauté  ;  il  s'était 
laissé  aller  à  dire  à  notre  ambassadeur  que,  «  s'ils 
nous  accordoient  tant  de  liberté  sur  mer,  nous  y  met- 
trions en  deux  ans  plus  de  vaisseaux  qu'ils  n'y  en 
ont  ^.  f)  Ils  avaient  poussé  leur  arrogance  jusqu'à  pré- 
tendre visiter  les  navires  français,  sous  le  prétexte  de 
voir  si  ces  navires  ne  transportaient  point  des  armes. 
A  ce  coup,  la  patience  de  Henri  lY  s'était  révoltée. 
a  Je  ne  veux  recevoir,  écrivait-il,  la  loy  de  la  dicte 
Damiî,  ny  de  ses  conseillers.  C'est  la  raison  et  nos 
traictcs  qui  nous  doibvent  servir  de  regle^  » 

4.  Suppl.  franc.,  |f ,  t.  I,  part,  i,  f°  100. 

2.  Lettre  do  Boaumont  à  M.  de  Villcroy.  2;»  février  1002.  — 
Jhid.,  f°  42<î. 

3,  Ibi(L,  f»  100.  0  mars  1602. 
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Si  ces  difficultés  sollicitaient  la  prévoyance  de 
Henri  lY,  elles  ne  changeaient  pas  ses  premiers  plans. 
Il  prenait  à  l'avance  ses  mesures  contre  l'iiostilité  de 
l'Angleterre  ;  il  surveillait  ses  empiétements,  et  cette 
marine,  dont  elle  redoutait  l'accroissement,  il  s'occu- 
pait, d'accord  avec  Sully  et  le  cardinal  d'Ossat,  de  la 
reconstituer*.  Mais,  tout  en  se  préparant  au  jour  où 
cette  alliance  pourrait  lui  manquer,  il  ne  négligeait 
rien  pour  la  retenir.  Le  plus  pressant  péril ,  c'était  la 
prépondérance  de  la  maison  d'Autriche,  et  ce  péril 
menaçait  à  la  fois  l'Angleterre  et  la  France  :  les  deux 
nations  n'avaient  d'autre  ressource  que  leur  union 
mutuelle.  En  servant  l'Espagne  contre  l'Angleterre, 
Henri  IV  aurait  cru  désarmer  son  propre  royaume; 
il  s'efforçait  d'inspirer  une  conviction  semblable  à  Eli- 
sabeth, et  invoquait  pour  la  rapprocher  de  la  France 
l'intérêt  même  de  l'Angleterre. 

Elisabeth  avait  pour  Henri  IV  un  fonds  d'amitié. 
Elle  était  sensible  aux  louanges  immodérées  dont 
le  Béarnais  amusait  sa  coquetterie;  elle  estimait  sa 
constance  héroïque,  et  c'était  une  de  ses  prétentions 
que  de  s'attribuer  quelque  part  dans  la  gloire  de  son 
aUié.  Mais  cette  illusion  ne  détruisait  pas  ses  défian- 
ces. «  Elle  n'osait ,  disait-elle  avec  une  exagération 

1.  Lettres  missivesy  t.  V,  p.  103,  au  cardinal  de  Joyeuse; 
p.  197,  à  M.  de  Brèves.  7  janvier  1600.  Voyez  aussi  les  Lettres 
du  cardinal  d'Ossat,  1. 1,  p.  327,  371 
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Tolontaire,  espérer  en  ses  affaires,  quand  elle  venait  à 
considérer  que  le  roy  d'Espagne ,  son  plus  grand  en- 
nemy,  estoit  aujourd'huy  un  des  meilleurs  amis 
queustSa  Majesté*.»  Elle  reprochait  à  Henri  IV  sa 
déférence  pour  le  Saint-Siège,  et  par  une  contradic- 
tion qui  eût  réduit  le  roi  à  n'avoir  plus  aucun  allié, 
elle  se  trouvait  offensée  de  ce  qu'un  prince  protestant, 
le  landgrave  de  Hesse,  fût  venu  aux  Tuileries  et  n'eût 
point  paru  à  Londres  *. 

L'ambassadeur  de  France,  Harlay  de  Beaumont, 
avait  peine  à  suivre  la  reine  dans  les  variations,  réelles 
ou  feintes,  de  son  humeur.  Il  avaitprisle  parti,  comme 
il  l'écrivait  lui-même,  de  les  endurer  avec  patience  ^, 
et  il  s'en  dédommageait  en  les  rapportant  dans  de 


{.  Suppl.  franç.^  ^,  t  I,  part,  i,  f°  11.  22  janvier  1601, 

2.  Id.,  part,  ii,  fo  20.  Beaumont  au  roi.  a  Elle  ne  se  peut 
tmpescher  de  me  faire  paroistre  qu'elle  avoit  un  peu  de  ja- 
lousie de  ce  qu^ils  (les  princes  d'Allemagne)  recherchoient 
pluslost  Vostre  Majesté  qu'elle,  me  disant  qu'ils  avoient  ac- 
coustumé  par  le  passé  de  s'adresser  a  ceulx  de  leur  religion,  en 
l'amitié  desquels  ils  pouvoient  trouver  plus  de  seureté;  mais 
que  maintenant  Vostre  Majesté  embrassoit  tout  et  s'appuyoit 
de  tous  costés,  sans  craindre  le  pape.  »  1002.  — Quelque  temps 
auparavant,  c'était  le  contraire,  a  La  roync  me  reproclia  que 
Voslre  Majesté  craignoit  trop  le  pape.  »  Ici,,  part,  i,  f«  4o3. 
1"  mai  1602. 

3.  Id.,  part,  i,  f*  266,  à  M.  de  Villeroy.  ((  3e  me  promets  que 
vous  approuverez  la  façon  dont  je  traicte  avec  la  royno,  qui 
est  d'endurer  ses  coUeres,  doucement  la  flatter  selon  son  liu* 
roeur,  et  lui  rendre  beaucoup  de  respects.  » 
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curieux  récits  à  Henri  lY  ou  à  Viileroy.  Elisabeth  avait 
alors  soixante-sept  ans.  La  vieillesse  n'avait  point 
amorti  le  feu  de  ses  anciennes  passions.  On  la  voyait, 
au  déclin  de  la  vie,  s'éprendre  d'un  nouvel  amour  et 
mettre  encore  au  plaisir  de  la  danse  une  singulière 
ardeur  *.  Cependant  de  noirs  chagrins  avaient  aggravé 
pour  elle  les  amertumes  de  Tàge.  Elle  s'était  fait  vio- 
lence en  Uvrant  au  supplice  son  favori,  le  comte  d'Es* 
scx  ,  et  elle  ne  s'en  consolait  pas,  A  travers  les  bizar- 
reries de  son  caractère  et  les  soucis  du  gouvernement, 
elle  se  retirait  dans  un  silence  sombre,  d'où  elle  écla- 
tait tout  à  coup  en  plaintes  précipitées.  Elle  mê- 
lait à  des  entretiens  politiques  ses  confidences  in- 
times; elle  donnait  àBeaumontle  spectacle  de  ses  sou- 
pirs et  de  ses  larmes,  et  l'excès  de  sa  douleur,  plus 
fort  que  sa  dissimulation,  découvrait  à  un  ambassa- 
deur étranger  l'incurable  blessure  de  son  âme*. 

Ce  n'est  pas  que  ses  défaillances  ne  s'accordassent 
parfois  avec  ses  calculs.  Elle  aspirait  au  repos.  Elle 
n'avait  refusé  de  signer  le  traité  de  Vervins  que  pour 
en  détourner  Henri  IV.  L'événement  avait  trompé  son 

1.  Suppl.  franc.,  '^,  1. 1,  part,  i,  f«  394;  par.  ii,  f°  407. 

2.  «  Elle  me  dict,  raconte  Beaumont,  qu'elle  estoit  lasso  do 
vivre,  n'ayant  plus  rien  qui  lui  contentast  Tespi'it  ny  a  quoy 
elle  prist  plaisir,  entrojettant  a  ce  discours  des  soupirs  et  des 
pnrolics  qui  téinoignoiont  un  grand  ressentiment  du  pasiié,  pour 
h'squelles  elle  voulut  bien  que  je  pecogneusse  le  regret  qu'elle 
i:v  it  du  fou  comto  d'Essrx...  »  Jd.,  part.  i,f»602.  lOJuin  IC02. 


r 

I  LALLIA.NlH  A>uL\lfE. 

I  attente,  et  ce  poids  de  la  guerre,  qu'il  lui  eût  oonyeïîi: 
'  de  faire  porter  à  «  son  gendarme,»  comme  elle  ap- 
pelait le  roi  de  France,  elle  s'en  Irouvait  cbargêo 
seule.  Rien  n'était  plus  contraire  à  sa  politique.  Ses 
troupes  étaient  battues  en  Irlande;  les  Provinoe^- 
Uoies,  à  peu  près  privées  de  ses  ressources,  faiblis- 
saient. Daus  une  telle  situation  ,  elle  avait  à  recevoir 
la  paix  plutôt  qu'à  la  dicter.  Aussi  voulait-elle,  avant 
de  se  retirer  de  la  lutte,  reprendre  quelque  avantage 
et  ne  négocier  avec  l'Espagne  qu'après  lui  avoir  sus- 
cité de  nouveaux  ennemis.  De  là  ses  instances  pour 
rejeter  Henri  IV  dans  la  guerre,  et  ses  raisons  pour 
s'en  dégager  elle-même.  Elle  parlait  de  la  «  paix  uni- 
verselle, qui  de  voit  être  désirée  de  tous  les  princes 
clirestiens  ,  et  particulièrement  d'elle  qui  y  estoit 
vieille.  »  Elle  disait  «  qu'il  estoit  temps  pour  elle  à  se 
reposer  et  non  à  faire  de  nouveaux  dcssMngs*.  »  Mais, 
en  même  temps,  elle  rappelait  à  Henri  IV  la  cause  dcc^ 
Provinces-Unies  et,  tandis  qu'elle  les  abandonnait,  ell; 
pressait  le  roi  de  rompre,  pour  les  soutenir,  la  pai> 
que,  seul,  il  avait  jurée  *.  Saisissant  le  prétexte  de  la 
violation  de  l'ambassade  française  à  ifadrid  ,  elle  s'é- 
tait flattée  d'en  voir  sortir  une  rupture  entre  l'Espa- 
gne  et  la  France,  et  à  la  nouvelle  que  la  médiation  du 


i.  Snppî.  franc.,  ^/f,t.  I,  part.  n,f°  291.  13  septembre  1002; 
2.  M,  t.  !,part.  n,  f«  271. 
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Pape  avait  tout  apaisé ,  elle  n'avait  pas  dissimulé 
son  mécontentement.  «  Nous  aultres  rovs,  écrivait- 
elle  à  Henri  IV  pour  éveiller  ses  susceptibilités,  de- 
vons soigneusement  nous  garder  de  n'estre  mespri- 
sez  de  nos  ennemys  et  de  nos  subjects.  Car  estant 
la  principale  colonne  qui  soustient  toute  la  fabrique 
de  notre  règne,  peu  à  peu  tout  tombera,  si  cela  n'es- 
toit  deuement  gardé.  »  Maxime  que  le  roi  relevait 
en  ces  termes  :  «  Je  vous  asseure  que  je  perdray  plus- 
tost  la  vie  que  de  tomber  en  mespris  à  Tendroict  de 
de  mes  ennemys  et  de  mes  subjects;  c'est  le  conseil 
que  vous  me  donnés,  que  je  sçauray ,  avec  l'aide  de 
Dieu,  aussy  bien  pratiquer  en  paix  qu'il  m'a  réussy  les 
armes  à  la  main*.» 

llenri  IV  était  résolu  à  garder  la  paix.  11  avait  tou- 
jours pris  soin  d'agir  d'accord  avec  Elisabeth.  lU'avait 
avertie  de  son  intention  de  signer  le  traité  de  Ver- 
vins,  et  l'avait  vivement  engagée  à  se  joindre  à  lui. 
Elisabeth  s'y  étant  refusée,  il  était  d'avis  qu'elle  de- 
vait mettre  à  profit  la  situation  qu'elle  s'était  volontai- 
rement créée,  en  appuyant  vigoureusement  les  Pro- 
vinces-Unies, tandis  qu'il  pourrait,  comme  un  chef 
d'armée  qui  refait  ses  cadres ,  rétablir  les  forces  de 
son  royaume  et  se  mettre  en  mesure  d'engager,  au  mo- 
ment venu,  une  lutte  qu'il  jugeait  inévitable.  Quant  à 

1.  Janvier  1603.  LstWe%  missives,  t.  \I,  p.  22. 
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I  dérhirer  lui-même  les  traités  et  à  replonger  de  gaieté  de 
cœur  son  peuple  encore  tout  meurtri  dans  les  hasards 
d'une  guerre  où  TAngleterrc,  après  l'avoir  poussé,  ne 
Feût  pas  suivi,  il  n*en  voulait  rien  entendre.  <c  II  est 
certain,  écrivait-il,  que  ce  que  la  dicte  Dame  et  ses 
conseillers  désirent  le  plus  est  de  me  revoir  aux  prises 
avec  le  roy  d'Espagne,  soit  pour  faire  la  paix  avec  luy, 
a  condition  plus  advantageuse  ou  pour  avoir  moins 
occasion  de  craindre  sa  puissance,  et  partant  achever 
ses  jours  aussy  heureusement  qu'elle  les  a  passez  jus- 
ques  à  présent...  Mais  je  doibs  avoir  un  but  tout  con- 
traire. Car  mon  royaume  est  encore  si  pauvre  et 
remply  de  si  mauvaises  humeurs  qu'il  a  besoing  de 
repos  pour  se  remettre*.»  Et  il  ajoutait  :  «  Ils  me 
donnent  trop  de  sujet  de  se  deffier  de  leur  foy  et  vo- 
loûlé  pour  m'arrester  à  leurs  paroles  et  promesses, 
croyant  fermement  que,  s'ils  pouvoient  faire  la  paix 
à  leur  mot,  ils  l'auroient  jà  conclue,  et  qu'ils  ne  me 
rendroient  en  cela  le  respect  que  je  leur  ay  porté 
quand  je  Iraictai^.» 

Il  recommandait  en  conséquence  à  son  ambassa- 
deur d'écouter  la  reine,  de  sonder  les  dispositions  de 
ses  conseillers,  de  les  entretenir  par  toutes  sortes  de 
démonstrations  affectueuses ,  mais  de  ne  prendre  au- 


1.  13  juin  1602.  Lettres  missives j  t.  V,  p.  609, 

2.  Suppl.  franc.,  '^\  t.  1,  luirt.  i,  £•271. 
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cun  engagement.   «  Je  ne  veux,  continuait-il,  abuseï* 
la  dicte  Daniel 9 

On  s*étonne,  en  voyant  tant  de  défiances  entraver 
les  relations  des  deux  couronnes ,  de  la  vivacité  des 
regrets  que  la  mort  d'Elisabeth  inspira  à  Henri  IV  •. 
Il  semble  que,  malgré  tout,  le  roi  ait  compté  qu'au 
jour  d'une  lutte  décisive  contre  l'Espagne  le  concours 
de  cette  princesse  ne  lui  aurait  pas  manqué.  Elisabeth, 
en  effet,  voulait  prévaloir  entre  l'Espagne  et  la  France. 
Elle  voulait  garder  au-dessus  des  deux  rivales  ce  rôle 
de  balancier  que  Henri  YIII  avait  assigné  à  son 
royaume  '.  Mais  elle  sentait  que,  devant  la  prépondé- 
rance de  la  maison  d'Autriche,  elle  ne  pouvait  séparer 
ses  intérêts  de  ceux  de  la  France  sans  s'affaiblir  elle- 
même.  A  l'extrême  surprise  de  Sully  *  ç  elle  avait,  elle 
aussi,  son  plan  de  confédération  européenne,  et  bien 
qu'il  parût  que  son  premier  objet  était  d'imposer  à  la 
France  l'obligation  préalable  de  ne  se  point  agrandir, 
bien  qu'elle  s'efforçât. en  toute  occasion,  avec  une  ja- 
lousie que  ne  lui  rendait  pas  Henri  IV,  d'arrêter  l'élan 
de  notre  puissance,  il  était  manifeste  que  sa  rare  clair- 
voyance avait  démêlé  les  véritables  dispositions  à 
prendre  contre  le  péril  de  la  monarchie  universelle. 

i.  Suppl.  franc.,  ^,  L  t,  part,  il,  f  196.  6  mats  IBOri. 

2.  CEc.  royales,  t.  IV,  p.  244. 

3.  Lettres  du  eardioal  d'Ossat,  t.  II,  p.  616. 
4i  OSc.  royales,,  t.  IV,  p.  37,  etc. 
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De  avait  dit  plus  d'une  fois  que  le  salut  de  TAuglo- 
Icrre  dépendait  de  celui  de  la  France*.  Celte  peusée 
aurait,  dans  les  grandes  conjonctures,  inspiré  long- 
temps encore  les  retours  de  sa  politique. 
!  Il  n'en  était  pas  ainsi  dé  Jacques  d'Ecosse  ,  son  suc- 
'eesseur.  Placé  entre  l'influence  delà  reine,  sa  femme  ^, 
tïès-favorable  à  l'Espagne,  et  les  conseils  de  Cecil, 
très-hostile  à  la  France,  son  caractère,  mobile  et 
Ëûble,  laissait  tout  à  craindre.  Robert  Cecil,  bientôt 
créé  comte  de  Salisbury ,  continuait  auprès  du  roi  la 
politique  de  lord  Burghley,son  père, avec  qui  il  s'était 
trouvé,  par  un  exemple  qui  ne  s'est  reproduit  que  de 
nos  jours  ^,  associé  au  gouvernement  sous  le  règne 
dïlisabetli.  Il  excellait  à  flatter  l'humeur  de  Jacques  : 
cachant  son  ascendant  sous  une  déférence  apparente, 
il  savait  imposer  à  ce  prince  ses  propres  vues  *,  en  lui 

i.  Lettres  du  cardinal  d'Ossat,  t.  I,  p.  51.  Lors  du  Iraité 
de  VerYins,  elle  avait  écrit  à  Henri  IV  :  «  Jamais  une  bonne 
paix  ne  vous  sera  asseurée  sans  vostre  sœur  d'Auglcterre. 
Quand  le  fagot  bien  lié  se  sépare,  il  demeure  proye  au  plus 
fort  et  débile  en  soy,  n'estant  meilleur  moyen  pour  ruyner  tous 
deux  que  d'en  séparer  un.  »  Matthieu^  Uisloire  de  Uatiri  IV, 
liv.  Il,  p.  2o4. 

2.  Anne  de  Danemark,  fille  du  roi  Frédéric  II. 

3.  En  i8o8,  lorsque  lord  Stanley  entra  comme  secrétaire 
d*État  des  colonies  dans  le  cabinet,  dont  lord  Derby,  son  père, 
était  le  chef.  La  presse  anglaise  rappela  à  cotte  occabion  Texem- 
pie  de  lord  Burghley  et  de  son  fils. 

4.  La  Boderie^  ambassadeur  de  France  à  Londres,  écrit  sans 
[cesse  :  €  Le  comte  de  Salisbury,  V  oracle  du  roy,,,  » 
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enaltribuaDt  avec  soin  l'initiative,  et  comme  ÏI  n'élail 
plus  arrêté  ni  par  les  tendances  opposées  du  comlï 
li'Essex,  ni  par  la  réserve  prudente  d'Elisabeth,  ii  dé- 
ployait librement  dans  la  nouvelle  cour  Tesprit  de 
rivalité  contre  la  grandeur  française. 

Sully  ne  s'y  était  pas  trompé,  lors  de  son  amba» 
Sade  auprès  de  Jacques  I".  Il  arrivait  à  Londres  avec 
mission  de  complimenter  le  roi  sur  sou  avènement  et 
de  lui  renouveler  les  demandes  que  l'envoyé  ordintdre 
de  Henri  IV,  Harlay  de  Beaumont,  avait  déjà  adres- 
sées à  Jacques  eu  faveur  des  catholiques  et  pour  la 
défense  des  Provinces-Unies,  il  obtint  en  effet  des  sti- 
pulations formelles  qui  réglaient  l'appui  commun  que 
l'Angleterre  et  la  France  donneraient  aux  États  révol- 
tés, celle-ci  devant  leur  fournir  un  subside  de 
140,000  francs,  celle-là  un  secours  de  6,000  soldats 
(30  juillet  1603).  11  avait  fait  plus;  il  avait  entretenu 
Jacques  des  grands  desseins  de  son  mattre,  en  les  lui' 
présentant,  suivant  les  instructions  de  Henri  IVt 
comme  venus  de  lui-même,  afin  de  ne  pas  éveiller  les 
craintes  du  monarque  protestant;  et  il  l'avait  vu  ac- 
cueillir favorablement  l'idée  d'une  alliance  plus  étroite 
avec  la  France*. 

Cependant  il  n'était  point  rassuré;   il  engagenit 
Henri  IV  à  ne  pas  s'endormir  sur  ces  témoignages. 

i.  Œc.  royales,  1.  IV,  p.  300-431. 
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Me  les  partis  qui  s'agitaient  autour  de  Jacques  I",  il 
•aidésignait,  comme  le  plus  important,  celui  que  diri- 
geait Cecil,  le  parti  des  «  gens  de  plume  et  de  robe,  » 
(pi,  sous  la  conduite  de  ce  ministre,  nourrissait  les 
rieilles haines  contre  la  France,  et  contre  elle  projetait 
de  ressusciter,  soit  avec  la  Hollande  affranchie,  soit 
i?ec  les  archiducs  vainqueurs,  l'antique  alliance  de 
FAngleterre  et  de  la  maison  de  Bourgogne.  «  Comme 
c'est  un  peuple  enclos  et  posé  par  la  nature  au  milieu 
des  flots  et  des  ondes  variables  de  ce  grand  océan, 
ajoutait-il  par  une  comparaison  que  Bossuet  devait 
rendre  immortelle,  aussy  est-il  merveilleusement  iné- 
gal et  disproportionné  en  ses  délibérations  et  en  luy- 
mesme  ;  produisant  quasi  en  mesme  temps  des  actions 
tant  différentes  de  ses  paroles,  que  si  Ton  n'estoit  per- 
suadé par  Texpérience,  il  seroit  impossible  de  croire 
qu  elles  procédassent  toutes  d'une  mesme  personne  et 
d'un  mesme  esprit,..  Toutes  ces  considérations.  Sire, 
font  que  je  ne  désespère  pas  entièrement  de  pouvoir 
traicter  et  conclure  choses  aucunement  conformes  à 
Tos  désirs,  utiles  à  vostre  service,  et  au  salut  et  repos 
général  de  la  France  ;  mais  bien  me  donnent  crainte 
de  vous  pouvoir  conseiller  de  faire  un  solide  fonde- 
ment sur  telles  amitiés  et  y  bastir  vostre  grandeur  et 
le  service  de  vostre  Estât*.  » 

\ .  OEc.  rayaleSf  t.  IV,  p.  304. 
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Vwnée  suivante  justifia  ces  présage^.  Un  traitéll^ 
commerce  fut  conclu  entre  l'Angleterre  et  l'îiapagiK^^ 
et,  abandonnant  les  Provinces-Unies  doQt  il  vf»iM^^ 
d'accord  avec  Henri  lY,  de  prendre  en  paain  la  proJiiK^ 
tion,  Jacques  I"  s'engagea  çuvers  la  cour  de  Madfid.lf 
îje  leur  fournir  ni  bommeg,  ni  argent  (29  août  160^^ 
Prévenu  à  l'avance  de  cettç  résolution,  Haori  lY  émit- 
inutilement  tenté  d'en  détourner  l'accomplisaepieDL 
Jl  avait  rappelé  à  Jacques  de  quel  intérêt  était  pour 
l'Angleterre  et  la  France  le  triomphe  des  Provinces- 
Unies  ;  c'était  h  seule  barrière  qui  protégeât  les  deux 
nations  contre  les  intrigues  at  les  prétentions  de  TEft? 
pagne.  Même  aveq  la  Jiécessité  do  lutter  contre  l'ini- 
surrection,  même  avec  «c cette  espine  au  pied,»  que 
de  progrès  l'Espagne  n'avait-elle  pas  faits!  Que  d'em^- 
piétements  en  Italie  !  Quelle  influence  en  Allemagne  I 
Que  serait-ce  quand  elle  reprendrait  aux  archiducs 
ces  Pays-Bas  qu'elle  leur  avait  «  preptez  et  non  donr 
pez,  »  et  qu'ainsi  établie  aux  f routières  de  la  France 
et  en  face  de  l'Angleterre,  libre  d'inquiétudes  du  côté 
de  la  Hollande  que  ses  armes  auraient  reconquise,  elle 
arriverait,  par  son  alliance  avec  l'Empire,  à  dominer  h 
\a  fois  les  État^  germaniques  et  les  princes  italiens  *P 

(Je^  avertissements  n'avaient  point  empêché  Jacques 


\.  Suppl.  franc.,  ^,  t.  H,  part.  n.  1603.  3i  juillet,  30  octo- 
bre, 7  décembre,  etc. 
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ocher  de  la  cour  lie  Madrid.  A  la  vérîlé,  il 
promettait  à  Henri  IV  que  ce  rapprochement  ne  chatit 
,gerait_|)oint  see  premières  intentions,  et  que  les  Pro- 
vinces-Unies n'en  souffriraient  pas.  Henri  IV  feignit 
de  le  croire  :  il  lui  continua  ses  conseils,  couime  si 
rien  ne  s'était  passé.  C'était  surtout  dans  ses  rapports 
jivcc  l'Angleterre  qu'il  appliquait  son  principe  de  ne 
rompre  qu'à  la  dernière  extrémité.  11  dominait  en  vue 
df!  l'avenir  les  mécontentemenls  passagers,  et,  quand 
les  relations  des  deux  pays  (Jluieut  refroidies,  il  pre- 
Dait  soin  de  ne  pas  le  découvrir,  et  se  prévalait  au 
dehors  de  leur  intimité, 

L'appni  de  l'Angleterre  avait  co  résultat  de  ren- 
dre plus  assuré  pour  la  France  le  concours  des 
États  protestants.  Tant  qu'ils  savaient  Henri  IV  uni 
avec  l'Angleterre,  ceux-ci  oubliaient  leurs  déûances 
envers  lui,  et  même  au-dessus  de  l'Angleterre,  le  re» 
connaissaient  poitr  chef.  Mais,  s'ils  l'avaient  vu  trop 
tôt  se  séparer  d'elle,  leurs  appréhensions,  à  peine  as- 
soupies, se  seraient  ranimées;  l'Kspagne  aurait  repris 
courage  devant  le  désaccord  de  ses  deux  grands  en- 
neiqis,  et  les  passions  qui  s'agilaiont  déjà  en  Alle- 
magne et  en  Hollande  pour  constituer  sous  la  direc- 
tion du  roi  de  la  Grande-Bretagne  une  ligue  des  États 
réformés,  auraient  pu  triompher.  Aussi  Henri  IV  or- 
donnait-il à  ses  ambassadeurs  de  dissimuler,  sans  en 
perdre  mémoire,  les  dissentiments,  et  de  maintenir 
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associés  eu  dépit  de  tous  les  obstacles  les  intérêts  do'' 
TAugleterre  et  ceux  de  son  royaume  *  •  - 

n  y  eut  pourtant  un  jour  où,  sur  des  motifs  en  ap-  "= 
parence  futiles,  la  rupture  faillit  éclater,  C*était  au- 
commencement  de  l'année  1608.  La  reine  d* Angle-  - 
terre  avait  donné  un  ballet  auquel  elle  avait  fait  invi-  - 
ter  l'ambassadeur  d'Espagne  et  où  n'avait  pas  été 
convié  l'envoyé  de  France,  la  Boderie/  Ému  de  cet 
affront,  Henri  lY  intima  à  la  Boderie  l'ordre  de  se 
retirer,  si  une  prompte  satisfaction  ne  lui  était  accor- 
dée. Elle  ne  se  fit  pas  attendre.  La  Boderie  fut  bientôt 
engagé  à  une  autre  fête  où  ne  parut  point  l'ambassa- 
deur d'Espagne  ;  fienri  lY  avait  recommandé  à  son 
représentant  de  ne  s'y  rendre  que  si  aucun  autre  am- 
bassadeur n'y  était  invité.  La  Boderie  dépassa  ses  in- 
structions; il  assista  à  la  fête,  bien  que  l'ambassadeur 
des  archiducs  y  fût  aussi.  Le  roi  l'en  réprimanda, 
mais  sa  dignité  était  sauve  ;  il  n'exigea  pas  plus,  et  la 
reine  lui  ayant  fait  offrir  des  explications  amicales,  il 
ne  s'inspira  pour  lui  répondre  que  de  sa  galanterie  : 
<c  Bien  avouai-je  au  sieur  de  Guenetrot,  racontait-il, 
n'avoir  été  sans  jalousie  quand  j'avois  vu  queladicte 

V 

», 

1.  Négoc.  du  président  Jeannin.  —  Collect  Michaud  et  Pou- 
joulat,  t.  XVin,  p^  578.  «  Vous  prendrez  garde  a  leur  conduite 
et  continuerez  a  vous  mesûer,  et  toutes  fois  à  vous  prévaloir 
et  servir  de  leur  société,  comme  vous  avez  sagement  fait.  » 
Au  président  Jeannin.  24  février  i609. 
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reine  en  aimoit  d'autres  et  &Torisoit  plus  que  nioy ,  ne 
me  pouvant  persuader  qu'elle  crût  pouvoir  estre 
mieux  servie  et  honorée  d'eux  que  de  moy,  ayant  jus- 
qu'à présent  rendu  plus  de  preuves  qu'eux  de  ma  va- 
leur et  mérite  au  service  des  dames  ^  » 

Cependant  l'année  ne  s'était  pas  écoulée  que  les 
iDémes  faits  se  reproduisaient  :  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne était  de  nouveau,  dans  des  circonstances  analo- 
gues»robjet  d'une  préférence  offensante  pourla  France. 
Aussitôt  Henri  lY  rappelle  à  M.  de  la  Boderie  ses  in- 
structions précédentes,  et  lui  ordonne  d'en  avertir  les 
conseillers  du  roi  d'Angleterre.  «  Si  vous  recognoissés 
que,  sur  cette  déclaration,  ils  ne  se  mettent  en  peine 
devons  donner  contentement,  ajoute-t-il,  vous  pren- 
drés  congé  du  roy  et  de  ses  principaux  ministres,  lais- 
sant seulement  vostre  secrétaire  ^.  y>  Cette  fois  la  répa- 
ration fut  complète.  Jacques  1"  voulut  témoigner  ses 
regrets  par  les  marques  les  plus  inusitées  de  bienveil- 
lance envers  l'ambassadeur  de  France  qui,  tout  rayon- 
nant d'une  patriotique  fierté,  s'empressa  de  raconter  à 
M.  de  Puysieux  les  prévenances  dont  la  famille  royale 
l'avait  comblé,  et  dont  n'avait  jamais  été  honoré  l'am- 
bassadeur espagnol^. 

i.  Ambass.  de  M.  de  la  Boderie,  t.  lU,  p.  259.  9  mai  1608. 

2.  M.,  t.  IV,  p.  123.  23  décembre  iOOS. 

3.  Id.,  t.  IV,  p.  233.  13  février  1609.  Voici  quelques-uns 
des  détails  que  l'ambassadeur  se  plaisait  à  éuumérer  : 
«...  Hier,  la  nuit,  U  fut  dansé,  et  le  jour  de  devant  don 

17. 


i 
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Cette  oscillation  perpétuelle  entre  la  France  et  YEê^  $ 
pagne  faisait,  du  reste,  tout  le  fond  de  la  politique  dd   t 
Jacques  P'.  A  peine  avait-il  signé  avec  la  cour  de  Madrid   > 
le  traité  de  1604,  qu'il  proposait  à  Henri  IV  de  former    , 
une  ligue  contre  la  maison  d'Autriche.  Henri  IV  pro-    . 
fitait  de  ce»  retours  pour  se  faire  accorder  des  avan*    , 
tages  durables;  c'est  ainsi  qu'il  obtint  en  1606  la 
convention  qui  devait  mettre  fin  aux  déprédations 
des  pirates  anglais  et  placer  sur  le  même  rang  les 
marchands  des  deux  pays.  Mais  il  tenait  sa  politique 


Fernandez  de  Girone  avoit  fait  voile,  après  avoir  reçu  l'ar- 
rêt que  s'il  ne  se  hastoit  de  partir^  il  auroit  l'affront  que  j'y 
serois  appelé  à  sa  barbe.  Comme  il  partoit,  on  m'y  vint  con- 
vier et  ma  femme  aussi,  tant  de  la  part  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  que  de  celle  de  la  reine,  sans  nous  parler  de  souper, 
et  néanmoins  comme  nous  y  fûmes^  ledit  roi  me  fit  souper 
avec  lui  en  compagnie  des  princes  ses  deux  fils^  et  ma  femme 
soupa  avec  madame  la  Princesse.  Durant  le  souper,  il  me  fit 
une  brinde  à  la  santé  de  Sa  Majesté,  et  voulut  que  je  la  por* 
tasse  à  M.  le  prince  de  Galles  et  qu'il  y  fit  raison.  Au  ballet,  il 
me  fit  seoir  auprès  de  lui...  Durant  le  dit  ballet,  il  me  fit  tou- 
jours l'boniieur  de  m'entretenir,  et  dans  un  des  intermèdes, 
comme  il  n'y  en  eut  que  trop  et  d'assez  tristes,  la  reine  s'ap- 
procha aussitôt  de  ma  femme  et  lui  fit  la  même  faveur,  s'ap» 
puyant  sur  elle  et  lui  faisant  mille  démonstrations  de  privante. 
Du  ballet  nous  fûmes  a  la  collation,  et  en  tout  cela  et  au  dé- 
partir fûmes  traités  avec  tant  de  démonstrations  de  bonne  vo- 
lonté et  avec  un  applaudissement  si  gênerai  de  tous,  que  Sa 
Majesté  a  grande  occasion  d'en  être  satisfaite,  çt  moi,  si  je  ne 
sçavois  l'histoire  de  l'âne  qui  portoit  les  reliques,  d'en  devenir 
bien  glorieux.  En  la  faveur  que  reçut  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne^ l'an  passée  il  n'y  eut  rien  de  semblable...  » 
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iodépendante  des  tergiversations  du  roi  d'ÀDgleterre. 
Il  s'efforçait  de  le  rallier  à  ses  avis  :  le  voyait-il  iocer- 
tiin,  il  prenait  les  devants,  en  lui  laissant  la  faculté  de 
le  rejoindre,  bien  assuré  que  le  meilleur  moyen  de 
tsrcer  son  consentement,  c'était  de  se  montrer  résigné 
à  s'en  passer  :  a  Ils  ne  cèdent  jamais  qu'à  regret, 
knrnt  le  président  Jeannin,  et  après  avoir  reconnu 
que  nous  ne  laisserons  de  &ire  sans  eux  ce  que  les 
prions  de  faire  avec  nous^  i» 

Il  n'y  eut  point  en  effet  d'événement  de  quelque 
importance  où  Jacques  P%  justifiant  ces  paroles,  ne 
fiolt  bon  gré  malgré  par  se  ranger  aux  résolutions  de 
Henri  IT. 

Telle  avait  été  son  attitude  sur  la  question  si  grave 
de  savoir  quel  prince  on  appellerait  au  trône  du  roi  des 
Romains.  Préoccupé  soudain  de  cette  élection  dont 
l'attente  agitait  toute  l'Allemagne,  Jacques  I"  avait 
invoqué  l'opinion  de  Henri  IV.  Il  ne  voulait  se  con- 
duire que  par  les  conseils  du  roi  de  France.  Henri  IV 
aussitôt  de  répondre  à  ces  ouvertures  par  les  protes  - 
tations  les  plus  affectueuses.  Mais,  fidèle  à  la  recom- 
mandation qu'il  adressait  à  son  ambassadeur  d'avoir 
tt  les  oreilles  plus  grandes  que  la  bouche,  »  il  se  garde 
de  découviir  au  roi  d'Angleterre  toute  sa  pensée  :  il 
veut  connaître  d'abord  les  dispositions  de  ce  prince, 

{.Negoc.  du  président  Jeannin, p.  398. 29  août  4 «^08.  A  lï.  de 
Villepoy. 
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et,  sans  manifester  de  préférence  marquée,  il  désigné  ^ 
à  son  attention  les  archiducs  Mathias  et  Maximilien  ^ 
et  le  duc  de  Bavière.  Tous  ces  candidats  étai»t  ^ 
catholiques;  c'était  au  contraire  un  protestant  que  , 
Jacques  P'  prétendait  faire  élire.  Aux  sollicitations  de 
Tarchiduc  Albert,  il  avait  déclaré  qu'il  réservait  ses  . 
bons  offices  pour  «  quelqu'un  qui  fût  de  sa  religion,!»  et 
il  proposait  au  choix  de  Henri  lY  son  beau-frère,  le  roi 
de  Danemark.  Essayer,  par  une  opposition  précipitée, 
de  combattre  ce  projet,  c'eût  été  le  fortifier.  Décidé  à 
ne  soutenir  qu'un  prince  catholique,  Henri  lY  se  con- 
tenta de  représenter  à  Jacques  P^  que  la  majorité  des 
électeurs  n'admettrait  jamais  un  protestant.  En  même 
temps  il  prescrivait  à  son  ambassadeur  la  plus  grande 
réserve  :  a  Ne  Tesconduisez  pas  de  mon  assistance  ; 
mais  aussy  ne  m'y  engaigés  davantage  *.  »  Cela  fait, 
il  reprit  en  silence  ses  négociations  auprès  des  États 
de  l'empire  :  c'était  là,  c'était  en  Allemagne  qu'il  se 
promettait  de  convaincre  le  roi  d'Angleterre. 

Il  s'armait  seulement  des  intentions  de  Jacques  P'  en 
faveur  du  roi  de  Danemark  pour  lui  insinuer  que,  s'il 
voulait  se  concilier  les  vues  de  l'Allemagne,  son  pre- 
mier soin  devait  être  de  secourir  les  Provinces-Unies. 

Auprès  de  Jacques  P%  comme  auprès  d'Elisabeth, 
raftrauchissement  des  Provinceô-Unies  avait  été  le 

î.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  532. 
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I  principal  objet  des  instances  de  Henri  IV.  Il  n'avait 
I  cessé  d'en  entretenir  le  roi,  tout  en  évitant,  de  peur 
I  d'encourager  sa  jalouse  indolence,  d'y  témoigner  un 
intérêt  trop  personnel  :  <x  Si  vous  le  trouvés  disposé, 
éciivaitrîl  à  la  Boderie,  vous  l'y  fortifierés  doucement 
par  les  meilleurs  moyens  dont  vous  pourrés  adviser, 
sans  neantmoins  lui  faire  beaucoup  paroistre,  si  vous 
s'y  remarqués  une  grande  disposition ,  que  ce  soit 
chose  qui  me  soit  tant  à  cœur;  car  vous  cognoissés  le 
naturel  du  pays  ^.  )>  Il  fallut,  cette  fois  encore,  que 
Henri  IV  donnât  l'exemple.  L'Angleterre  n'avait  fait 
jusque-là  que  lui  susciter  des  entraves  ou  le  laisser 
seul  :  quand  elle  le  vit,  comme  nous  le  mon  rerons 
bientôt,  prendre  en  main  la  cause  des  Provinces- 
Unies,  elle  vint  elle-même  réclamer  sa  place  dans  les 
négociations  :  mais  le  roi  en  demeurait  le  chef  et  elle 
ne  put  que  l'y  suivre. 

Survient  enfin  l'ouverture  de  la  succession  de  Clèves 
et  de  Juliers  (1 609) .  A  cette  époque ,  Jacques  P'  paraît  en 
plein  accord  avec  Henri  IV.  11  comble  de  sa  bienveillance 
l'ambassadeur  français  :  il  se  plaît  à  l'assurer  de  sou 
amitié  pour  le  roi.  La  persécution  des  catholiques  e&t 
moins  rigoureuse;  des  projets  de  mariage  entre  une 
fille  de  France  et  le  prince  de  Galles  se  forment  dans 
les  deux  cours.  Dès  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  part 

1.  Ambass.  de  la  Boderie,  t.  II,  p.  i49. 
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de  rAngleterre  dans  la  guerre  qui  s'annonce,  les  hé- 
sitations recommencent. 

Des  difficultés  s'élèvent  d'abord  au  sujet  des  dettes 
que  le  roi  de  France  a  contractées  pendant  la  ligue 
envers  la  couronne  d'Angleterre.  Ces  dettes,  qu*onliii 
oppose  à  l'improviste,  Henri  lY  en  conteste  le  moutaut 
et  veut  en  différer  le  payemen^  <t  A  vous  dire  la  vé- 
rité, écrit-'il  à  la  Boderie,  je  me  defôe  assers  de  la  coq*. 
stance  et  fermeté  de  leur  foy,  principalement  s'il  faut 
que  je  rompe  avec  l'Espagne.  C'est  pourquoy  je  fais 
grande  difficulté  en  ce  cas  de  m'obliger  de  payer  leurs 
dictes  dettes,  ayant  opinion  que  mon  argent  me  sera 
plus  nécessaire  ailleurs  qu'il  ne  m'apportera  d'utilité 
et  proffict,  le  donnant  aux  Anglois.  Je  craindrois  biep 
plus  qu'ils  seront  pour  prendre  l'afiinnative  en  faveur 
de  mon  ennemy,  s'ils  voient  mes  armes  prospérer  con- 
tre eux,  quelque  traicté  qu'ils  eussent  faict  avec  moy, 
ainsy  que  vous  sçavés  que  ceste  nation  en  a  toujours 
usé*.  » 

Cependant  ses  conseillers  le  supplient  de  ne  point 
arrêter  pour  ce  motif  une  négociation  si  grave  :  il  cède 
à  leurs  prières,  et  ratifie  les  arrangements  qu'ils  avaient 
proposés. 

Mais  un  autre  sujet  d'hésitation  restait  à  Jacques  !•'  : 
c'était  la  place  que  Henri  IV  avait  dans  cet  affaire^, 

i.  Ambass.  de  la  Boderie,  t.  V,  p.  58.  22  février  16iO. 

2.  «  Comme  il  voit  que  Votre  Majesté  tient  le  haut  bout 
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ft'nri  IV  était  Tàme  de  la  Ligue  :  c*était  à  lui  que  les 
priDces  allemands  s'adressaient  :  ils  invoquaient  ses 
conseils;  ils  faisaient  succéder  leurs  ambassadeurs  à 
^cour,  sans  en  envoyer  aucuD  en  Angleterre.  Soup* 
(onnant  la  jalousie  du  roi,  Henri  lY  s'empresse 
d'excuser  auprès  de  lui  le  prince  d'Anhalt,  qui  n'avait 
pas  été  à  Windsor  ^  :  il  recommande  h  ses  alliés  d*AU 
lemagne  de  députer  quelques  agents  au  monarque  an* 
^im.  Puis,  loin  de  s'arrêter  davantage  aux  lenteurs 
de  Jacques  I*%  il  le  stimule  par  sa  propre  activité  ^;  il 
serre  de  près  les  négociations ,  il  signe  le  traité  de 
Hall,  il  règle  le  contingent  des  Provinces*-Unies  ;  il 
passe  ses  dernières  conventions  avec  la  Savoie,  et 
lorsque  la  mort  vint  inopinément  le  saisir,  il  pouvait 
attendre,  entouré  de  ses  confédérés,  les  secours  que 
Jacques  !•'  lui  faisait  espérer  et  dont  la  mesure  ne  fut 
définitivement  réglée  que  sous  la  régence, 

M'oublions  pas  de  signaler  le  vaillant  allié  que 
Henri  IV  s'était  conquis  auprès  du  roi  d'Angltlerre. 
Sur  les  degrés  du  trône  grandissait  un  jeune  homme 
généreux,  instruit,  brave,  avide  de  gloire.  C'était  le 

jusqnes  îcy  en  tout^  eetre  affaire,  il  lui  fâche  de  voir  qu'elle 
soit  comme  le  chef  de  cette  ligue.  »  Au  roi.  14  février  1610, 
AmbçM.  de  la  Boderie,  t.  Y,  p.  47. 

!.  Instruction  à  M.  de  la  Bodepio.  Ambass,,  t.  V,  p.  10. 

2.  Id.  «  Cette  jalousie,  est-il  dit  dans  i'' Instruction,  lui  doit 
être  plutôt  excitée  que  retranchée  par  le  sieur  de  la  Bodeiie.  » 
T.  Y,  p.  16. 
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prince  de  Galles,  peu  aimé  de  son  père  à  gui  ses 
nobles  penchants  semblaient  autant  de  reproches,  et 
lui  portant,  à  son  tour,  un  mépris  trop  peu  couverte 
Henri  IV  l'avait  distingué  :  il  avait  flatté  son  ardeur; 
il  lui  avait  envoyé  des  armes;  il  aurait  voulu,  sans  la 
différence  des  religions  *,  lui  donner  une  de  ses  filles; 
il  espérait  en  lui,  devenu  roi,  un  soutien  pour  son 
propre  héritier.  De  son  côté,  le  jeune  prince,  qui  de- 
vait lui  survivre  d'une  année  à  peine,  se  préparait  à 
aller  combattre  sous  les  ordres  du  roi;  il  lui  avait 
promis,  quelque  fût  d'ailleurs  la  résolution  de  son 
père,  de  lui  amener  ses  Écossais  :  il  avait  hâte  de  se 
faire  armer  chevalier,  sur  le  champ  de  bataille,  par  le 
grand  capitaine  ^. 

i.  Ambass,  de  M.  de  la  Boderie^  t.  Y,  p.  24.  Instruction  du 
24  décembre  1609.  ' 

2.  Henri,  prince  de  Galles,  «  celui  dont  les  Anglois,dit  Fon- 
tenay-Mareuil^  avoient  tant  d'espérances,  »  mourut  le  6  no- 
vembre 1612.  II  avait  dix-huit  ans.  «  Je  vous  asseure,  écrivait 
de  lui  la  Boderie,  qu'il  ne  se  passera  pas  deux  ans  qu'il  ne 
tienne  un  grand  lieu  dans  la  chrétienté.  »  Henri  IV  disait 
aussi  à  Sully  que  ce  prince  serait  «  quelque  jour  un  haut  et  ga- 
lant roy,  lequel,  ajoutait-il,  m'ayme  déjà  si  cordialement^  pu- 
blie partout  mes  louanges,  et  ne  parle  que  de  faire  sous  mo) 
son  premier  apprentissage  aux  armes,  d  CEc,  royales,  t.  Yllf, 
p.  55.  —  On  rencontre  en  Angleterre,  dans  un  grand  nombre 
de  galeries,  le  portrait  du  jeune  prince,  revêtu  de  son  armure 
de  guerre. 
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CSnises  de  l'insiirrectioii  des  ProTÎnces-Umes  contre  TEspagne.  —  Se» 
paration  des  provinces  catholiques  et  des  provinces  protestantes.  — 
Celles-ci  sont  elles-mêmes  divisées  en  deux  partis^  celui  de  la  paiz^ 
qoe  représente  Bameveldt^  et  celui  de  la  guerre^  que  dirige  le  prince 
Maurice.  — -  Sollicitude  de  Henri  IV  pour  les  Provinces-Unies.  —  Il 
apprend  qu'elles  ont  conclu  avec  les  Archiducs  une  suspension  d'armes 
et  envoie  aussitôt  ses  ambassadeurs  à  La  Haye  pour  prendre  part  aux 
négociations  (1607).  —  Traité  d'alliance  conclu  avec  les  Provinces- 
Unies.  -—  Lacertitude  de  l'Angleterre^  qui  se  décide  à  suivre  la  France 
après  avoir  essayé  d'entraver  son  action.  —  Les  Archiducs  et  les  Pro- 
vinces-Unies s'adressent  en  même  temps  à  Henri  IV.  —  Henri  IV 
médiateur  entre  leurs  prétentions  contraires.  —  Difficultés  soulevées 
par  les  Provinces-Unies. —  Le  prince  Maurice  craignant  que  Henri  IV 
ne  rallie  les  Etats  généraux  à  la  paix^  Taccuse  d'ambition.  —  Remon- 
trances énergiques  du  président  Jeannin  et  de  Henri  IV.  —  Duplicité 
des  Anglais^  qui  proposent  sous  main  à  l'Espagne  de  lui  obtenir  de 
meilleures  conditions  que  celles  qu'a  fixées  Heu  ri  IV.  —  Colère  et 
résolution  de  Henri  IV.  —  Il  pousse  les  Provkices-Unies  à  la  résis' 
tance  et  se  montre  prêt  à  les  soutenir.  —  Trêve  de  douze  annéei 
signée  à  Anvers  (1609).  —  Remontrances  du  président  Jeannin  aux 
États  généraux  en  faveur  des  catholiques.  —  Résultats  principaux 
de  cette  négociation  pour  l'influence  française. 


L'insurrection    des  Provinces-Unies  contre   l'Es- 
pagne fut,  avec  le  démêlé  du  pape  et  de  la  Repu- 
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blique  de  Venise,  la  grande  affaire  de  la  politique  '• 
extérieure  de  Henri  IV.  Les  événements  d'Italie,  tout  • 
à  coup  soulevés,  s'étaient  rapidement  apaisés  sous  la 
médiation  du  roi.  Engagée  depuis  quarante  années^ 
passagèrement  calmée  par  la  douceur  de  Marguerite 
de  Parme,  rallumée  et  étendue  par  les  fureurs  du  duc 
d'Albe,  entretenue  à  travers  de  cruelles  vicissitudes 
contre  les  efforts  patients,  généreux  ou  habiles  de 
Requesens,  de  don  Juan,  d'Alexandre  Farnèse  et  de 
Spinola,  la  lutte  des  Provinces-Unies  durait  toujours. 

On  sait  quelles  en  avaient  été  les  premières  causes  : 

la  création  de  nouveaux  évêchés  que  devaient  occuper, 
au  mépris  des  plus  chères  traditions  du  pays,  des  pré- 
lats espagnols,  les  privilèges  nationaux  violés,  les  gar- 
nisons étrangères  répandues  dans  les  villes,-  et,  par- 
dessqs  tout,  Te^çès  des  persécutions  religieuses  faisant 
pressentir  comme  leur  dernier  terme  l'établissement  de 
rirjquigition.  Catholiques  et  protestants,  clergé  et  no- 
blesse, peuple  et  bourgeoisie,  tous  étaient  également 
entrés  dans  la  résistance.  Ces  provinces,  qu'avait  ga- 
gnées à  sa  puissance  la  prévoyante  inodération  de 
Charles^-Quint ,  Philippe  II  les  avait  toutes  ralliées 
contre  lui. 

Depuis  cette  époque,  il  est  vrai,  les  circonstances 
avaient  changé;  l'union  ne  s'était  pas  maintenue  aussi 
longtemps  que  la  révolte.  Lesviolences  des  protestants 
avaient  renversé  les  adroites  combinaisons  de  Guil^ 
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laume  d'OrangQ  et  ncoeiKi  la  rupture  de  la  paciâcation- 
de  Gaod,  Désirant  protéger  coiitre  eux  leur$  croyances 
va\m%  que  lew9  libertés  contre  TEspagne,  les  pro- 
vincfin  eatboUques  aidaient  deux  fois  invoqué  la  domi- 
Qation  du  duc  d'Aojou,  et  ce  prince  s'étaut  deux  fois 
perdu  par  «es  imprudences,  elles  ayaient  reconnu 
lautorité  des  Arcl^iducsS  autorité  bienfaisante  qui, 
tout  en  réparant  leurs  maux,  tenait  dans  une  heu- 
reuse incertitude  leur  dépendance  de  l'Espagne, 

Les  ^ept  provinces  protestantes  (coniprenant  la  Hol- 
lande et  la  Zélaude)  poursuivaient  la  guerre,  mais 
divisées  elles-^nômes.  Pendant  qu'elles  récompensaient 
par  leur  iptolér^uice  le  dévouement  des  catholiques 
qui  combattaient  encore  dans  leurs  rangs,  elles  s'é- 
taient partagées  en  deux  factions  :  l'une  qui  souhaitait 
un  accommodement  avec  l'Espagne,  Tautre  qi|i  enteQ- 
dait  prolonger  la  lutte»  A  la  tète  dQ  celle-ci  se  trou-* 
yait  le  fils  de  Guillaume,  le  prince  Maurice,  redou- 
tant la  fin  d'une  guerre  où  il  voyait  proître  avec  sa 
gloire  militaire  son  influence  politique.  Appuyé  sur 
l'intérêt  des  villes  maritimes,  il  fomentait  contre  les 
partisans  de  la  paix  et  leur  chef,  Barneveldt,  une  hos- 
tilité qui  devait  survivre  aux  événements  et  chercher 
V  quelques  années  de  là,  dans  le  meurtre  juridique 
de  ce  grand  citoyen,  sa  triste  vengeance. 

4 .  On  désignait  sous  ce  nom  collectif  l'infante  Isabelle  •Claire* 
Eugénie,  fille  de  Philippe  U>  et  son  mari  rarchiduo  Albert* 
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Henri  IV  avait  suivi  avec  une  extrême  sollicitude  les 
efforts  des  Provinces-Unies,  Il  avait  cherché  à  faire  } 
admettre  leur  indépendance,  d'abord  dans  le  traité 
de  Yervins,  puis  dans  des  négociations  successive-  ' 
ment  entamées  avec  le  Saint-Siège,  l'Angleterre  et 
TAllemagne.  Ces  tentatives  avaient  échoué.  Il  était 
seul,  comme  l'avenir  le  prouva,  à  favoriser  sincère- 
ment les  Provinces-Unies.  Leur  cause  laissait  assez 
indifférents  les  princes  d'Allemagne  :  elle  attirait  et 
effrayait  tour  à  tour  l'Angleterre.  L'Angleterre  les  sou- 
tenait vaincues  ;  elle  les  abandonnait  à  peine  victo- 
rieuses, craignant  une  rivalité  dans  leur  triomphe. 

C'était  ce  triomphe,  au  contraire,  que  poursuivait 
Henri  IV.  Pour  le  préparer,  il  saisit  toutes  les  voies 
que  lui  ouvre  l'animosité  croissante  de  ses  rapports 
avec  la  maison  d'Autriche.  U  seconde  le  dévelop- 
pement commercial  des  Provinces-Unies;  il  abaisse 
pour  elles  les  droits  de  douane  de  son  royaume;  il  • 
encourage  leurs  progrès  dans  les  Indes,  où  elles  re- 
trouvent, pour  les  combattre,  les  armes  de  l'Espagne; 
il  les  associe  aux  bienfaits  de  son  influence  en  Orient, 
et,  en  vertu  des  capitulations  obtenues  du  sultan, 
leurs  vaisseaux  voguent  librement  dans  les  mers  de  la 
Turquie  sous  la  bannière  de  France. 

Cependant  les  premières  ouvertures  de  paix  avaient 
été  faites  :  les  Archiducs  avaient  proposé,  sous  la 
ratification  de  l'Espagne,  une  trêve  de  huit  mois  aux 
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Provinces-Unies,  et  celles-ci,  appréhendant  quelque 
opposition  de  la  part  de  Henri  lY,  avaient  conclu,  sans 
le  prévenir,  une  suspension  d'armes  (1607).  La  suite 
des  événements  dissipa  leurs  craintes.  Il  importait  au 
roi  qu*aucuQ  arrangement  ne  s'achevât  sans  son  inter- 
vention. Aussi,  agréant  sans  peine  les  explications  que 
les  États  lui  présentèrent  pour  excuser  leur  démarche, 
il  se  hâta  d'envoyer  à  la  Haye  le  président  Jeannin  et 
H.  de  Russy,  chargés  de  conduire  les  négociations 
avec  son  ambassadeur,  M.  de  Buzanval.  Avant  d'en- 
tamer ces  négociations,  Henri  IV  passa  avec  les  Pro- 
vinces-Unies un  traité  qui  leur  promettait  l'appui  de  la 
France  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix,  dans  le 
cas  où  elle  serait  faite,  pour  les  protéger  elles-mêmes 
dans  le  cas  où  elles  devraient  recommencer  la  guerre. 
Il  avait  inutilement  essayé  d'adjoindre  à  ce  traité 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne.  En  contestation  sur 
des  points  particuliers  avec  les  Provinces- Unies, 
tenant  dans  leurs  mains,  à  titre  de  gages  qu'ils  en- 
tendaient garder,  plusieurs  villes  de  Zélande,  inquiets 
tout  à  la  fois  de  voir  les  Provinces-Unies  libres  et  de 
ne  pas  coopérer  à  leur  affranchissement  si  la  France 
l'entreprenait,  les  Anglais  s'efforçaient  d'ajourner  tout 
engagement.  Henri  IV  persévérant  dans  sa  résolution, 
ils  prétendirent  le  suivre,  reculèrent  de  nouveau,  et 
laissèrent  la  France  signer  seule.  C'était  là  que  devait 
cesser  leur  incertitude  :  «  Le  moyen  de  les  faire  dan- 
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ser,  avait  écrit  Henri  IV,  sera  peut-être  la  démonstra- 
tion que  Ton  fera  par  de  là  de  traiter  sans  eux,  s'ils 
font  les  rétifs  et  les  longs  *.  »  Quelques  mois  en  effet 
s'étaient  à  peine  écoulés  que  Ivs  Anglais  ne  résistaient 
pas  au  désir  de  passer  avec  les  États  un  traité  sem- 
blable à  celui  qu'avait  conclu  la  France. 

Ses  intentions  nettement  dévoilées,  Henri  IV  pou- 
vait modifier  son  atlitude.  Il  était  sollicité  par  les  deux 
parties,  par  les  Archiducs  comme  par  les  États;  il  les 
voyait,  les  uns  et  les  autres,  invoquer  en  leur  faveur 
la  conduite  qu'il  avait  tenue  dans  le  différend  du  Saint- 
Siège  et  de  la  République  de  Venise  *  ;  il  allait  à  son 
tour  leur  demander  des  concessions  mutuelles  :  à  la 
partialité  exclusive  d'un  allié  succédait  l'équité  d'un 
médiateur* 

Trois  points  formaient  l'objet  principal  du  débat  : 
l'indépendance  des  Provinces-Unies,  la  liberté  du  com- 
merce des  Indes,  la  liberté  des  catholiques  hollandais. 
Contre  l'Espagne,  Henri  IV  soutient  l'indépendance 
des  Provinces-Unies,  et,  fortifiant  leur  propre  courage, 
il  les  exhorte  à  ne  rien  céder  tant  que  cette  garantie 
ne  leur  sera  point  assurée  *.  Mais  il  réprime  en  môme 

1.  Négoc.  du  président  ieannin.  Collection  Miehaod  et  Pou- 
joulat,  t.  XVIII,  p.  207.  23  novembre  1607. 

2.  Daniel^  Histoire  de  France,  t.  XII,  p.  50d* 

3.  Négùc»  du  président  Jeannin^  p«  533.  «  11  fant  qp»  let 
dicts  Eslats  se  montrent  fermes  et  constants^  ainsi  que  je  vous 

ai  commandé  leur  dire;  oar  &i  en  gèu^toi  ^t  même  en  parti- 
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temps  les  difficultés  que  les  Étals  opposent  sur  l'-s 
termes  de  cette  condition;  il  leur  représonle  que  Ta- 
Teu  de  leur  indépendance  suffit  à  leur  sécurité,  et  que 
c'est  de  la  part  de  l'Espagne  une  satisfaction  assez 
grande  pour  qu'on  n'offense  pas  l'honneur  d'une  telle 
puissance  par  des  exigences  iniques  et  vaines*.  Contre 
l'Espagne,    il  réclame  pour  les  Provinces-Unies  la 
libre  navigation  dans  les  mers  des  Indes  ;  mais  il  presse 
les  États  de  trouver  quelque  détour,  qui,  sans  por- 
ter atteinte  à  leurs  droits,  ménage  les  susceptibilités 
de  leurs  adversaires*.  Contre  les  Provinces-Unies  en- 
fin, il  soutient  les  catholiques  :  tout  en  séparant  sa 
demande  des  arrogantes  prétentions  de  rEsrurial,  il 
poursuit  avec  une  fermeté  prudente  la  défense  de 
cette  cause,  et  si  ses  vœux  sont  loin  d'être  remplis,  ce 

culier  ils  donnerai  lieu  d'espérer  que  Ton  peut  les  ébranler  et 
faire  varier,  les  dits  Espagnols  s'opiniâtreront  et  hrs  diviseront, 
auquel  cas  je  serois  contraint  de  retirer  mon  épingle  du  jeu  ;  c^r 
je  ne  consentirois  jamais  qu'ils  traitent  qu'en  qualité  comme 
États  libres...  »  Le  roi  ù  M>!.  Joannin  et  d  •  Uiissy.  <S  janvier  1 001). 

1.  Négoc.  du  président  Jeannin,  p.  416.  Le  roi  à  MM.  Jeannin 
et  de  Russy.  o  Je  n'estime  pas  que  les  archiducs  puissent  avec 
raison  faire  refus  de  traiter  avec  les  dits  États  comme  avec  gens 
libres  sur  les  quels  eux  et  le  roi  d'Espagne  ne  prétendent  rien , 
mais  aussi  je  suis  d'avis  que  les  dits  États  se  contentent  de 
cette  déclaration,  sans  insister  que  ce  mot  de  souveraineté  y 
soit  ajouté,  ni  qu'il  y  soit  exprimé  que  ce  soit  pour  toujours 
ou  pour  le  présent  et  l'avenir.  »  18  septembre  J«08.  —  Voyez 
aussi  p.  418  ;  et  p.  443  le  beau  discours  que  Jeannin  adrc^'3c 
aux  États  généraux  sur  cette  question. 

t.  Id.,  p.  416  et  585. 
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n*est  gu*à  sa  coDsidération  du  moins  que  Tiatolé-  *^ 
rance  prolestanle  se  relâche  un  peu  de  ses  violences.  "^ 

Tel  fut  l'esprit  qui  dirigea  dans  cette  laborieuse  et  - 
délicate  affaire  le  roi  et  ses  ministres.  Quelques  traits  - 
empruntés  à  cette  histoire  le  feront  encore  mieux  res:-  ^ 
sortir. 

Les  complications  étaient  grandes.  Chacune  des  ' 
questions  soulevées  entre  les  États  et  les  archiducs 
provoquaient  les  plus  vifs  dissentiments,  et  comme  à 
la  solution  de  chacune  d'elle  était  attachée  l'issue  géné- 
rale de  la  trêve,  la  paix  semblait  de  jour  en  jour  plus 
incertaine.  La  nécessité  pour  les  négociateurs  de  sou- 
mettre les  propositions,  ceux-ci  à  TEspagne,  ceux-là 
aux  États  généraux,  et  des  États  à  chacune  des  pro- 
vinces, ajoutait  à  ces  longueurs.  Pendant  que  le  gou- 
vernement espagnol  remettait  en  discussion  les  points 
qu'avaient  accordés  les  archiducs,  pendant  qu'il  en- 
voyait à  Paris  un  ambassadeur  pour  tenter  un  rappro- 
chement avec  le  roi  de  France  et  conclure  entre  les 
deux  couronnes  un  mariage  dont  la  soumission  des 
Provinces-Unies  eût  été  le  gage,  celles-ci  s'égaraient 
dans  leurs  discordes.  Deux  fois  les  partisans  de  la 
guerre  avaient  paru  l'emporter  ;  deux  fois  les  négo- 
ciations avaient  été  rompues,  et  Jeannin  avait  dû  re- 
venir en  France  pour  se  concerter  avec  le  roi. 

Suivant  les  instructions  de  Henri  IV,  Jeannin  pro- 
posa à  son  retour,  au  lieu  d'une  paix  définitive  qu'il 
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jugeait   pour  le  moment  impossible,   une  trêve  à 
longues  années  qui,  par  des  accommodements  réci- 
proques  et  temporaires,  inclinât  les  esprits  à  une  en- 
tente plus   durable.  Cette  ouverture,  favorablement 
iccueilUe    par   les   modérés,    poussa  leurs    adver- 
saires aux  dernières  extrémités.  Dénonçant  à  l'avance 
Topposition  que  les  députés  des  archiducs  sembleni 
redouter  de  la  part  de  l'Espagne,  le  prince  Maurice 
montre  dans  la  trêve  la  ruine  des  États.  Des  libelles 
se  répandent  qui  accusent  de  trahison  les  négocia- 
teurs; contre  eux  se  portent  tous  les  soupçons.  Alors 
éclatent  les  plus  tristes  scènes  :  Barneveldt,  obligé 
de  quitter  les  États  devant  des  rivalités  implacables  ; 
les  envoyés  des  archiducs  contraints  de  se  retirer,  et 
laissant  à  Jeannin  le  soin  de  ménager  Tintérét  de  leurs 
princes;  le  roi  de  France  méconnu,  lui  aussi,  dans  ses 
intentions,  et  accusé  de  préparer  avec  cet  ambassadeur 
espagnol  dont  il  repoussait  au  même  moment  les  pro- 
positions, Tasservissement  des  Provinces-Unies. 

C'était  l'heure  de  frapper  un  coup  décisif.  Jeannin 
^  rend  à  l'assemblée  des  États,  et  réfute  de  sa  loyale 
parole  les  impostures  qui  ont  jeté  le  trouble  dans  les 
Provinces.  Henri  IV,  de  son  côté,  écrit  lui-même  au 
prince  Maurice  pour  se  plaindre  de  l'ingratitude  dont 
il  est  l'objet  : 

c( ...  Rememorés-voiis  les  conseils,  offices  et  devoirs 
que  vous  et  lesdicts  sieurs  les  Estats  avés  reçeus  de 

18 
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moy  et  ae  mes  ambassadeurs ,  non-seulement  pour 
aplanir  les  chemins  de  la  dicte  paix,  mais  pour  en  as- 
seurer  la  jouissance  après  la  moisson  et  maintenir  vos 
affaires  en  réputation.  Ay-jepas  au  premier  chef  sern 
d'exemple  aux  aultres  et  au  second  tiré  l'eschelle  après 
moy?  Car  qui  est  celuy  qui  a  mis  la  main  à  la  bourse 
pour  cest  effect,  que  moy?  Quelle  recompense  et  ré-? 
cognoissance  ay-je  pourtant  recherchée  et  tirée  de 
ceste  cordiale  et  mienne  beneficence?  Ay-je  prétendu 
m'en  advantager  sur  les  dicts  sieurs  les  Estats  ny  leurs 
aultres  alliez?  Mes  gens  ont-ils  séparé  mes  conseils 
des  leurs;  ont-ils  insisté  qu'ils  fussent  plus  tostsuivys?. 
Ils  vous  ont  exposé  et  remonstré  candidement  et  fran- 
chement sur  toutes  choses  ce  que  je  leur  ay  commandé 
et  ay  creu  vous  estre  utile  et  salutaire.  Ils  n'ont  rien 
advancé  d'eux-mesmes,  et  si  vous  avés  eu  aultre  opi- 
nion, vous  m'avésfaict  tort  et  à  eux  aussy,.voireà 
vous-mesme.  Yous  et  eux  avés  les  premiers  trouvé  boH 
d'entendre  à  la  paix  ou  à  la  trefve  aux  conditions  que 
Tune  et  l'aultre  vous  estoient  offertes.  Je  m'y  suis  em- 
barqué après  vous  pour  bien  faire  aii  public  et  favo- 
riser un  dessein  auquel  ils  se  sont  engagez  sans  mon 
sceu,  vous  l'approuvant  ou  pour  le  moins  ne  le  con- 
tredisant. Les  ministres  des  princes  avec  lesquels  vous 
avés  conféré  et  traicté  ne  vous  ont  pas  contenté  pour 
la  paix;  mes  ambassadeurs  et  ceux  des  dicts  roy  et 
princes  (le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  princes 
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allemands)  ont  sur  cela  mis  en  avant  la  trefve  à  longues 
années,  conformément  au  premier  project  faict  par 
les  dicts  sieurs  les  Estats  et  accordé  avec  les  députez 
des  archiducs.  Quel  droit  avé&-vous  de  vous  plaindre 

de  cela  ? 

« .  •  •  Le  dict  Lambert  dit  que  vous  aimés  mieux  périr 
les  armes  en  la  main  que  honteusement ,  en  présup- 
posant et  estimjint  pour  inévitable  la  ruine  et  perte 
des  dict3  pays ,  si  les  dicts  Estats  reçoivent  la  dicte 
trefve;  je  ne  vous  nieray  point  que  j'ay  esté  et  suis 
encore  d'opinion  contraire  à  la  vostre.  Toutesfois  peut- 
estre  que  je  m'abuse ,  pour  ce  que  je  ne  cognois 
comme  vous  la  constitution  présente  des  affaires  et 
volonté  du  pays;  mais  je  puis  dire  aussy  que,  comme 
je  suis  mieux  informé  de  la  généralité  de  celles  de  la 
chrestienté,  je  puis  juger  pareillement  plus  seure- 
ment  peut-estre  qu'un  aultre ,  que  les  dicts  sieurs  les 
Estats  et  vous  pouvés  par  le  moyen  de  la  susdicte 
trefve  estant  accordée  et  bien  observée,  comme  mes 
ambassadeurs  et  ceux  des  dicts  roy  et  princes  l'ont 
proposé,  vous  conserver  et  maintenir  plus  heureuse- 
ment et  seurement  que  par  la  guerre  ;  estans  mesme 
incertains,  comme  vous  estes  encore  ,  de  l'assistance 
et  faveur  de  vos  voisins.  Ce  qui  est  cause  que  j'ay 
trouvé  tant  plus  estrange  la  déclaration  que  le  dict 
Lambert  a  adjoustée  a  cela  de  vostre  part,  c'est  à  sça- 
voir  que  vous  et  les  dits  sieurs  les  Estats  désirés  plus- 
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twl  qut  je  demeure  neutre  et  vons  laisse  faire  h 
puen-e  à  vostre  mode,  que  j'antonse  et  fece  davantage 
jKiurtniivre  la  trefVe.  Mon  cousin ,  il  sera  fort  facile  et 
p^ut-estre  plus  adrantageux  à  mon  royaulme  que 
vouif  ne  pensés,  de  vous  donner  ce  contentement, 
quoyqu^il  en  puisse  succéder;  car,  quand  je  voudray 
suivre  ce  conseil,  je  suis,  grâces  à  Dieu,  en  tel  estât, 
que  je  n^ay  voisin  qui  n^aye  autant  affidre  de  moi  que 
j  auray  de  luy,  et  partant  ne  soi  bien  ayse  de  recher- 
cher et  conserver  mon  amitié,  et  quand  tous  conspire- 
roient  contre  moy,  je  puis  de  moy-mesme ,  et  sans 
aultre  assistance  que  celle  du  del,'qui  ne  m*a  de  sa 
bonté  defailly  jusqu'à  présent ,  lutter  contre  tous  cn- 
Wîmble  et  leur  prester  le  collet,  comme  quelquefois 
ont  faict  les  roys,  mes  prédécesseurs... 

«...  J(î  désire  que  les  dits  sieurs  Estats  et  vous  ne 
fjicii'»s  ('(»  tort  à  vous-mesmes,  ny  à  moy  de  doublera 
riiilvrnirdc  la  sincérité  et  intégrité  de  mes  conseils, 
m  (1rs  actions  do  mes  ministres  et  ambassadeurs.  Je 
HUIS  honnno  de  bien  et  prince  de  foy,  et  non  du  tout 
ignorant  îles  cbosos  du  monde.  Quand  je  voudray  faire 
uh  ^  aiKurrs  sans  vous  ou  m'advantager  en  quelque 
»  lh\M\  r«^  \\o  sera,  si  je  puis  ,  injustement  et  au  dom- 
»na,>;»  dx^  poisonuo,  moins  encore  de  ceux  auxquels 
I  ^»nx^  i^A^uns  amitio.  Jo  puis,  grâces  à  Dieu,  faire 
iww  ^\\\^  luuluv  quand  jo  voudniy  *.  ï) 

4,  *^.i.x   .»\\*>\s.  I.  ML  p.  ^:ÎK  :*3  octobre  1608. 
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A  ces  fiers  accents,  les  esprits  s'ébranlèrent.  Le 
prince  Maurice  désavoua  les  libelles  propagés  sous 
soo  nom  et  se  montra  plus  mesuré.  Jeannin  le  récon- 
cilia pour  un  temps,  qui  devait  être  trop  court ,  avec 
fiameveldt*  ;  les  négociations  furent  reprises.  L'ambas- 
sadeur français  couvrit  de  son  ascendant  la  cause 
encore  suspecte  des  archiducs  et,  à  leur  prière,  il  pré- 
senta, comme  venant  de  lui-même,  la  clause  par  la- 
quelle ceux-ci  reconnaissaient  la  liberté  des  États. 
Les  députés  de  Zélande  soulevant  encore  quelques 
objections,  il  acheva  d'y  répondre  et  leur  fit  entendre 
que  si  la  guerre  recommençait  par  leur  faute,  ils  n'au- 
raient plus  à  compter  sur  le  secours  des  puissances  al- 
liées*. 

D'un  autre  côté ,  Henri  IV  pressait  Ja  décision  de 
l'Espagne  ;  il  déclarait  à  don  Pedro  son  intention  d'en 
Tenir  aux  armes ,  si  l'indépendance  des  Provinces- 
Unies  n'était  pas  accordée.  A  ce  moment,  les  Anglais, 
effrayés  de  l'influence  que  prenaient  les  conseils  de  la 
France,  et  toujours  poursuivis  par  l'ambition  de  re- 


1.  JVégoc.  du  président  Jeannin,  p.  487.  Lettre  de  Jeannin  à 
M.  de  Villeroy.  20  novembre  1608.  «  Les  lettres  de  Sa  Majesté 
lu  prince  Maurice  et  ce  que  nous  lui  avons  dit  de  sa  part  l'ont 
beaucoup  changé.  » 

2.  M,,  p.  483.  18  novembre  1608.  «  Si  la  rupture  vient  de 

Tostre  côté  et  que  vous  méprisiez  le  conseil  que  les  princes 

alliés  vous  donnent,  vous  ne  devez  attendre  aucun  secours 

d'eux.  1 

18. 
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constituer  contre  elle  l'alliance  de  la  maigon  de  Boin^  ^ 
gogne,  veniiient  de  proposer  soug  main  à  Philippe  111  de 
lui  obtenir  une  trêve  qui  ne  slipulertiit  aucune  des  con- 
ditions ciigées  par  Ilenri  IV.  L'itidigaation  du  roi  fut 
exlrcme  :  elle  aurait  pu,  sans  la  prudence  de  Jeanniu, 
l'emporter  à  une  rupture.  Il  redouble  ses  instaocei 
auprès  de  son  ambnssadeur  pour  qu'il  affermisse  ieg 
Etats  dans  leur  résolution  '.  Il  en  réfère  au  Pape  et  lui 
montre  la  guerre  ouverte,  si  les  .condilions  qu'amenl 
admises  tes  archiducs  sont  désavouées  par  TEspa- 
gne  ^.  La  cour  de  Rome  secondait  avec  d'autant  plus 


1.  liégoc.  du  président  Iflanoia,  p.  Si;i.  Le  loi  fi  MM.  Jesnmil 
ol  de  Russy.  n  Tant  s'en  faut  que  j'entende  que  mon  nom  soil 
engagé  en  ce  changement  que  j'ai  délibéra  d'en  empêcher 
l'efl'et  iant  qu'il  me  sera  possible,  et  tout  ouTeftement,  si  vous 
jugea  que  TOUS  en  deviez  user  ainsi;  car  je  ne  veuï  rien  épiN 
gner  pour  conserver  ma  réputation.  J'ai  assuré  les  dits  ÉUts, 
sur  la  parole  des  archiducs  et  même  des  ministres  qui  ont 
traité  avec  moi  de  la  part  du  roi  d'Espagne,  qu'ils  traiteronlBO 
nom  de  l'un  et  de  l'autre  avec  les  dils  États,  une  Itâve  à  tou- 
gues  années,  comme  avec  gens  libres,  sur  lesquels  ils  as 
prétendent  tien,  et  maintenant  s'ils  entendant  s'en  dédtn,  ]S 
n'ai  pas  delibécé  d'y  acquiescer  ni  avaler  l'injure  et  offense 
qui  m'en  demeure,  laquelle  je  ressens  comme  je  dois;  et 
d'autant  moins  dois-je  le  faire,  que  Se  coup  esl  sorti  de  l'in- 
vention et  infidélité  des  Anglaîa,  lesquels  l'ont  rué  eiprès 
pour  rompre  ces  traités  et  rallumer  la  guerre,  nous  y  engager 
tous,  et  cependant  jouir  plus  sûrement  de  leurs  aises.  »  19  dé- 
cembre IbOlii. 

2.  Mss.,  anc.  fonds,  89()R.  InstruMon  a\i  duo  de  Nevers,  m  t 

Éroûdant  h  Rome  pour  faire  obédience  au  pape  Panl  V,aua 
du  roi,  en  septembre  1608, 
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de  zèle  lee  \œux  de  Henri  IV,  qu'elle  voyait  ses  plans 
de  réconciliation  entre  les  puissances  catholiques 
corapromifl  par  les  longueurs  de  l'Espagne  '. 

Ënûn  les  ratifications  de  l'Espagne  arrivèrent;  les 
Anglais  6e  réunirent  de  nouveau  à  la  France,  et, 
le  16  avril  1609,  une  trêve  fut  conclue  à  Anvers  pour 
douze  années.  Ses  principales  dispoeilions  avaient 
pour  objet  l'indépendance  des  Provinces-Unies  et  la 
liberté  de  leur  commerce  sur  toutes  les  mers. 

Restait  à  assurer  le  sort  des  catholiques. 

Avant  qu'il  fût  question  de  la  paix,  Henri  IV, 
songeant  à  fortifier  de  ses  arnaes  la  cause  ébranlée  des 
Provinces-Unies,  les  avait  faitsonder  sur  le  point  de 
savoir  si,  en  échange  de  son  secours,  elles  consenti- 
raient au  hbre  exercice  de  la  reUgion  catholique.  Cette 
seule  ouverture,  soupçonnée  de  n'être  de  la  part  du 
roi  qu'une  tentative  déguisée  d'envahissement,  les 
avait  mises  en  une  telle  défiance,  qu'elle  les  avait 
portées  à  précipiter  à  son  insu  la  conclusion  de  la 
trêve  avec  les  archiducs*.  Ce  fut  pour  Henri  IV  un 
avertissement.  Il  n'a  garde  de  sacrifier  à  des  néces- 
sités politiques  l'intérêt  des  cathohques;  il  ne  manque 

1.  Négoc.,  p.  BfO.  Villefoy  au  président  Jeannin.  oLe  nonce 
du  pape  loue  !a  conduite  de  la  France  d-inatoutes  ses  parties.» 
16  décembre  imn. 

2.  Correspondance  de  Henri  JV  avec  Maurice  le  Savant,  édit. 
Rommel,  p.  350.  —  Inslructtm  à  MM.  Jeannia  et  do  Russy  au 
commencemont  des  Négociations  du  pi^sideut  Jeannin. 
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aucune  occasion  d'appeler  sur  eux  la  sollicitude  des  ? 
Etats,  et  leur  liberté  entre  toujours  dans  les  conditions 
auxquelles  il  subordonne  un  concours  armé  de  la  ^ 
France.  Mais  il  s'applique  à  dégager  leur  cause  d*une 
solidarité  funeste,  et,  en  prescrivant  à  ses  envoyés  de 
poursuivre  en  son  nom  l'amélioration  du  sort  des 
catholiques ,  il  leur  recommande  de  mettre  à  les  sou- 
tenir autant  de  réserve  que  de  persévérance. 

C'était  encore  le  conflit  de  la  politique  espagnole  et 
de  l'intolérance  protestante  qui  s'agitait  :  conflit  où  les 
deux  adversaires  se  prêtaient  mutuellement  des  armes, 
l'Espagne  voulant  imposer,  comme  un  dernier  témoi- 
gnage de  la  souveraineté  qu'elle  abandonnait,  la 
liberté  des  catholiques  ;  les  Provinces-Unies  saisissant, 
dans  la  crainte  faussement  évoquée  d'une  complicité 
des  catholiques  avec  l'Espagne ,  le  facile  prétexte  de 
leurs  refus.  Les  Anglais  qui ,  sur  les  autres  points  de 
la  négociation ,  se  perdaient  dans  leurs  incertitudes, 
reparaissaient  ici  pour  appuyer  les  Etats,  et  leur  poli- 
tique tortueuse  menaçait  par  ce  seul  endroit  la  pré- 
pondérance de  la  France.  «  Il  y  a  peu  d'espérance, 
écrivait  Jeannin  à  Henri  IV,  que  les  Etats  donnent  en 
effet  à  Votre  Majesté  le  consentement  qu'elle  désire 
pour  le  rétablissement  de  la  religion  catholique  dont, 
toutefois,  nous  ne  laisserons  de  faire  remontrance 
selon  la  charge  qu'il  lui  a  plu  nous  donner...  Il  est 
vrai  qu'il  y  faut  procéder  avec  une  teUe.  circonspecti 
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qu'ils  ne  demeurent  offensés  au  lieu  d*ètre  persuadés; 
car  c'est  en  cette  conformité  de  religion  que  rAnglais 
essaye  de  prendre  avantage  sur  nous  ^  y> 

Cependant  Jeannin  ne  renonçait  pas  à  Vespoir  de 
tourner  ces  difficultés.  Avec  la  même  clairvoyance 
qui  lui  a^ait  fait  chercher  dans  une  tréye  à  longues 
années  la  chance  lointaine,  mais  unique,  d'une  paix 
définitive,  il  jugea  que  tout  effort  serait  inutile  tant 
qu'il  s'agirait  de  mettre  dans  le  traité  une  clause  qui 
fit  de  la  tolérance  une  dette  des  Etats  envers  Tes- 
pagne,  un  titre  de  celle-ci  à  la  gratitude  des  catho- 
liques. Si  les  Etats  consentaient  à  diminuer  leui*s 
rigueurs,  que  chaque  jour  aggravait*,  ce  ne  pouvait 
être  qu'à  la  considération  de  la  France,  et  de  leur 
pleine  autorité.  11  régla  sa  conduite  sur  ces  prévi- 
sions, s'opposant  à  l'Angleterre  pour  appuyer  les 
demandes  que  formaient  sur  ce  point  les  archiducs^, 
mais  se  séparant  de  l'Espagne  pour  témoigner  de  son 
respect  envers  l'indépendance  des  Province-Unies  et 
réclamer  de  leur  absolu  pouvoir  la  liberté  religieuse. 

1.  Négoc.  du  président  Jeannin,  p.  196.  6  novembre  1607. 

2.  Id.,  p.  638.  «  Les  catholiques  sont  plus  rudement  traités 
par  deçà  depuis  trois  mois  qu'ils  n'étoient  auparavant;  il  est 
besoin  d'en  faire  quelque  sommaire  remontrance,  non  pour 
espérer  qu'ils  rétablissent  maintenant  l'exercice  de  la  religion 
catholique,  mais  pour  obtenir,  s'il  est  possible,  qu'ils  ne  soient 
recherchés  en  leurs  maisons...  »  Jeannin  à  Villeroy.  8  mai 
1609. 

3.  /(/.,  p.  100.  27  octobre  1607. 
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terre  et  FAIlemaeDe  eurent  arb^Tê.  sons  la  £reetiai 
de  la  France,  la  padfication  des  ProTinces-Umes,  k 
Fnn<!e  Tint  seule,  an  nom  de  h  sonreramefé  qn*ellft 
leur  arait  obtenue,  présenter  aux  Etats  ses  Tcenx 
pour  les  catholiques.  CaTait  été  la  dernière  recom- 
mandation de  Henri  lY  au  président  Jeannîn.  c  Taurai 
aussi  bien  agréable,  lui  écrirait-il  le  18  mai  1609', 
que  TOUS,  sieur  Jeanuin ,  fassiex  en  mon  nom  aux- 
dits  sieurs  les  Etats ,  une  bonnète  rec<munandation  en 
faveur  des  habitants  catholiques  de  leurs  protinces, 
afin  qu'ils  puissent  subsister  et  résider  en  iceUes,  sans 
être  molestés  et  forcés  en  leur  conscience,  et  avec 
quelque  repos  et  consolation.  Je  dois  cela  à  la  religion 
de  laquelle  je  fais  profession  et  à  la  charité  qui  doit 
accompagner  un  roi  très-chrétien  tel  que  Pieu  m*a 
constitué.  Davantage,  je  crois  fermement  que  lesdits 
Etats  feront  pour  eux  et  pour  leur  république  de  n'af- 
fliger et  désespérer  lesdits  catholiques;  car  nous  avons 
éprouvé  en  nos  jours  quel  pouvoir  a  dedans  les  âmes 
et  courages  des  hommes  la  liberté  de  conscience  et  le 
soin  de  la  religion  ;  tant  s'en  faut  que  la  vexation  et 
affliction  les  en  rende  plus  noncbalans  et  abattus, 
qu'elle  fait  des  effets  tout  contraires;  de  quoi  se  sau- 
ront bien  servir  les  envieux  de  leur  liberté,  avec  les- 
quels s'ils  reconnoissent  qu'aucun  desdits  catholiques 

4.  Négoc.fi^.  643. 
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monopolent  et  cabalent  au  préjudice  dg  l'État,  ils 
doivent  en  faire  un  châtiment  exemplaire  ;  mais  il  doit 
être  particulier  et  ne  pas  loucher  au  général ,  afln  que 
l'innocent  ne  pâtisse  pas  pour  le  criminel,  et  que 
celui  qui  \it  comme  il  doit,  gardant  les  lois  du  pays, 
jouisse  du  repos  et  de  la  sûreté  publique  comme  ses 
compatriotes.  Toutefois,  vous  mesurerez  tellement 
cette  remonlrauce  à  la  règle  de  l'utilité  desdites  Pro- 
vinces, qu'ils  la  reçoivent  comme  venant  de  la  part 
du  meilleur  et  plus  assuré  allié  et  ami  qu'ils  aient.  » 

Jeanniu  se  conforma  dignement  à  ces  belles  in- 
structions. Les  remontrances  qu'il  adressa  aux  Étals 
furent  le  glorieux  couronnement  de  ses  négocia- 
tions. Avec  quelle  élévation  il  fit  justice  des  raisons 
misérables  que  les  prolestants  opposaient  h  la  liberté 
des  catholiques!  A  ceux  qui  se  prévalaient  encore  du 
péril  de  l'iufluenco  espagnole,  il  rappelait  les  grandes 
origines  de  leur  indépendance,  et  représentait  les  ser- 
vices de  ces  catholiques  qui  avaient  bravement  com- 
battu dans  leurs  rangs.  A  ceux  qui,  dévoilant  eux- 
mêmes  l'injustice  de  leur  cause,  s'appuyaient  sur  le 
grand  nombre  des  cathohques  pour  leur  refuser  la 
tolérance;  à  ceux  qui,  par  une  contradiction  souvent 
renouvelée  du  protestantisme,  invoquaient  la  nécessité 
poUtique  de  l'unité  de  foi,  il  exposait  les  heureuses  con- 
séquences de  la  liberté,  l'inutilité  funeste  des  persécu- 
tions, et  on  reconnaissait  le  vieux  ligueur,  en  mém? 


324  L'INFLUENCE  FRANÇAISE. 

temps  que  le  sujet  dévoué  de  Henri  IV,  à  Tardeur  élo- 
quente avec  laquelle  il  peignait  les  malheurs  des 
guerres  civiles  et  les  bienfaits  de  l'édit  de  Nantes  *  I 

Tant  d'efforts  ne  demeurèrent  pas  sans  résultats. 
La  condition  des  catholiques  n'était  pdint  partout  la 
même  :  les  uns,  dispersés  dans  les  villes  des  Provinces- 
Unies,  subissaient  le  joug  d'une  majorité  protestante; 
les  autres  appartenaient  à  ces  villes  du  Brabaut  que 
la  Hollande  avait  conquises  et  qu'elle  devait  garder  : 
leur  croyance  y  avait  jusqu'alors  régné  seule.  Ceux-ci 
obtinrent  la  reconnaissance  formelle  de  la  pleine  et 
entière  liberté  de  leur  culte  *.  Ceux-là  reçurent  des 
adoucissements  partiels  et  passagers  :  en  plusieurs 
endroits,  les  rigueurs  continuèrent.  Ailleurs  on  vit 
prévaloir,  pendant  quelque  temps,  l'avis  des  plus 
modérés,  jugeant  «  qu'il  valoit  mieux  souffrir  et  dis- 
simuler (l'exercice  de  cette  religion)  en  faveur  de  leurs 
compatriotes,  et  pour  le  respect  qui  était  dû  à  un  si 
grand  roi  qui  les  en  prioit^.  » 

La  pacification  des  Provinces-Unies  marquait  un 
nouveau  triomphe  à  la  politique  de  Henri  IV.  L'Es- 

1.  Négoc,  du  président  Jeannîn^  p.  654.  Remontrance  faite 
en  l'assemblée  des  États  généraux  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas  par  M.  Jeannin^  au  nom  du  roi^  en  faveur  des  ca- 
tholiques desdites  provinces. 

2.  Id.,  p.  666. 

3.  /c2.,  p.  18.  Sommaire  de  la  négociation  faite  avec  mes- 
sieurs  les  États  généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 
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pagne   affaiblie  par  la  perte  d'une  puissante  et  forte 
province,  l'Angleterre  et  les  princes  d'Allemagne  se 
ralliant,  librement  ou  contre  leur  gré,  à  la  médiation 
de  la  France,  le  Saint-Siège  remerciant  Henri  IV  de 
ses  bons  offices  envers  les  catholiques*,  la  cause  des 
Provinces-Uoies  enlevée  à  l'inspiration  exclusive  de  la 
Réforme,  tels  furent  les  principaux  avantages  de  cette 
négociation.  Comme  on  avait  vu  les  archiducs  s'éclai- 
rer, autant  aue  les  États,  des  conseils  de  Henri  IV, 
on  les  vit,  autant  que  ceux-ci,  lui  rendre  grâces  de 
son  intervention.  Us  témoignèrent  au  président  Jean- 
nin  leur  satisfaction  par  des  présents  que  son  souve- 
rain lui  permit  d'accepter^,  en  même  temps  que  les 
États  écrivaient  à  Henri  IV  une  lettre   de  remercî- 
ments  où  se  trouvaient  confondues  la  gloire  du  mi- 
nisire et  celle  du  roi.  Ils  commençaient  par  louer  la 
c(  prudence  et  magnanimité  »  de  l'habile  négocia- 
teur; puis,  s'adressant  à  Henri  IV  :  «  Nous  assurons 
Votre  Majesté,  lui  disaient-ils,  qu'après  Dieu  nous 
tenons  la  conservation  de  cet  État  des  mains  d'icelle, 
et  que  nous  et  notre  postérité  demeurerons  à  jamais 
obligés  de  le  reconnaître  avec  toutes  sortes  de  grati- 
tudes et  bien  humble  service,  et  n'ayant  rien  plus 
cher  ni  plus  en  recommandation  que  de  suivre  ses 

i.  Lettres  missives ,  t.  Vit,  p.  760.  Lettre  du  roi  à  M.  do 
Brèves.  31  août  1009. 
2.  Négoc.  du  prétîident  Jeannin,  p.  643. 
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très-sages  conseils  et  avis,  et  de  les  tenir  pour  règle 
en  la  conduite  et  direction  de  nos  affaires.  Nous 
ayons  ferme  confiance  que  Votre  Majesté  nous  conti- 
nuera ses  paternelles  affections,  secours  et  assis* 
tances  ^  » 

I .  Négoe,  du  président  Joannin,  p.  661.  22  juin  1609. 
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Staation  de  l'Allemagne.  —  Sa  défiance  de  l'intervention  étrangère. 

—  Dissensions  religieuses.  —  L'empereur  Rodolphe  et  les  Archiducs. 
^Indolence  des  princes  allemands  devant  les  ravages  des  Turcs  et 
les  prétentions  de  la  maison  d'Autriche.  —  Desseins  de  Henri  IV  sui- 
V\llemagne  :  il  veut  lui  assurer  la  paix  religieuse  par  la  tolérance, 
et  rendre  l'Empire  réellement  électif,  tout  en  le  maintenant  dans  la 
religion  catholique.  —  Il  s'occupe  d'abord  de  former  une  ligue  contre 
la  maison  d'Autriche.  —  Il  veut  y  faire  entrer  les  protestants  et  les 
catholiques.  —  Médiations  fréquentes  qu'il  exerce  entre  les  princes 
allemands,  et  même  jusqu'en  Pologne.  —  Missions  du  duc  de  Nevers 
et  de  M.  de  Boissize  auprès  des  électeurs  ecclésiastiques.  —  Henri  IV, 
eo  exhortant  ceux-ci  à  défendre  leur  indépendance,  se  porte  le  dé- 
fenseur de  leur  foi  contre  les  protestants.  —  Le  duc  de  Bavière. 

—  Henri  IV  se  propose  de  l'élever  à  l'Empire.  —  11  dissuade  Icd 
protestants  de  la  pensée  d'élire  roi  des  Romains  un  prince  de  l(îur 
croyance,  et  déclare  qu'il  les  en  empêchera  par  la  force.  —  Con- 
jectures sur  les  effets  qu'aurait  pu  produire  en  Allemagne  la  ijoli- 
lique  de  Henri  IV.  — Applications  partielles  que  RicheLeu  a  laite? 
de  cette  politique  et  résultats  qu'il  en  a  obtenus.  —  Médiateur  entre 
les  catholiques  et  les  protestants,  Henri  IV  aurait  pu,  en  les  ras- 
Burant  les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  diriger  tous  contre  la  maison 
d'Autriche. 

»  Il  semble  difficile  de  comparer  entre  elles  Tltalie  et 
TAUemagne  :  l'Allemagne  le  berceau  de  la  Réforme, 
ritalie  le  siège  de  la  Papauté  ;  TAllemagne  profon- 
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dément  déchirée  par  les  divisions  religieuses,  dont 
elle  avait,  la  première,  déchaîné  les  calamités  sur  le 
monde;  l'Italie,  qui  à  travers  ses  querelles  intérieures 
avait  gardé  l'unité  de  foi.  Les  deux  pays  se  trouvaient 
pourtant  rapprochés,  au  point  de  vue  politique,  par 
plus  d'une  ressemblance  :  c'étaient,  des  deux  côtés,  la 
même  lassitude  de  la  maison  d'Autriche,  Empire  ou 
Espagne,  la  même  révolte  sourdement  amassée  contre 
sa  prépondérance,  et  tout  ensemble  les  mêmes  irréso- 
lutions, les  mêmes  défiances  à  l'égard  de  Henri  IV. 

Encore  l'Allemagne  éprouvait-elle  une  appréhen- 
sion plus  vive  peut-être  de  l'intervention  étrangère. 
Issus  d'une  semblable  origine,  parlant  la  même  lan-  - 
gue,  réunis  par  une  longue  tradition  autour  du  trône 
de  Charlemagne,  les  États  germaniques  conservaient 
un  égal  attachement  à  la  patrie  commune  ;  le  senti- 
ment de  l'unité  de  l'Empire  survivait  à  leurs  rivalités. 
Lorsque  Gustave-Adolphe  parut  en  Allemagne,  les 
princes  protestants,  dont  il  venait  soutenir  la  cause  et 
protéger  les  libertés,  hésitèrent  à  se  ranger  autour  d'un 
chef,  protestant  comme  eux,  mais  étranger.  Cette  com- 
munauté de  croyances,  qui  ne  devait  pas  suffire  à  les 
rassurer,  ils  ne  la  rencontraient  même  plus  dans 
Henri  IV,  et  leurs  craintes  s'en  augmentaient. 

Cependant  quelle  élait  leur  situation?  Pouvaient-ils, 
livrés  à  leui^  propres  ressources,  faire  face  aux  mal- 
heurs  qui  les  menaçîàeuV*? 
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Les  dissensions  religieuses  étaient  au  comble.  La 
paix  d'Augsbourg  n'avait  été  qu'une  trêve  ;  les  dispo- 
sitions qu'elle  stipulait,  réciproquement  Violées,  n'a- 
vaient fait  qu'entretenir  les  hostilités.  Au  mépris  de  la 
clause  du  réservât  ecclésiastique,  d'après  laquelle  tous 
ceux  qui  abjuraient  la  foi  catholique  devaient  renon- 
cer à  leurs  bénéfices,  les  protestants  s'étaient  emparés 
de  la  plupart  des  archevêchés  et  des  abbayes  de  la 
basse  Allemagne.  On  avait  vu  l'archevêque-électeur 
de  Cologne,  devenu  calviniste  pour  épouser  Agnès  de 
Mansfeld,  maintenir  encore  ses  prétentions  à  son  ar- 
chevêché et  engager  une  lutte  où  les  protestants  le 
laissèrent  tristement  succomber,  non  par  respect  en- 
vers les  droits  ecclésiastiques,  mais  par  animosilé 
contre  la  secte  particulière  que  l'ancien  prélat  avait 
embrassée. 

A  ces  agressions  les  catholiques  avaient  opposé 
leurs  représailles;  ils  avaient  à  leur  tour  déchiré 
le  traité  que  leurs  adversaires  avaient  violé  contre  eux. 
Le  nouvel  archevêque  de  Cologne  avait  supprimé 
dans  toute  l'étendue  de  ses  États  l'exercice  du  culte 
réformé.  A  Aix  la  Chapelle,  à  Donawerth,  les  mêmes 
rigueurs  avaient  répondu  aux  mêmes  violences,  et 
l'électeur  de  Bavière,  exécutant  dans  cette  dernière 
ville  les  vengeances  de  l'Empire,  lui  avait  enlevé  ses 
privilèges  et  imposé  sa  propre  domination. 

Loin  de  porter  quelque  remède  à  ces  troubles,  TEm- 
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pire  y  ajoutait  par  sa  constitution  présente  une  gravité 
nouvelle.  U  était  à  la  fois  trop  faible  et  trop  redou- 
table ;  trop  faible  si  Ton  s'arrêtait  à  la  personne  de 
Tempereur;  trop  redoutaLle  si  derrière  l'empereur 
on  envisageait  la  maison  d'Autriche.  Le  petit-neveu 
de  Charles-Quint,  le  successeur  de  Ferdinand  et  de 
Maximilien,  l'empereur  Rodolphe,  était  doux,  géné- 
reux, équitable  ;  mais  ses  qualités  mouraient  dans  son 
indolence.  Adonné  aux  sciences  physiques,  énervé  par 
les  plaisirs,  il  assistait  comme  un  étranger  aux  bou- 
leversements de  l'Allemagne,  et  sa  main  débile  agi- 
tait vainement  le  sceptre  des  Césars.  De  son  trône 
impuissant  se  séparaient  à  la  fois  sa  famille  et  les 
princes  germaniques.  La  maison  d'Autriche  se  recon- 
stituait. Les  archiducs  s'attachaient  à  multiplier  les 
fondements  d'une  influence  qu'ils  voyaient  compromise 
par  l'insouciance  de  leur  chef,  et  prenant  en  main, 
comme  d'un  bien  de  famille,  le  soin  de  la  puissance 
impériale,  ils  se  préparaient,  de  concert  avec  les  Espa- 
gnols, à  en  investir  l'un  d'entre  eux,  plus  capable  de 
la  soutenir  et  de  les  servir. 

Tandis  que  ces  ambitions  marchaient  à  leur 
triomphe,  les  Turcs  continuaient  leurs  ravages  en 
lIoDgrie;  ils  inquiétaient  la  Pologne,  déjà  assiégée 
par  les  Tartares;  ils  tenaient  sous  leur  dépendance 
la  Transylvanie.  La  Bohême  s  agitait;  les  Espagnols  se 
i  opandaient  en  Westphalie;  les  bruits  de  guerre  groh- 
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daient  de  toutes  parts,  et  les  princes  allemands,  en 
lutte  les  uns  avec  les  autres,  non  pas  seulement  les 
catholiques  avec  les  protestants,  mais  les  protestants 
entre  eux,  les  luthériens  avec  les  calvinistes,  les  prin* 
ces  allemands  contemplaient  ces  périls,  les  voyaient 
s*approcher,  s'en  effrayaient  tous  également,  et  tous 
également  aemeuraient  sans  force  pour  les  conjurer. 
Henri  IV  voulut  secouer  celte  indifférence  :  il  s'en 
alarmait  d'autant  plus  qu'il  ne  reconnaissait  pas  même 
en  elle  un  gage  de  paix.  Des  projets  sans  cesse  enhardis 
de  la  maison  d'Autriche  et  du  feu  tôt  ou  tard  ra- 
nimé des  haines  religieuses,  il  voyait  sortir  une  lutte 
terrible,  et  pour  son  propre  royaume  comme  pour 
l'Allemagne,  il  ne  voulait  en  livrer  au  hasard  ni 
l'éclat  ni  l'issue.  Empêcher  la  guerre  en  invitant  tous 
ceux  qu'elle  pourrait  atteindre  à  se  tenir  en  armes, 
et,  si  elle  devait  éclater,  travailler  par  la  combinaison 
de  ses  alliances  et  de  ses  forces  à  en  déterminer  à  Ta- 
vance  les  résultats,  tel  avait  été  dans  tout  l'ensemble 
de  sa  politique,  tel  fut  surtout  dans  nés  relations  avec 
les  États  germaniques  le  but  de  ses  efforts- 
Engagée  entre  la  maison  d'Autriche  et  les  princes 
protestants,  la  guerre  menaçait  d'entraîner  sous  le 
torrent  des  passions  religieuses  l'extermination  d'un 
culte  par  l'autre  et  Tasservissement  de  l'Allemagne, 
soit  à  la  Réforme,  soit  à  la  maison  d'Autriche.  Ce  que 
Henri  lY  au  contraire  voulait  obtenir,  c'était  tout  en- 
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semble  l'union  librement  formée  des  États  allemands 
bt  la  reconstitution  d'un  Empire  électif. 

11  ne  s'agisi-ait  pas  de  prêter  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
partis  qui  divisaient  l'Allemagne  un  concours  sans 
réserve  ;  il  convenait  de  donner  une  satisfaction  aux 
prétentions  de  chacun  d'eux.  En  Italie,  où  la  religion 
catholique  était  demeurée  seule,  Henri  IV  s'était  ap- 
pliqué à  la  maintenir,  et  dans  son  ardeur  à  resserrer 
les  hens  de  la  Péninsule  avec  le  Saint-Siège,  il  n'avait 
point  hésité  à  dénoncer  à  la  République  de  Venise  les 
tentatives  du  protestantisme.  Qui  aurait  pensé  à  porter 
en  Allemagne  une  semblable  politique  ?  Ce  n'était  pas 
seulement  entre  les  sujets  d'une  même  puissance  que 
la  Réforme  avait  semé  la  division,  c'était  entre  des 
États  distincts;  faible  et  entravée  chez  les  uns,  elle 
régnait  en  souveraine  chez  les  autres.  Dans  de  telles 
conditions,  il  n'y  avait  qu'une  œuvre  à  entreprendre  : 
l'établissement  de  la  tolérance  mutuelle  sur  des  lois 
inviolables.  Là  où  les  années,  ayant  passé  sur  les 
usurpations,  en  avaient  presque  fait  des  droits,  c'était 
par  des  accommodements  réciproques  et  fermement 
garantis  que  la  paix  pouvait  renaître. 

Ces  circonstances  ne  devraient  point  être  oubliées 
des  écrivains  qui,  dans  des  intentions  opposées,  ont 
fait  à  Henri  IV  un  reproche  ou  un  éloge  de  son  alliance 
avec  les  princes  protestants,  comme  si  cette  alliance 
avait  été  un  gage  donné  à  la  Réforme.  Les  protestants 
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d* Allemagne  étaient  les  anciens  alliés  de  la  monar- 
chie et  les  plus  intéressés  aux  revers  de  la  maison  d'Au- 
triche; maisenréclamantleur  concours,  Henri  IV  le 
bornait  à  la  défense  d'une  cause  politique,  et  cet  appel 
qu'il  leur  adressait,  il  le  faisait  entendre,  dans  le 
même  moment  et  pour  le  même  but,  aux  États  catho- 
liques. Loin  de  seconder  le  mouvement  de  la  Réforme, 
la  coalition  qu'il  projetait  supposait  un  apaisement 
des  dissensions  religieuses. 

Sur  quelles  preuves  d'ailleurs  s'ap{)uient  ces  im- 
putations? Que  Henri  lY,  avant  sa  conversion,  ait 
sollicité  l'appui  des  États  protestants  au  nom  de  la 
libt-rté  de  l'Évangile,  cela  est  certain,  et  de  la  part 
d'un  prince  alors  protestant,  on  ne  saurait  s'en  éton- 
ner. Mais  où  a-t-on  retrouvé  après  cette  époque 
une  semblable  expression?  La  seule  question  qu'il 
soulève  désormais,  la  seule  cause  qu'il  invoque,  la 
seule  liberté  qu'il  revendique  devant  les  catholiques 
comme  devant  les  protestants,  c'est  la  liberté  de  l'Alle- 
magne. 

Pour  assurer  cette  liberté,  il  exigeait  encore  une 
autre  garantie  que  l'union  des  princes;  il  réclamait  la 
reconstitution  de  l'Empire.  Électif  de  droit,  l'Empire 
avait  passé  depuis  des  siècles,  comme  un  apanage  hé- 
réditaire, au  pouvoir  de  la  maison  d'Autriche.  Henri  IV 
prétendait  le  rendre  à  sa  première  condition;  il  le 
voulait  à  la  fois  électif  et  catholique.  A  ce  prix,  l'Alle- 

19. 
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magne  recouvrait,  avec  son  indépendance,  Tintégrité 
de  sa  mission  ;  dégagée  d'inquiétudes,  elle  se  retour- 
nait vers  les  Turcs  et  se  mettait  en  devoir  d'assurer 
contre  eux  le  repos  de  ses  frontières  et  la  paix  de  l'Eu- 
rope. 

Toutes  ces  considérations  sont  exprimées  dans  les 
plans  que  Henri  IV  forme  pour  l'Allemagne  ;  il  en  fait 
part  lui-même  à  ses  alliés.  Tandis  qu'il  rappelle  au 
Saint-Père  les  déchirements  des  provinces  germani- 
ques et  les  maux  de  la  Hongrie  que  le  musulman  désole, 
tandis  qu'il  l'entretient  de  la  nécessité  de  substituer 
aux  moyens  de  rigueur  un  régime  de  tolérance  ^, 
et  d'assurer  la  défaite  des  Turcs  par  la  pacification  deg 
révoltes  intérieures,  il  presse  les  princes  allemands  de 
s'unir  «  pour  la  juste  et  bien  fondée  appréhension 
qu'ils  doivent  avoir,  dit-il,  d'un  costé,  des  armes  des 
Turcs,  de  Taustre  de  celles  du  roy  d'Espagne.  »  Puis, 
déterminant  le  caractère  et  la  portée  de  ses  conseils,  il 
ajoute  :  «  Je  n'entends  pas  les  engager  de  faire  chose 
qui  préjudicie  à  l'Empire  ny  à  leur  foy  et  debvoir, 
ny  de  prendre  les  armes  et  quitter  le  repos  dont  ils 
jouissent,  ny  mesme  despenser  leur  argent  mal  à 
propos  et  hors  du  temps,  mais  seulement  de  se  pré- 
parer et  mettre  en  estât  de  pouvoir  esviter  les  mal- 

4 .  Instrnction  à  M.  d'Halincourt  s'en  allant  résider  ambas- 
sadeur à  Rome,  au  mois  de  juini605.  Mss.,  anc.  fonds^  8964, 
(*  44,  et  f.  Dupuy,  557. 
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heurs  qui  semblent  les  menacer  de  ces  deux  endroits- 
là*.  » 

Maurice  le  Savant,  landgrave  de  Hesse,  avait  été, 
parmi  les  princes  protestants,  Tun  des  plus  prompts  à 
se  dégager  des  préventions  suscitées  contre  Henri  IV  f 
et  à  se  rallier  à  ses  avis.  Il  sentait  qu'entre  les  Turcs 
elles  Espagnols rAllemagne  avait  besoin  d'un  chef,  et 
ce  chef  qu'il  ne  pouvait  rencontrer  au  milieu  des  divi- 
sions de  l'empire,  il  le  saluait  dans  le  roi  de  France. 
Dans  cette  disposition,  que  partageaient  avec  lui 
quelques  princes  de  la  Germanie,  il  s'était  rendu  à 
Paris,  en  1602,  pour  sonder  les  vues  de  Henri  IV 
et  l'informer  lui-même  de  la  situation  de  l'Alle- 
magne. 

Le  premier  sujet  que  Henri  IV  aborda  avec  lui  fut 
la  nécessité  de  l'union.  Il  lui  exprima  le  regret  que  les 
princes  allemands  ne  se  fussent  pas  encore  établis  en 
confédération;  et  comme  le  landgrave  le  priait  de 
vouloir  bien  servir  de  base  à  l'alliance,  il  répondit 
qu'il  y  était  disposé,  «  pourvu  que  les  princes  eux- 
mêmes  fussent  d'accord  ^.  »  Jusqu'à  sa  mort  il  ne 
cessa  de  lui  faire  entendre  le  même  conseil,  à  lui  et  à 
tous  ses  alliés  d'Allemagne. 

i.  Correspondance  inédite  de  Henri  TV  avec  Maurice  le  Savant, 
publiée  par  M.  de  Romnjel,  p.  32i.  Henri  IV  au  landgrave  de 
Hesse. 

2.  Id.,  p.  73, 
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J]ien  des  années  s'écoulèrent  avant  que  ce  conseil  •? 
fût  suivi.  La  haine  qui  animait  les  uns  contre  les  autres    .. 
les  calvinistes  et  les  luthériens  se  trouvait  représentée    : 
dans  le  mutuel  antagonisme  de  l'électeur  Palatin  et  du 
duc  de  Wurtemberg,  celui-ci  ne  voulant  pas  entrer 
dans  une  ligue  où  celui-là  aurait  paru.  Tout  essai  de 
conciliation  échouait  devant  leurs  rivalités.  Ainsi  s'é- 
taient successivement  rompues  les  réunions  de  Franc- 
fort, de  Friedberg,  de  Spire,  de  Heidelberg.  «Je  suis 
très-marry,  écrivait  Henri  lY  au  landgrave  de  Hesse, 
après  cette  dernière  assemblée,  de  quoi  l'union  des 
princes  correspondants  n'a  pas  est^  faite  comme  elle 
estoit  désirée  ^  » 

Il  se  décide  alors  à  prendre  cette  œuvre  en  main. 
Il  s'efforce,  comme  il  a  fait  en  Italie,  de  renouer  par 
sa  propre  intervention  la  commune  entente  des 
princes;  et  sur  leurs  oppositions  si  profondes,  il 
exerce  son  grand  art  des  médiations.  A  peine  a-t-il 
aperçu  entre  les  princes  allemands  quelque  contesta- 
tion, soit  politique,  soit  même  de  famille,  qu'il  in- 
tervient pour  la  dissiper. 

Un  différend  s'est  élevé  entre  le  cardinal  de  Lor- 
raine et  le  marquis  de  Brandebourg,  élus  tous  deux 
évèques  de  Strasbourg,  l'un  parles  cathoUques,  l'autre 


4 .  Correspondance  inédite  de  Henri  IV  avec  Maurice  k  Savant, 
édit.  Romrael,  p.  106. 
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par  les  protestants.  C'est  toute  la  lutte  religieuse  qui 
est  engaçée.  L'Allemagne,  partagée  entre  les  deux 
compétiteurs,  est  à  la  veille  d'entrer  dans  la  querelle. 
Henri  IV  s'occupe  d'apaiser  à  la  fois  les  deux  partis, 
et,  sur  les  bases  qu'il  a  indiquées,  un  arrangement 
est  conclu  qui  donne  satisfaction  à  tous,  sans  dom- 
mage pour  la  foi  catholique.  Le  marquis  de  Brande- 
bourg reçoit  une  indemnité  en  échange  de  révèché, 
qui  demeure  au  cardinale 

Bientôt  après  a  surgi  un  démêlé  plus  intime  encore  : 
le  landgrave  de  Darmstadt  menace  de  rompre  avec  le 
landgrave  de  HessC'-Cassel,  au  sujet  de  la  succession 
de  leur  oncle  le  landgrave  de  Hesse-Marbourg  ;  sur  le 
ckamp  Tattention  du  roi  est  éveillée.  «  Ce  sera,  écrit-il 
au  landgrave  de  Hesse,  l'honneur  et  le  bien  de  tous 
que  le  dit  partage  soit  terminé  amiablement.  Je  vous 
conseille  de  l'achever  et  conclure  par  cette  voye  là... 
car  vous  sçavés  que  ce  siècle  est  si  pervers  qu'il  ne 
manqueroit  de  gens  qui  s'efforceroient  de  nourrir  et 
fomenter  toutes  ces  contentions,  quand  ils  y  trouve- 
roientles  parties  disposées,  non  pour  les  bien  faire, 
mais  pour  s'en  prévaloir^.  » 

L'Allemagne  n'est  pas  seule  à  sentir  le  prix  de  cette 
médiation.  Un  pays  voisin,  où  le  nom  de  la  France  est 

i.  Corresp07}dance  inédite  de  Henri  IV  avec  Mmirice  h  Savant, 
édit.  Rommel,  p.  02  et  109. 
2.  R,  p.  209.27  décembre  1C04. 
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célébré  comme  une  gloire  nationale,  où  le  prédéces- 
seur de  Henri  IV  a  régné,  où  des  voix  nombreuses 
appelleront  au  trône  l'un  des  fils  du  grand  roi,  le 
duc  de  Vendôme*,  la  Pologne  s'adresse  à  Henri  IV. 
Le  duc  de  Suède,  élu  souverain  de  ce  royaume, 
a  vu  son  neveu,  à  qui  il  avait  laissé  le  soin  de 
le  représenter  dans  ses  anciens  États,  usurper  son 
autorité  et  se  proclamer  roi  de  Suède.  De  là  une 
Juite  funeste  pour  les  deux  nations  et  qu'aggravent 
les  dissensions  religieuses.  Un  arbitre  est  invoqué  : 
les  seigneurs  lithuaniens  ont  songé  à  Henri  IV,  et 
ils  prient  le  duc  de  Nevers  d'appuyer  auprès  de  lui 
leur  requête.  On  ne  pouvait  choisir,  ont-ils  dit,  ni  l'em- 
pereur, dont  la  Suède  eût  repoussé  la  décision,  ni  le 
Pape,  que  les  protestants  n'eussent  point  accepté.  Mais 
Henri  IV  réunirait  les  deux  parties^;  et  le  roi  entre- 
prend cette  médiation  difficile,  dont  il  sera  réservé  à 
Louis  Xin  de  voir  l'heureux  succès.  C'est  encore  à 
Henri  IV  que  le  marquis  de  Brandebourg  a  recours 
pour  obtenir  de  la  diète  de  Pologne  l'investiture  du 
duché  de  Prusse  ^  de  ce  duché  qui,  devenu  plus  tard 
une  puissante  monarchie,  doit  se  porter  le  rival  de  la 
maison  d'Autriche. 

i     1.  Ambass.  et  négot.  du  cardinal  du  Perron,  p.  597,  Au  rou 
27  juin  1606. 

2.  Correspondance  inédite  de  Henri  IV  avec  Maurice  h  Savant, 
p.  109,  17  mars  1603. 

3,  Id.  p.  99, 
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Enfin  la  vigiiancft  du  roi  a  prévu  dés  iongleiiips 
les  difficultés  ijiie  pourra  soulever  la  mort  du  duc  de 
Clèves  et  de  Juliers.  Que  de  fois  il  engage  les  princes 
allemands  à  ne  pas  allendre  pour  arrêter  leurs  coa- 
Tenlious  le  jour  où  celte  succession  s'ouvrira!  Ce, 
jour  ne  se  lève  qu'en  1609,  et  dix  ans  auparavant, 
Henri  IV  leur  avait  fait  entendre  s^s  prophétiques  aver- 
tissements'. 

Ces  exhortations,  qui  regardaient  plus  particuliè; 
rement  les  princes  protesiants,  ses  anciens  alliés, 
Henri  IV  les  adressait  également  aux  États  catholi- 
ques. Effrayés  de  l'anihilion  de  la  maison  d'Aulriche, 
les  catholiques  ne  s'inquiétaient  pas  moins  des  entre- 
prises de  ses  adversaires  ;  la  crainte  de  la  Réfoi-me  en- 
chaînait leur  zèle  pour  l'indépendance,  Henri  IV  s'at- 
tacha à  tes  rassurer  en  se  montrant  le  défenseur  de 
leur  foi  autant  que  de  leur  hberté.  Son  attitude  dans 
la  contestation  relative  à  l'évêrhé  de  Strasbourg,  la 
■  pacification,  opérée  par  ses  soins,  du  différend  sur- 

1 .  «  Connue  il  semble  que  le  desseing  des  Espagnols  soit  de 
se  rendre  niaisltes  et  possesseurs  de  la  personne  et  de  l'Estat 
du  duo  de  Juliets  pont  s'en  prévaloir  el  en  frwttrer  nvee  la 
temps  les  heritieTS  du  dit  dvc,  ils  (les  princes  d'Allemagne)  se- 
ront aussi  admonestez  au  nom  de  sa  dicte  Majcslé  par  le  sieur 
de  Bongarsj  d'y  veiller  et  ponrveoir  par  tous  moyens,  afin  gu'ih 
ne  soient  en  peine  de  réparer  le  mal  après  qn'il  sera  arrivé,  con- 
tinuant a  leur  offrir  en  cesie  occasion  comme  en  loaies  aul- 
Ire s  l'amitié  de  Sa  Majesté.  )>  Instruction  à  M.  de  Bongars,  lulfB, 
Mbs.,  anc.  fonds,  8937,  P  38. 
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venu  entre  la  république  de  Venise  et  le  Saint-Siège, 
parlaient  en  faveur  de  ses  intentions.  De  retour  de  Po- 
logne, le  duc  de  Ne  vers  se  rendit  auprès  des  électeurs 
de  Cologne  et  de  Mayence  pour  les  intéresser  aux  des- 
seins du  roi*.  Au  monnent  où  s'ouvrit  la  succession 
de  Clèves  et  de  Juliers,  l'envoyé  de  Henri  IV,  Bois- 
size,  redoubla  d'eiforts  :  en  même  temps  qu'il  ache- 
vait les  négociations  entamées  avec  les  protestants,  il 
portait  aux  électeurs  ecclésiastiques  les  conseils  et  les 
promesses  de  son  souverain.  «  Si  les  princes  héritiers 
de  la  maison  de  Clèves  et  ceux  qui  sont  joints  à  eux 
vouloient  entreprendre  contre  la  religion  catholique  ou 
contre  les  catholiques,  leur  disait  l'ambassadeur,  Sa 
Majesté  seroit  la  première  qui  tourneroit  ses  armes 
contre  eux*.  » 

A  la  tête  des  catholiques  paraissait  le  duc  de  Ba- 
vière. Plein  de  vaillance  et  d'ambition,  alliant  à  de 
fermes  croyances  la  dignité  de  mœurs  graves,  ne 
rencoAtrant  au  sein  des  factions  qui  divisaient  l'Alle- 
magne aucun  égaP,  Maximilien  de  Bavière  attirait 
sur  lui  les  regards  de  ses  coreligionnaires.  Tous  ceux 
d'entre  eux  que  fatiguait  la  domination  de  la  maison 


i .  Correspondance  inédite  de  Henri  IV  avec  Maurice  le  Savant, 
p.  492.  4604. 

2.  Proposition  de  M,  de  Boissize  à  3f.  Varchevêque  de  Mayence, 
Mss.  Fontanieu,  454.  48  mars  i6i0. 

3.  Schoell,  Histoire  des  États  européens,  t.  XV. 
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d'Autriche  inclinaient  à  le  suivre.  Il  se  formait  sous 
ses  ordres  comme  une  légion  qui,  se  détachant  do 
l'empereur  sans  déserter  la  foi,  pouvait,  d'accord  avec 
la  France,  ouvrir  la  lutte  et  la  diriger.  . 

Henri  ly  avait  promptement  démêlé  le  parti  qu'il  y 
avait  à  tirer  d'une  telle  alliance.  U  n'avait  pas  man- 
qué, en  1602,  d'interroger  le  landgrave  de  liesse  sur 
les  projets  de  la  maison  de  Bavière,  a  II  me  demanda, 
raconte  Maurice  le  Savant,  si  on  pourrait  la  gagner, 
et  si  elle  était  rivale  de  r Autriche.  Je  lui  répondis 
que,  quant  à  ce  dernier  point,  je  m'en  tenais  assuré  ; 
mais  que,  pour  arriver  à  gagner  celte  maison,  la  ten- 
tative devait  plutôt  commencer  du  côté  de  la  France 
que  du  côté  des  princes  protestants^.  »  Ainsi  éclatait, 
dans   l'opinion  même  du  landgrave,   le   rôle   que 
Henri  IV  était  appelé  à  remplir  entre  les  protestants 
et  les  catholiques.  Henri  lY,  nous  l'avons  dit,  désirait 
voir  l'empire  à  la  fois  rendu  à  la  liberté  de  l'élection 
et  maintenu  dans  la  religion  catholique.  Il  voulait 
susciter  en  Allemagne  une  puissance  capable  de  ba- 
lancer la  maison  d'Autriche,  et  celte  mission,  que  de- 
vait exercer  dans  d'autres  conditions  la  monarchie  de 
Brandebourg,  il  la  destinait,  au  moins  pour  quelque 
temps,  à  un  État  catholique,  à  la  Bavière.  Cette  pen- 


I.  Corres'pondame  inédite  de  Henri  IX  avec  Maurice  le  Savant, 
p.  73  et  suiv. 


I 


3i2  L'INFLUENCE  FRANÇAISE.  i  • 

I 

■ 

sée  avait  dicté  les  questions  qu'il  faisait  au  landgi'ave:  '* 
elle  devait  reparaître  dans  la  suite  de  ses  négocia^  ^ 
lions.  ^^ 

Sans  cessQ  différée,  l'élection  d'un  roi  des  Romains  '' 
préoccupait  de  plus  en  plus  les  esprits.  Inquiets  et  in-  *  • 
dignes  de  l'apathie  de  Rodolphe,  les  archiducs  s'étaient  ^ 
réunis  à  Vienne   afin   de  conférer   des  moyens  de /• 
conserver  l'empire  à  leur  maison.  Le  25  avril  1606,    ' 
un   pacte    avait    été    arrêté  entre  l'archiduc    Ma-   ' 
thias,    l'archiduc    Maximilien  -son    frère,    grand 
maître  de  l'ordre  teutonique,  Ferdinand,  archiduc 
de  Slyrie,  et  le  frère  de  ce  dernier,  Maximilien- 
Ernest.  Par   cette   convention,  à  laquelle  devaient 
adhérer  l'archiduc  Albert  et  le  roi  d'Espagne ,  les 
princes  déclaraient  la  maladie  mentale  de  Rodolphe, 
proclamaient  Mathias  le  chef  de  leur  maison,  et,  dis- 
posant à  l'avance  des  vœux  des  électeurs,  s'engagaient 
à  l'assister  pour  le  faire  nommer  roi  des  Romains  *. 

A  peine  investi  de  ces  pouvoirs,  Mathias  s'empressa 
de  conclure,  comme  lieutenant  de  l'empereur,  et 
sans  son  autorisation ,  un  traité  avec  Botskaï,  prince 
de  Transylvanie,  et  une  trêve  de  vingt  ans  avec  les 
Turcs.  Yainement  Rodolphe  essaya  de  protester  contrie 
des  actes  qui  témoignaient  publiquement  de  sa  dé- 
chéance. Abandonné  parla  diète  de  Ratisbonne,  il  vit 

i .  pu  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  V,  part,  n,  p.  68. 
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Mathias  s'appuyer  sur  le  concours  de&  Etats  de  Doq- 
grie  et  d'Autriche,  ouvrir  des  négociations  avec  les 
protestants  de  l'Allemagne,  soulever  ceux  de  Bohême, 
et  armer  en  faveur  de  sa  résistance  des  passions  qui 
devaient  bientôt  se  retourner  contre  lui.  Dans  cette 
extrémité,  l'empereur  dut  cider  à  son  audacieux  rival, 
avec  le  royaume  de  Hongrie  et  Tarchiduché  d'Autri* 
che,  l'administration  de  la  Moravie  et  le  titre  de  roi 
désigné  de  Bohème.  C'était  le  commencement  de 
l'exécution  du  traité  de  1606.  L'empereur  était  abattu  ; 
mais  la  maison  d'Autriche  était  maîtresse. 

Henri  lYne  s'était  pas  fait  illusion  sur  l'importance 
de  ces  changements.  Dans  cette  querelle  de  famille 
entre  Rodolphe  et  les  archiducs,  il  avait  reconnu  le 
résultat  d'une  entente  avec  la  cour  de  Madrid,  et,  avant 
quel'événement  eût  justifié  ses  soupçons,  il  montrait 
Tempereur  dépouillé  de  sa  puissance  et  la  maison 
d'Autriche  imposant  à  TAllemagne  un  roi  des  Ro- 
mains. De  là  ses  efforts  pour  émouvoir  les  princes  que 
menacé  cette  domination;  de  là  ses  appels  à  leur  vi- 
gilance, ses  excitations  renouvelées  pour  les  tirer  de 
leur  incurie  et  pour  leur  faire  entendre  qu'à  force 
a  d'aimer  leurs  aises ,  ils  préparent  leur  ruine.  »  a.  Je 
ne  doute  point,  écrivait-il  au  président  Jeannin,  que 
ceux-là  (les  archiducs)  ne  contraignent  celui-ci  (l'em- 
pereur) de  céder  à  leurs  volontés,  et  qu'ensuite  de 
cela,  ils  ne  le  privent  non-seulement  du  gouverne- 
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ment  dos  pays  patrimoniaux  de  leur  maison,  mais 
bientôt  après  aussi  de  la  couronne  impériale  ;  à  quoi 
il  faudra  que  les  électeurs,  bon  gré  ou  malgré  qu'ils 
en  aient,  condescendent.  Par  ainsi  ils  feront  un  roi  des 
Romains  qui  ne  sera  guère  obligé  à  eux  ni  à  leur 
élection.  Cette  procédure  est  violente  et  produira  des 
fjffets,  le  contre-coup  desquels  pourra  bien  tomber  sur 
tels  qui  ne  s'y  attendent  pas.  En  tout  cas,  il  est  vrai- 
semblable que  runion  desdits  archiducs  et  la  poursuite 
de  ce  dessein  relèvera  grandement  la  réputation  e^/'at/- 
torité  de  leur  maison  en  Germanie^  au  désavantage  des 
émulateurs  et  enoieux  d''icelle^,y) 

Pendant  qu'il  songeaitaux  événements  que  soulève- 
rait la  vacance  de  l'empire,  une  inspiration  commune 
le  désignait  lui-même  à  plusieurs  des  princes  allemands 
comme  celui  qu'ils  devaient  élire  roides  Romains.  Déjà 
cette  inspiration  s'était  fait  jour  :  Maurice  le  Savant, 
auprès  de  qui  Henri  IV  avait  pris  des  informations 
sur  les  tendances  du  duc  de  Bavière,  était  venu, 
de  son  côté,  pour  s'enquérir  des  vues  personnelles 
du  roi  ^.  Tout  en  écoutant  avec  complaisance  les 
insinuations  du  landgrave,  Henri  IV  n'avait  rien  laissé 
paraître  d'une  ambition  qu'au  fond  il  n'avait  pas.  Ce 
caractère  si  vif  et  si  intrépide  était  singulièrement 

i.  Le  roi  au  président  Jeannin.  23  mai  4608. 
y.  Correspondance  inédite  de  Henri  IV  avec  Maurice  le  Savant, 
p.  78. 
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pradent,  et  ces  grands  coups  de  juissanee  lui  conqué- 
rant soudain  la  place  qu'il  \oulait  enlever  à  la  mai- 
son d'Autriche,  effirayaientsa  prévoyance,  a  Pour  mon 
regard,  écrivait-il  avec  vérité,  je  ne  suis  meu  d'aucune 
autre  prétention  que  de  la  propagation  du  bien  pu- 
blic *.  » 

Cependant  l'influence  qu'à  la  différence  des  autres 
souverains  il  s'était  créée  dans  tous  les  camps,  rame- 
nait vers  lui  les  vœux  d'un  grand  nombie.  Les 
ravages  des  Turcs  et  le  joug  de  la  maison  d'Autriche 
rendaient  insupportable  la  situation  présente.  Les 
électeurs  catholiques  se  retournaient  du  côté  de 
Henri  lY.  Les  protestants  cherchaient  en  lui  leur 
centre.  Des  plaines  d'itahe  le  même  appel  montait 
vers  le  roi  :  c'était  le  désir  de  Rome.  Préoccupé  de 
ces  dispositions ,  Henri  IV  voulut  éclairer  ses  doutes 

dans  une  délibération  intime.  Il  fit  venir  trois  de  ses 
conseillers  ^,  et  se  promenant  séparément,  suivant  sa 

coutume,  aux  Tuileries  avec  chacun  d'eux,  il  leur 

exposa  l'objet  de  ses  incertitudes,  en  le  confiant  à 

leurs  réflexions. 

Quelques  jours  après,  il  les   réunissait  dans  son 

cabinet,  où  il  avait  défendu  que  personne  vhit  le 


1.  Au  landgrave  de  Hesse.  Rommel,  p.  2iil. 

2.  Les  manuscrits  qui  contiennent  le  Kîcit  do  cette  confé- 
rence, ne  donnent  pas  le  nom  des  trois  conseillers.  C'utuient, 
a-t-on  dit,  Sully,  Bellièvre  et  Villeroy, 
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troubler,  et  il  les  invitait  à  lui  exprimer  leur  avis» 
Le  premier  conseiller  n'hésitait  pats  :  il  conviait 
le  roi  à  accepter  la  couronne  qui  lui  était  offerte  ;  à 
ses  yeux,  c'était  décider  tout  ensemble  la  ruine  des 
Turcs  et  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche.  En 
voyant  la  maison  d'Autriche  écartée  de  l'Empire, 
l'Europe  recouvrerait  la  sécurité  ;  le  èultaû,  saisi  d*ef- 
froi  à  cette  nouvelle,  se  hâterait  de  quitter  la  Hongrie 
pour  conjurer  la  guerre  que  le  grand  empereur  porte- 
rait, à  la  tête  de  la  chrétienté,  contre  les  infidèles. 
Quant  au  succès  même  des  prétentions  de  Henri  IV, 
l'orateur  ne  le  croyait  pas  douteux  :  dans  ses  prévi- 
sions, les  vœux  réunis  de  l'Italie,  des  princes  protes- 
tants d'Allemagne,  des  électeurs  ecclésiaslitjueà,  et, 
avant  tout,  du  Souverain  Pontife,  assuraient  l'élec- 
tion du  roi. 

Telle  n'était  pas  l'opinion  du  second  cônBeîller.  Il  ne 
trouvait  ni  la  France  assez  remise,  ni  l*Empire  assez 
important  pour  que  le  roi  tentât  une  pareille  entre- 
prise. Séparée  des  possessions  de  la  maison  d'Autriche, 
que  devenait  la  dignité  impériale?  Et  lors  même 
qu'on  rattacherait  à  sa  domination  la  Bohême  et  la 
Hongrie ,  quel  avantage  rapporteraient  ces  deux 
royaumes,  tous  deux  dévastés  par  la  guerre,  sans 
parier  des  quatorze  provinces  (îue  les  musulmans  te- 
naient encore  en  Hongrie  î  On  ne  pouvait  d'ailleurs, 
seloa  lui,  se  regarder  comme  assuré  du  concours  des 
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I  autres  puissances;  etjlore  même  que  les  princes  d'Al- 
I  lemagne  eussent  secondé  le  roi,  ils  étaient  si  divisés 
entre  eux  que,  devant  l'opposition  de  l'Angleterre  et 
des  Pays-Bas,  leur  secours  eût  été  d'un  faible  avantage. 
Le  troisième  conseiller  se  plaça  entre  les  deux  opi- 
nions qui  venaient  d'être  soumises  à  Henri  IV.  Plus 
redouté  que  François  P',  le  roi  ne  devait  ni  se  refuser, 
ni  prétendre  à  la  dignité  impériale  :  il  devait  exhorter 
ses  amis  à  n'avoir  en  vue  que  le  bien  public,  et,  pour 
lui,  prendre  moins  de  souci  des  princes  qu'il  convien- 
drait de  porter  à  l'empire  que  de  ceux  qu'il  faudrait  en 
écarter.  Parmi  ces  derniers  se  trouvaient  le  roi  d'Es- 
pagne et  l'archiduc  Albert;  on  aurait  peut-être  à 
appuyer  Parchiduc  Mathias. 

Le  roi  avait  p;u'u  frappé  de  cotte  dernière  conclu- 
sion. Tous  les  conseillers  ayant  ainsi  donné  leur  avis, 
il  se  leva,  puis,  comme  pour  dissiper  au  grand  air  les 
pensées  qui  l'accablaient,  il  ouvrit  une  fenêtre,  et, 
tourtiant  ses  regards  et  ses  mains  vers  le  ciel  *.  «Dieu, 
s'écria-t-il,  formera  et  fera  naître  en  mon  cœur,  s'il  lui 
plaît,  la  résolution  que  je  dois  prendre  sur  tous  vos 
discours,  et  les  hommes  l'exécuteront*...  »  Alors  il 
les  congédia,  et  la  conférence  fut  terminée. 

Il  ne  paraît  pas  que  Henri  IV  se  soit  arrêté  plu3 
longtemps  à  ces  délibérations;  mais  il  n'en  continuait 

i.  Mss»>  aûc»  fonds*  8935  et  8474;  otPontanicu,  portef,  454. 
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pas  moins  à  se  mettre  en  mesure  de  diriger  rélecliciï 
du  roi  des  Romains.  Ce  n'était  pas  seulement  contrell] 
maison  d'Autriche  qu'il  avait  à  se  prémunir,  c'él 
aussi  contre  les  tendances  protestantes.  Ce  projet  qiïc^ 
devait  nourrir  Gustave- Adolphe  d'arracher  le  trôni 
impérial  à  la  religion  catholique,  quelques  princies  '-' 
l'avaient  déjà  formé.  C'était,  on  s'en  souvient,  le 
vœu  de  Jacques  I"  :  il  proposait  son  beau-frère,  le  roi 
de  Danemark,  qui  témoignait  d'ailleurs  assez  d'indif- 
férence, ne  voulantpas, disait-il,  «pour  un  titre  électif 
mettre  en  hasard  un  royaume  héréditaire*.  »  D'autres 
candidats  également  séparés  de  Rome  se  portaient  à 
l'Empire.  L'un  d'eux,  le  duc  des  Deux-Ponts,  était 
venu  en  personne  à  Paris  solliciter  le  concours  du  roi*. 
Avec  ses  ménagements  accoutumés,  Henri  IV  se  mit 
en  devoir  d'écarter  ces  prétentions.  Il  fit  valoir  auprès 
des  princes  allemands  des  raisons  analogues  à  celles 
qu'il  avait  chargé  son  ambassadeur  ■  d'exposer  à 
Jacques  ^^  «  La  religion  de  laquelle  le  roy  de  Dane- 
mark fait  profession,  écrivait-il  à  M.  de  Beau  mont, 
l'exclura  tousjours  comme  les  aultres  qui  suivent  la 
mesme  créance.  Car  les  eslecteurs  ecclésiastiques  ne 
donneront  jamais  leur  voix  qu'a  un  prince  catholique, 
ny  aussy  le  roy  de  Bohesme.  Quoy  estant,  il  fault  que 

1.  Ambass.  de  la  Boderie,  1.  1,  p.  91.  La  Boderie  h  Villeroy.  • 
7  juin  1000. 

2.  Mémoires  de  Fontenay-Mareuil,  p.  9. 
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les  Iroisaultres  ceddent  à  ceux  la  sur  ce  point.  »  Quant 
à  lui,  il  ne  pouvait  prêter  les  mains  à  de  semblables 
jffojets.  c(  Estant  ce  prince  de  contraire  religion,  je 
ne  pourrois honnestement  entreprendre  sa  promotion, 
parce  que  j'ofFenserois  le  Pape  et  les  aultres  princes 
catholiques*.  » 

L'ouverture  de  la  succession  de  Clèves  donna  à  ces 
avis  une  nouvelle  autorité.  Les  adversaires  de  la  mai- 
son d'Autriche  n'avaient  d'espoir  de  succès  que  dans 
leur  accord.  S'obstiner  à  soutenir  un  candidat  protes- 
tant, c'était  pour  un  but  impossible  multiplier  les  se- 
mences de  divisions.  On  fit  courir  le  bruit ,  vers  cette 
époque,  que  Henri  IV ,  appuyé  par  le  Saint-Siège,  né- 
gociait avec  les  princes  ecclésiastiques  sa  propre  élec- 
tion ^.  Cette  rumeur  se  rapportait  sans  doute  aux  re- 
lations que  Henri  IV  entretenait  auprès  d'eux  pour 
obtenir  leur  alliance  ou  leur  neutralité.  C'est  le  mo- 
ment où  les  historiens  contemporains  nous  le  font 

\.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  o2i,  532. 

2.  Négoc.  du  président  Jeannin^  p.  660.  2i  juin  i609.  Jean- 
nin  à  Villeroy.  «  On  fait  courir  quelques  bruits  en  Allemagne 
que  le  roi  avoit  fait  rechercher  les  électeurs  catholiques  pour 
être  assisté  d'eux  en  la  poursuite  que  Sa  Majesté  prétend  faire 
pour  être  élu  roi  des  Romains,  que  le  pape  même  en  a  écrit  aux 
dits  sieurs  électeurs  en  sa  faveur,  et  que  M.  de  Nevers,  en  sou 
voyage  de  Rome,  Ten  a  requis  comme  en  ayant  charge  de  Sa 
Majesté.  Celui  qui  me  Ta  dit  l'a  appris  en  la  maison  d'un  prince 
protestant,  et  que  les  électeurs  protestants,  qui  dosireroienH 
bien  favoriser  Sa  Majesté,  n'étoient  pas  contents  qu'elle  eût  pris 
ce  chemin.  » 
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voir  se  rapprochant  du  duc  de  Bavière ,  lui  promet- 
tant, en  échange  de  son  concours,  le  trône  impérial, 
et  disposant  d'autre  part  les  protestants,  revenus  de 
leurs  exigences,  à  ratifier  son  choix. 

D'après  Sully  et  Fonteuay-Mareuil ,  tous  les  obsta- 
cles étaient  vaincus,  tous  les  vœux  du  roi  accomplis*. 
Les  protestants  se  ralliaient  à  l'élection  du  duc  de 
Bavière  ;  le  duc  de  Bavière  promettait  son  alliance  à 
la  ligue  formée  par  Henri  IV.  Quelle  que  soit  l'au- 
torité de  pareils  témoignages ,  nous  n'oserions  dire 
que  les  choses  fussent  aussi  avancées  ;  dans  les  docu- 
ments diplomatiques  que  nous  avons  pu  connaître, 
nous  n'avons  rien  lu  qui  nous  permette  de  le  penser. 
Mais  ce  qui  nous  semble  certain,  c'est  que  l'accord  se 
préparait.  Les  électeurs  catholiques  invoquaient  l'ap- 
pui de  Henri  IV;  les  princes,  protestants  admet- 
taient le  maintien  de  la  religion  catholique  sur  le 
trône  impérial.  Us  l'admettaient  si  bien,  que  Henri  IV, 
afin  de  stimuler  leur  ardeur,  leur  montrait  parfois, 
comme  le  candidat  nécessaire,  l'archiduc  Mathias, 


1.  Mémoires  de  Fontenay-Mareuil,  p.  9.  «  Outre  qu'il  falloit 

• 

un  catholique,  ils  (les  princes  protestants)  connurent  tous  enfin 
qu'on  y  travailleroit  vainement  tant  que  les  trois  électeurs  ca- 
tholiques demeureroient  joints  au  roy  de  Bohesme,  et  qu'on 
n&  pourroit  les  diviser  que  par  l'électeur  de  Coulogne  et  pour 
le  duc  dé  Bavière;  c^est  pourquoy  il  n'y  pensèrent  plus,  et  luy 
quittèrent  la  place,  comme,  le  roy  le  vouloit,  »  —  Voyez  aussi 
CEo.  royales,  t.  Ylll^  p^  229, 
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ajoutant  que  $i  Toq  en  venait  à  le  nommer,  il  im- 
porterait, pour  que  sa  domination  ne  fût  pas  trop 
pesante,  de  renverser  préalablement  la  maison  d'Au- 
triche, dont  il  était  membre  ^  Le  consentement  des 
protestants  était  donc  acquis,  sinon  à  Thomme,  du 
moins  au  principe  ;  sinon  au  duc  de  Bavière,  du  moins 
à  la  religion  catholique. 

Cependant  Henri  IV  ne  s'abusait-ii  pas  dans  ses 
espérances?  Les  États  d' Allemagne  une  fois  soulevés, 
aurait^il  pu  triompher  de  leurs  divisions  et  maîtriser 
les  haines  de  partis  si  contraires?  Aurait-il  pu  conser- 
ver à  la  guerre  son  caractère  politique  et  détourner 
de  cette  arène  en  feu  l'irruption  des  passions  reli- 
gieuses? 

Essayées  sur  un  temps  qui  n'est  plus  et  à  propos 
de  circonstances  qui  ne  se  sont  pas  produites,  les  con- 
jectures soQt  ass^z  vaines  :  on  est  libre  de  les  rejeter, 
quelles  qu'elles  soient,  aussi  promptement  qu'on  les 
a  fait  naître.  Comment  ne  pas  s'éclairer  néanmoins, 
en  une  telle  matière,  des  rapprochements  et  des  con- 
trastes que  présente  la  suite  des  événements? 

Les  successeurs  de  Henri  IV  ont  repris  quelques- 
uns  de  ses  plans  entre  les  deux  factions  qui  parta- 
geaient l'Allemagne.  Qu'en  est-il  advenu? 


i.  Instruction  à  M.  de  Bongars.  Mai  iG09.  Mss.  suppl.  franc., 
1*2384,  t.  VU,  fo  22. 
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Ce  duc  de  Bavière,  qui  avait  fixé  Tattentiou  du  roi, 
il  a  été  successivement  recherché  par  Richelieu  et  par 
Mazarin.  Richelieu  le  soustrait  aux  animosités  de  Gus- 
tave-Adolphe ;  il  lui  reconnaît  la  dignité  électorale 
que  Maximilien  avait  ravie  au  Palatin.  II  passe  avec 
lui  un  traité  secret,  et  en  sa  faveur  il  obtient  de  Gus- 
tave-Adolphe une  déclaration  de  neutralité.  «  En  vé- 
rité, dit  en  souriant  le  monarque  suédois  au  baron  de 
Charnacé,  la  Bavière  est  bien  chère  à  la  France  *.  »  Il 
en  est  de  même  des  électeurs  ecclésiastiques.  Henri  IV 
avait  pris  soin  de  les  attacher  à  sa  cause  :  Richelieu 
les  couvre  de  sa  protection.  L'un  d'entre  eux,  l'élec- 
teur de  Trêves,  le  désigne  pour  son  coadjuteur  et  son 
successeur,  et,  tous ,  ils  appellent  auprès  d'eux  les 
Français,  afin  de  n'avoir  à  se  rendre  ni  aux  Suédois 
ni  aux  Impériaux^. 

Voilà  quelques  applications  des  projets  de  Henri  IV, 
et  quelques  exemples  des  fruits  qu'ils  auraient  pu  pro- 
duire. Mais,  d'un  autre  côté,  combien  les  circonstances 
étaient  après  lui  devenues  plus  difficiles,  et  quels 
avantages  la  même  politique  n'aurait-elle  pas  obtenus, 

i.  Mémoires  de  Richelieu.  Collection  Michaud  et  Poujoulat, 
t.  XXII,  p.  301  et  suiv.  Charnacé  répond  à  Gustave-Adolphe  ^ 
«  qu'il  importe  au  roi  de  séparer  ou  tenir  séparée  la  ligue  ca- 
tholique d'avec  la  maison  d'Autriche.  »  Voyez  aussi  t.  XXilI^ 
p.  :i33. 

2.  Uanke,  Ilisloire  de  la  France  pendant  le  dix-septième  siècle^ 
t.  W,  p.  270, 283. 
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dirigée  par  le  roi!  Vingt  années  s'étaient  ccoiiléis  de- 
puis sa  mort  :  les  ressentiments  s'étaient  aigris  en 
Allemagne,  les  forces  des  deux  partis  plus  d'une  fois 
déplacées.  Si  la  France  revenait  aux  plans  de  Henri  IV, 
elle  n'avait  plus  pour  les  exécuter  le  grand  capitaine. 
D'autres  nations  étaient  entrées  dans  la  lutte;  d'au- 
tres chefs  avaient  paru,  tenant  de  leur  propre  gloire 
le  droit  de  la  diriger  :  un  Gustave-Adolphe ,  un  Ber- 
nard de  Saxe-Weimar,  tous  deux  protestants,  tous 
deux  aspirant  à  placer  leur  croyance  sur  le  trône  im- 
périal, et  séparant  ainsi  de  leur  cause  les  princes  ca- 
tholiques, même  opposés  à  la  maison  d'Autriche  *  ! 

Représentez-vous  au  contraire  Henri  IV  à  la  fois 
invoqué  par  les  catholiques  et  par  les  protestants  ^. 
A  sa  voix,  les  protestants  se  sont  formés  en  con- 
fédération; ils  l'ont  prié  de  se  mettre  à  leur  tête, 
et  ils  confient  leurs  troupes  au  prince  d'Anhalt, 
qu'il  a  agréé  ^.  Henri  IV  leur  a  fait  connaître  les 


i.  Ranke,  t.  HI,  p.  267,322. 

2.  Mémoires  de  Fontenay-Mareuil,  p.  8.  a  La  pluspart  des 
princes  de  l'empire  de  Tune  et  l'autre  religion  estoient  fort 
contraires  à  l'agrandissement  de  l'empereur  ou  des  siens  en 
Allemagne,  et  le  (Henri  IV)  sollicitoient  continuellement  de  s'y 
opposer.  M 

3.  Mss.  suppl.  franc.,  1238*,  t.  VIII,  f>  34.  Points  arrestés  et 
conclus  avee  M.  l'ambassadeur  de  France,  le  sieur  Bongars  : 
0  On  a  jugé  nécessaire  qu'on  priast  M.  l'électeur  Palatin  de 
déférer  la  direction  de  ceste  assemblée  (des  princes  intéressés) 
à  Sa  Majesté  le  roy  da  Fiance,  afin  que  Sa  \lijcsté  fj»^so  con- 

^0. 
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conditions  de  son  alliance  :  il  a  obtenu  d'eux  ren- 
gagement écrit  de  respecter  dans  lefe  États  de  Clèves . 
et  de  Juliers  les  prérogatives  de  la  foi  catholique  *,  et 
ils  ont  entendu  ses  résolutions  sur  l'élection  d'un  roi 
des  Romains  :  a  Si  tous  les  princes  protestants  estoient 
d'accord  de  faire  Empereur  un  protestant,  dit-il  à 
Sully,  je  l'empescherois  ^.  »  Ce  n'était  pas  trop  pré- 
sumer de  sa  force.  Les  protestants  se  sentaient  si 
faibles  par  eux-mêmes,  ils  mettaient. dans  les  arme» 
du  roi  une  telle  confiance,  qu'à  peine  sa  mort  connue, 
ils  fléchirent  et  se  hâtèrent  de  rechercher  un  accom- 
modement. Leur  expédition  se  termina  à  la  prise  de 
Juliers,  dont  ils  n'eurent  pas  l'honneur,  les  habitants 
n'ayant  voulu  se  rendre  qu'aux  Français  commandés 
par  La  Châtre  ;  aux  Français,  qui,  remplissant  les 
promesses  léguées  par  Henri  IV,  assurèrent  dans  la 
ville  soumise  les  droits  du  culte  catholique  ^.  Si  la 
mort  du  roi  causa  aux  protestants  un  tel  décourage- 

voqnep  tant  les  "intéressez  que  les  princes  qu'en  veut  requérir 
en  leur  nommant  jour  et  lieu,  et  en  somme  que  ce  soit  à  elle 
à  parachever  ceste  affaire,  »  29  juin  4609.  Signé  :  Maurice, 
Landgrave  de  Hessen.  Id.,  t.  VII.  a  Sa  Majesté  aura  bien 
agréable  que  le  sieur  prince  d'Anhalt  accepte  la  charge  gene- 
ralle  des  gens  de  guerre  que  les  dits  princes  employeront.  » 
21  décembre  1609. 

1.  Léonard,  Recueil  des  traités  de  paix,  t.  III,  p.  5.  23  fé- 
vrier 4610. 

2.  Matthieu,- Histoire  de  Henri  IV,  p.  803, 

3.  Ambass.  de  la  Boderie,  t.  Y.  p.  417. 


r 


L\  LIBERTE  GERMANIQUE.  355 

ment ,  quelle  impression  n'eussent-ils  pas  ressentie  en 
voyant  Henri  lY  prêt  à  défendre  les  princes  cailio- 
liques  contre  leurs  entreprises  ! 

A  leur  tour  les  princes  catholiques  auraient  trouvé 
dans  Henri  IV  un  soutien  et  un  modérateur,  fis  le  sa- 
vaient déterminé  à  préserver  de  toute  usurpation  les 
É'tats  de  Clèves  et  de  Juliers  ;  mais  ils  avaient  égale- 
ment reçu  de  lui  l'assurance  que  leur  foi  et  leurs 
droits  seraient  protégés.  Contre  lés  protestants ,  ils 
forment  une  ligue  que  dirige  Maximilien  de  Bavière. 
Mais  ils  restent  en  suspens.  Indépendants  de  l'Empire, 
ils  attendent  la  venue  de  Henri  lY.  Avec  lui,  ils  ont 
une  garantie  pour  leurs  droits,  comme  les  protes- 
tants pour  leurs  libertés.  Henri  IV  les  contient  et  les 
rassure  à  fois  les  uns  contre  les  autres,  et  assignant  à 
chacun  des  deux  partis  son  rôle  dans  le  combat,  il  va 
les  conduire  au-devant  de  la  maison  d'Autriche.  Qui 
peut  dire  que,  dans  de  telles  conditions,  la  lutte  n'au- 
rait pas  été  plus  courte  et  la  paix  mieux  établie  *? 

Alors  se  fût  présentée  à  l'Allemagne  unie  et  affran- 
chie cette  grande  mission  que  lui  rappelait  Henri  IV  : 
protéger  l'Europe  contre  les  Turcs. 

7      i .  «  L'intervention  de  Henri  IV  (en  Allemagne),  dit  M.  Ranke, 
^  eût  pent-être  prévenu  la  collision  des  deux  principes  qui  eut 
'  lieu  quelques  années  plus  lard.  y>  Histoire  de  la  France  au 
dix-septième  siècle,  t.  II,  p.  348, 
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Avantaiçres  que  présentait  pour  l*Égli8e  et  pour  l'Europe  ralliance  de 
la  France  avec  la  Turquie.  —  Atteintes  portées  à  son  influence  vers 
la  fin  du  règne  de  Henri  III.  —  Progrès  des  Anglais.  —  A  quel  titre 
Elisabeth  envoie  un  ambassadeur  au  Sultan.  —  Elle  se  fait  attribuer 
les  droits  jusque-là  réservés  au  pavillon  de  la  France,  et,  tant  que 
règne  son  influence,  les  chrétiens  sont  abandonnés  ou  persécutés. 

—  Tout  change  à  l'arrivée  de  Savary  de  Brèves,  ambassadeur  de 
Henri  IV;  les  églises  sont  rouvertes  et  les  chrétiens  se  rassurent. 

—  Obligation  pour  Henri  IV  de  maintenir  l'alliance  avec  la  Porte  tant 
que  les  peuples  de  l'Europe  seraient  divisés.  —  Tentatives  regrets 
tables  do  ce  prince.  —  Elles  ne  détournent  pas  les  grandes 
lignes  de  sa  politique.  —  Sa  sollicitude  pour  les  chrétiens  d'Orient. 

—  Services  qu'il  rend  aux  Lieux  Saints  et  aux  religieux  par  l'entre- 
mise de  son  ambassadeur.  —  Esclaves  délivrés.  —  Persécutions  ar- 
rêtées. —  Pèlerinage  de  Savary  de  Brèves  en  Terre  Sainte.  —  In- 
structions que  le  roi  lui  donne  à  ce  sujet.  —  Les  Maronites.  — 
Jérusalem.  —  Les  évoques  d'Ethiopie.  —  La  France  protège  les 
catholiques  contre  les  Grecs;  mais  elle  protège  toutes  les  commu- 
nions  chrétiennes  contre  les  Turcs.  —  Energique  résolution  de 
Henri  IV  pour  réprimer  les  usurpations  des  Anglais  et  les  brigan- 
dages de  leurs  corsaires  unis  aux  Barbaresques.  —  Capitulations 
de  1604.  —  Privilèges  retirés  à  l'Angleterre.  —  Vues  de  Henri  IV 
pour  l'avenir  :  Rendre  l'Orient  au  christianisme  sans  le  donner  à 
un  conquérant.  —  Propositions  qu'il  adresse  sur  ce  point  au 
Pape.  —  Toute  l'Europe  attend  et  espère  Fexpulsion  des  Turcs.  — 
Efforts  do  Henri  IV  pour  implanter  en  ces  contrées  l'influence  fran. 
çaise,  afin  qu'au  jour  de  leur  affranchissement  elle  soit  prédomi- 
nante. 

L*bistoire  des  relations  de  l'ancienne  monarchie 
avec  la  Porte  Ottomane  présente  sous  le  règne  de 
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Henri  IV  un  caractère  remarquable  :  on  y  voit  Tin- 
fluence  française  tour  à  tour  abattue  et  relevée,  et  los 
résultats  opposés  que  les  chrétiens  recueillent  de  ces  vi- 
cissitudes, permettent  d'apprécier  en  une  juste  mesure 
la  mission  que  notre  pays  remplissait  alors  en  Orient. 
En  Orient,  comme  dans  l'Europe  chrétienne ,  Tin- 
fluence  française  avait  reçu  des  divisions  de  la  Ligue 
une  profonde  atteinte.  Jusque-là,  elle  n'avait  fait  que 
grandir.  Les  Capitulations  délivrées  par  Soliman  h 
François  I"  avaient  été  renouvelées  au  temps  de 
Henri  II,  de  Charles  IX  et  de  Henri  III;  par  leur 
ferme  et  habile  persévérance,  nos  ambassadeurs 
avaient  ajouté  dans  la  pratique  des  développements 
immenses  aux  privilèges  qu'avaient  expressément 
reconnus  les  sultans.  Deux  traits  résumaient  la  poli- 
tique de  la  France  :  toutes  les  concessions  qui  lui 
avaient  été  faites,  elles  les  avait  obtenues  en  son 
seul  et  propre  nom  ;  mais,  sous  son  nom,  elle  admet- 
tait toutes  les  nations  à  les  partager  avec  elle.  Tout 
chrétien,  à  quelque  pays  qu'il  appartînt,  par  là  même 
qu'il  professait  la  rehgion  franque  ,  devait  demeurer 
Ubre.  La  souveraineté  presque  illimitée  des  consuls 
du  roi,  leur  droit  de  justice  civile  et  criminelle,  cou- 
vraient tous  les  étrangers  qui  naviguaient  sous  la 
bannière  de  France,  et  on  voyait  jusqu'à  des  sujets  du 
sultan  revendiquer  la  faveur  d'être  jugés  et  protégés 
par  les  agents  français. 
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Cette  politique,  dont  François  I"  avait  posé  les  pre» 
miers  principes ,  avait  été  dignement  suivie  sous  le 
règne  de  Henri  III  par  Jacques  de  Germigny,  Son 
influence  avait  à  la  fois  sauvegardé  le  rang  de  sa  patrie 
et  l'intérêt  de  l'Europe.  Les  esclaves  grecs  délivrés  en 
grand  nombre ,  les  affaires  de  l'empereur  et  de  la 
république  de  Venise  près  de  la  Porte  Ottomane  accom* 
modées  par  ses  soins ,  la  faculté  obtenue  pour  le  Saint- 
Siège  d'envoyer  un  évêque  comme  visiteur  aposto- 
lique aux  églises  du  Levant ,  un  couvenl  de  cordeliei'ç 
établi  à  Péra ,  tels  étaient  les  services  que  l'ambassa- 
deur de  Henri  III  venait  de  rendre  à  la  chrétienté,  au 
moment  même  où  revendiquant  la  préséance  sur  les 
envoyés  des  autres  pays,  il  maintenait  la  prépondé* 
rance  du  nom  français. 

Il  ne  rencontra  pas  toujours  la^même  fortune;  soa 
crédit  ne  tarda  pas  à  décroître  en  Orient,  comme  eu 
Europe  l'ascendant  de  la  France,  Des  ambitions  ri^ 
vales  prévinrent  le  sultan  contre  nos  conseils,  et  un 
ligueur  exalté,  Savary  de  Lancosme,  ayant  succédé  à 
Germigny,  ne  fit  qu'aigrir  par  son  imprudente  con- 
duite les  défiances  déjà  soulevées,  Une  autre  puissance 
eut  bientôt  pris  notre.place. 

Jalouse  des  progrès  que  la  France  avait  faits  dans  le 
Levant  et  humiliée  d'avoir  avec  toutes  les  nations 
chrétiennes  à  invoquer  l'abri  de  notre  pavillon ,  Elisa- 
beth était  parvenue,  malgré  les  efforts  de  Germigny, 
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k  fedre  admettre  ses  envoyés  par  le  Grand  Seigneur. 
Hle  avait  obtenu  de  lui  des  capitulations  qui  permet- 
]  iaient  aux  vaisseaux  anglais  d'entrer,  sous  leur  propre 
'bannière,  dans  les  ports  de  la  Turquie,  et  ce  glorieux 
privilège,  que  la  France  jusque-là  avait  possédé  seule, 
ce  droit  de  couvrir  de  son  pavillon  les  navires  étran- 
gers, elle  avait  fini  elle-même  par  se  le  faire  attribuer. 
L'Angleterre  dominait  dans  notre  effacement.  Des 
lieux  Saints,  des  chrétiens  d'Orient,  de  ces  protégés 
de  la  monarchie  de  saint  Louis ,  il  ne  fut  plus  ques- 
tion. Il  n'y  avait  plus  de  voix  qui  selevàt  en  leur 
faveur  :  les  persécutions  se  rallumèrent  contre  eux. 

Ce  n'était  pas  en  effet  comme  princesse  «  de  la 
créance  de  Jésus  »  que  la  souveraine  qui  avait  pré- 
tendu restaurer  au  dedans  de  son  royaume  l'ancien 
christianisme  s'était  annoncée.  Elle  s'était  placée  à 
part.  Elle  s'était  déclarée  ce  l'invincible  et  tout-puis- 
gant  défenseur  de  la  vraie  foi  contre  les  idolâtres  qui 
faussent  les  doctrines  du  Christ  * ,  »  faisant  de  la  sorte 
cause  commune  avec  les  musulmans,  pour  qui  tous  les 
chrétien»  étaient  des  idolâtres.  Dans  sa  correspondance 
diplomatique,  le  protestantisme  ne  figurait  que  comme 
une  secte  variée  de  la  religion  de  Mahometi  Aussi  un 
des  officiers  du  sultan  disait-il  à  l'ambassadeur  Pezzen  : 
<(  Il  ne  manque  rien  aux  Anglais  pour  être  de  véri- 

i.  Ilammer^  Histoire  de  l'empire  ottoman^  t.  VII,  p.  140; 
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tables  musulmans ,  que  de  lever  le  doîgt  et  de  pr^-V' 
noncer   l'Eschlied    (formule   de   la   confession   ,de . 
foi*.)» 

En  même  temps,  l'ambassadeur  de  France  était, 
mis  en  prison ,  l'église  de  Galata  fermée  et  la  terreur 
parmi  les  chrétiens.  Tels  avaient  été  les  effets  du  dé- 
clin de  l'influence  française  ;  tel  était  le  caractère  de 
la  politique  que  l'Angleterre  y  avait  substituée.  C'est 
alors  que  parut  le  nouvel  envoyé  de  Henri  IV,  Savary 
de  Brèves.  A  peine  était-il  arrivé  que  l'église  de  Ga- 
lata fut  rouverte.  Les  chrétiens  reprirent  courage;  ils  ' 
comprenaient  que  leur  abandon  avait  cessé. 

Qui  ne  le  reconnaîtrait  à  ces  premiers  signes?  L'inté- 
rêt de  la  chrétienté  tout  entière  voulait  non-seulement 
que  la  France  maintînt  son  alliance  avec  la  Porte,  mais 
encore  que  dans  cette  alliance  elle  conservât  le  pre- 
mier rang.  Elle  ne  le  pouvait  perdre  sans  le  voir  im- 
médiatement occupé  par  une  autre  puissance  qui  l'eût 
moins  noblement  tenu  et  avec  moins  de  profit  pour  le 
monde.  L'Espagne  elle-même ,  quelque  zèle  qu'elle 
mît  à  paver  ses  desseins  d'une  couleur  religieuse, 
l'Espagne,  dont  on  a  coutume  d'opposer  la  conduite  à 
celle  de  la  France,  n'avait  rien  négligé  pour  prendre 
auprès  du  Grand  Seigneur  la  place  des  rois  Très-Chré- 
liens.  Les  tristes  conséquences  de  ses  entreprises  en  ' 

{,  Hammer,  p.  252.  -     .  . 
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Europe  suffisent  à  laisser  entrevoir  qui  de  la  France 
ou  d'elle  eût  le  mieux  servi  la  religion  en  Orient. 

Mais  une  alliance  avec   les  Turcs  était-elle    né- 
cessaire, et  une  guerre  générale  dirigée  contre  eux 
u'eùt-elle  pas  été  préférable?  Assurément;    c'était 
biea  là  l'opinion  de  Henri  IV;  il  croyait  seulement  que 
la  première  condition  pour  engager  cette   guerre, 
c'était  qu'elle  fût  possible.  Condition  si  simple  qu'on 
est  trop  souvent  porté  à  ne  s'en  point  souvenir  !  Les 
plus  ardents  à  blâmer  la  politique  suivie  par  Henri  IV, 
et  malgré  des  phases  diverses  par  ses  successeurs, 
s'arment  d'ordinaire  contre  elle  de  l'exemple  de  saint 
Louis.  C'est  mêler  ensemble  des  temps  bien  différents. 
La  sainteté  du  pieux  et  grand  Croisé  est  de  tous  les 
âges,  et  si  Henri  IV  l'avait  imitée,  il  eut  mis  le  comble 
à  sa  gloire  ;  mais  la  politique  de  saint  Louis,  appliquée 
à  une  époque  où  toutes  les  nations  se  trouvaient  réu- 
nies dans  la  même  foi ,  était-elle  praticable  en  pré- 
sence des  déchirements  de  l'Europe? 

Où  voit-on  mieux  les  déplorables  effets  de  ces  divi- 
sions que  dans  les  provinces  les  plus  rapprochées  de 
la  Turquie?  Placées  sous  la  menace  constante  des 
Turcs,  la  Hongrie  et  la  Transylvanie  souffraient  sans 
relâche  de  leurs  envahissements.  C'était  sur  elles  que 
semblait  s'être  concentré  l'effort  de  ces  barbares,  et, 
au  milieu  de  ses  agitations  intestines,  l'Europe  était 
tout  à  coup  surprise  par  un  cri  d'horreur  parti  de  ce& 
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contrées  désolées.  Cependant  ce  terrible  voisinage  ne 
parvenait  pas  à  les  unir.  Errantes  entre  l'empire  de 
la  maison  d'Autriche  dont  elles  répudiaient  la  domi- 
nation, et  le  joug  épouvantable  des  fils  de  Mahomet, 
elles  donnaient  elles-mêmes  les  mains  à  ces  triomphes 
du  Croissant  qu'aussitôt  sentis  elles  eussent  voulu  dé- 
tourner. S'il  en  était  ainsi  de  ces  peuples  en  proie  aux  . 
ravages  des  Ottomans,  qu'était-ce  de  ceux  qui  n'en 
avaient  qu'une  lointaine  frayeur,  et  comment  ne  se 
fussent-elles  point  maintenues  parmi  eux,  ces  divisions 
que  le  péril  imminent  n'arrivait  pas  à  détruire?  Vair 
nement  la  pensée  des  Croisades  courait  à  travers  les 
confusions  religieuses.  Vainement  les  protestants, 
désavouant  à  l'aspect  du  danger  les  doctrines  de 
Luther,  s'indignaient ,  eux  aussi,  de  l'indifférence  des 
politiques  devant  les  progrès  de  la  tyrannie  musul- 
mane. Ces  progrès,  les  États  de  l'Europe  s'en  ren- 
daient, par  leurs  luttes  mutuelles,  les  fauteurs  et  les 
complices.  C'était  donc  à  faire  cesser  ces  luttes  bien 
plus  qu'à  combattre  les  Turcs  que  devait  se  consacrer 
le  premier  soin  d'une  politique  chrétienne. 

Toutefois  la  conduite  de  Henri  IV  ne  fut  pas  à 
l'abri  de  quelques  reproches.  Ce  que  lui  ordonnaient 
à  la  fois  l'intérêt  et  le  devoir,  c'était  de  cultiver  en 
Orient  Talliance  de  la  Porte  ;  c'était  de  recueillir  soi- 
gneusement de  cette  alliance  tous  les  avantages  qu'elle 
pouvait  offrir  à  la  France  et  à  la  chrétienté,  mais  à  la 
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raditioQ  de  II  tucûurager  et  surtout  de  ne  provoquer 
uouoe  intervention  de  la  puissance  ottomane  dana 
es  affaires  de  l'Europe.  Cette  condition  ,  Henri  IV  en 
éalité  But  la  respecter.  Mais  à  certains  moments,  on 
lut  craindre  qu'il  no  la  méconnût. 

Nous  retrouvons  ici,  plus  marquées  encore  (jue 
lans  le  reste  de  ses  négociations,  les  deux  phases  de 
%  politique. 

Après  sa  conversion ,  au  lendemain  du  traité  de 
fervitis ,  Henri  IV  s'était  reporté  vers  ces  projets  dont 
l'était  flattée  sa  jeunesse,  vers  ce  rêva  longtemps  ca- 
[essé  d'une  seconde  victoire  de  Lépante.  11  avait,  da 
IBO  propre  mouvement ,  entretenu  le  Pape  de  cette 
pensée.  Ses  peuples  étaient  dans  la  première  joie 
(lu  repos  succédant  à  des  luîtes  ruineuses.  Résolu  k 
remettre  en  état  son  royaume ,  Henri  IV  entendait 
garder  fidèlement  la  paix,  et ,  dans  l'espoir  de  voir  un 
accommodement  général  réunir  les  puissances  de 
'Kurope,  il  se  tournait  vers  l'Orient.  Cette  heureuse 
sollicitude  fut  bientôt  troublée.  Les  rivalités  sans 
cesse  aigries  de  la  France  et  de  l'Espagne  avaient  de 
Hart  et  d'autre  ramené  promplement  les  défiances,  ei 
la  nécessité  de  réduire  la  maison  d'Autriche  reprenant 
Bon  empire,  les  projets  de  ligue  contre  le  sultan  se 
trouvèrent  éloignés.  De  Rome  même  ,  l'inlègre  et 
ïrudent  d'Ossat  engageait  le  roi  à  ne  point  entrer 
lans  de  pareils  projets,  et  à  se  prémunir  d'aboïdcyotoft 
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les  difficultés  quR  lui  réservaient  ea  Europe  la  mort 
prucliaiDe  de  h  reiae  d'Auglelerre  et  les  manœuvres 
de  la  cour  de  Madrid'. 

Aussi  Henri  IV  garde-t-il  pendant  quelques  an- 
nées la  plus  gTiinde  réserve.  Il  recommande  à  son 
ambassadeur  près  le  Saint-Siège  de  ne  plus  aborder 
ce  sujet  avec  le  Pape,  et,  s'il  est  amené  à  en  parler, 
de  ne  point  engager  la  France.  Il  n'en  persiste  pas  1 
moins  à  déplorer  les  envahissements  des  Turcs; 
au  Souverain  Pontife  comme  aux  princes  protestatils, 
il  indique  avec  une  netteté  singulière  la  force  que 
le  sultan  relire  des  déchirements  de  l'Europe,  et  les 
malheura  que  se  préparent  ceux-là  même  qui  invo- 
quent l'appui  du  Croissant  «  sans  considérer  qu'ils 
Oient  la  corde  avec  laquelle  les  Turcs  à  la  fin  les 
estrangleront  comme  les  autres'*.  » 

Mais  d'autres  desseins  préoccupent  en  ce  moment 
sa  pensée  :  s'il  s'élève  contre  les  triomphes  des 
Turcs,  il  n'est  pas  cependant  sans  trouver  quelqufl 
intérêt  à  la  prolongation  d'une  lutte  qui  affaibli! 
les  armes  impériales  et  qui  lui  donne  le  temps 
fortifier  son  propre  royaume.  C'est  alors  que  parais- 


1.  Lettres  du  eanUtial  d'Ossaf,  t.  II,  p.  303.  i  fcTriEr  1601. 
A  M.  do  Villoroy. 

2,  iDstrueliuu  à  M.  d'Halincouit)  s'en  allant  résider  ambas- 
sadeur ordinaire  à  Rome  au  mois  de  juin  1603.  ^'J6ï,«a&t' 

k  fonds  8004,  et  F.  Dupuy,  S 
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sent  ces  regrettables    essais  que  nous  avons  déjà 

âgnalés:  tantôt  le  conseil  au  Grand  Seigneur  d'opérer 

en  Sicile  une  descente  qui  oblige  à  une  diversion  les 

Espagnols  rassemblés  contre   les  Provinces-Unies; 

tantôt  des  instructions  adressées  à   Tambassadeur 

français  pour  qu'il  entrave  secrètement  les  négocia* 

tiens  commencées  entre   l'empereur   et  le  sultan: 

tentatives  qu'il  faut  condamner,  mais  qu'il  importe ^ 

en  les  dévoilant,  de  réduire  à  leur  juste  mesure,  et 
qui,  pour  avoir  passagèrement  traversé  le  cours  de 

la  politique  de  Henri  IV,  n'arrivèrent  pas  à  le  dé- 
tourner. 
De  plus  hautes  inspirations  dictèrent  bientôt  des 

mesures  réparatrices.Les  Français  qui  s'étaient  enrôlés 
au  service  du  sultan  recevaient  l'ordre  de  s'en  déga- 
ger. En  même  temps,  Henri  IV  se  refusait- à  rappeler 
ceux  d'entre  ses  sujets  qui  combattaient  contre 
les  Turcs  avec  les  troupes  impériales.  Parmi  eux  se 
trouvait  le  duc  de  Nevers,  le  propre  neveu  du  roi*, 
blessé  au  siégé  de  Bude ,  et  à  leur  tête  le  duc  de  Mercœur, 
dont  l'expérience  militaire  et  le  bouillant  courage 
jetaient  la  terreur  parmi  les  soldats  du  Croissant. 
A  sa  vue,  ils  s'étaient  souvenus  d'une  de  leurs  an- 
ciennes prophéties  leur  annonçant  que  l'épée  des 

1.  «  Mon  neveu  le  duc  de  Nevers  y  a  été  blessé  d'une  mous- 
•pifitade.  allant  avec  les  aultres  à  i'assault.  »  iC02.  Corresp. 
»«<?d.  de  Ecnvi  ÎVavec  Maurice  le  Savant  Edit.  Ronimel,  p.  83, 


366  L'INFLUENCE  FRANÇAISE.  y^ 

Français  les  chasserait  de  l'Europe,  et  cette  épéé,  ili 
avaient  cru  la  reconnaître   aux  mains  du  yaillaût  \^^ 

•y.. 

guerrier.  Aussi  le  Grand  Seigneur  fit-il  auprès  du  roî  i^^ 
les  plus  vives  instances  pour  qu'il  retirât  de  Hongrift  ^^ 
le  héros  de  la  ligue.  Henri  lY  éluda  sa  demande  i 
il  laissa  les  premiers  princes  de  son  royaume  prépafef 
l'œuvre  qu'il  se  flattait  lui-même  de  consommer. 

Ce  qui  n'avait  subi  aucune  altération,  c'était  là 
constance  de  ses  efforts  pour  les  chfétietos  d'Orient 
Il  avait  sur  ce  point  maintenu  à  l'ascendant  de  la 
France  son  caractère  catholique  et  national,  el  les 
fautes  dont  nous  avons  parlé  se  trouvaient  en  quelque 
sotte  rachetées,  dans  les  pays  mêmes  où  dominaient 
les  Turcs,  par  les  heureux  progrès  de  l'influence  du  roi, 
A  la  gloire  de  Henri  IV,  il  convient  d'associer  l'ambas- 
sadeur qui  jusqu'en  1605  le  représenta  à  Constanti- 
nople,  Savary  de  Brèves. 

Savary  de  Brèves  prit  en  Orient  la  même  part 
à  l'exécution  des  desseins  de  Henri  IV  que  le  prési- 
dent Jeannin  dans  les  Provinces-Unies.  C'était,  dans 
nne  nature  plus  entreprenante,  le  même  fonds  de 
ferveur  reUgieuse  et  de  dévouement  monarchique, 
la  même  habileté  pour  tourner  les  obstacles  ou  saisir 
les  occasions,  le  même  mélange  de  fidélité  et  d'indé- 
pendance pour  éclairer  les  vues  et  accomplir  les 
instructions  de  son  souverain.  Nul  ne  sut  mieux 
entendre  et  mieux  expliquer  les  deux  phases  de  la 
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politique  que  Henri  lY  suivait  en  Orient,  et  si  l'on  veut 
les  approfondir,  on  en  trouvera  le  curieux  exposé 
dans  deux  écrits,  en  apparence  contradictoires,  qu'a 
laissés  ce  diplomate,  Tun  sur  sur  les  avantages  que 
l'alliance  du  roi  de  France  avec  la  Porte  offre  à  la  chrâ 
lienté^  l'autre  sur  les  moyens  de  ruiner  la  monarchie 
ottocnatie  ^ 

Eti  quel(}Ues  années  il  s'était  créé  dans  les  conseils 
du  sultan  une  influence  extraordinaire.  <(  Peu  s'en 
follait,  dit  Uti  historien  musulman^,  que  dans  la 
maison  de  l'islamisme  un  véritable  enthousiasme  ne 
se  fût  déclaré  pour  la  France  par  les  menées  dé 
Bôd  maudit  ambassadeur.  »  Cette  influence,  TÉgliâe 
comme  l'Europe  en  ressentaient  les  avantages. 
Ainsi  l'avait  attesté ,  dans  trois  brefs  successifs,  le 
pape  Clément  YIII,  recommandant  les  chrétiens  à 
l'envoyé  de  France,  et  reconnaissant  dans  les  services 
qu'il  leur  avait  rendus  a  un  dévouement  et  une  piété 
bien  dignes  de  l'ambassadeur  du  roi  Très-Chré- 
tien ^  »  Ainsi  le  proclamaient  également  les  Pères  de  la 

1 .  Discours  sur  Vaillance  qu'a  le  roy  avec  le  Grand  Seigneur  y  et 
de  Vutilité  qu'elle  apporte  a  la  chrestienté,  —  Discours  abrégé 
des  asseurei  moyens  d* anéantir  et  ruiner  la  monarchie  des  princes 
ottomans,  faicts  par  M.  de  Brèves.  —  Ces  deux  discours  se  trou- 
vent joints  à  la  Relation  des  voyages  de  M.  de  Brèves*  —  Paris, 
iG28. 

2.  Selaniki,  cité  par  M.  Théophile  Lavallée,  Histoire  de  Vem^ 
pire  oUfman^  p.  278. 

3.  «  Laudamus  hanc  egregiam  mentem  et  pietatem  tuam 
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Terre  Sainte  et  les  religieux  de    Péra,  remerdantl; 

4 

M.  de  Brèves  de  a  ses  innombrables  bienfaits  enver»- 
la  sainte  Église  *  »  et  du  zèle  avec  lequel  il  avait  tant  ^ 
de  fois,  sur  Tordre  du  roi  de  France,  couvert  de  sa  : 
protection  a  les  lieux  saints  arrosés  du  sang  trè^  r 
précieux  du  Christ  ^.  »  Mémorables  témoignages  h  js 
l'ombre  desquels  peut  s'abriter  contre  de  violentes  -^ 
attaques  ou  d'injustes  comparaisons  la  politique  de  la  ;^ 
monarchie  française  en  Orient! 

Ils  étaient  innombrables  en  effet,  comme  disaient 
les  religieux  de  Péra,  les  services  que  l'envoyé  de 
France  avait  rendus  à  la  chrétienté.  Que  de  persécu- 
tions arrêtées!  Que  d'institutions  fondées  et  protégées! 
Plus  de  douze  cents  esclaves  doivent  à  Savary  de  Brèves 
leur  liberté.  Par  lui  l'église  de  Saint-Nicolas  est 
soustraite  aux, fureurs  du  fanatisme;  par  lui  les 
Jésuites,  en  dépit  des  résistances  de  l'Angleterre,  sont 
admis  à  Péra.  Une  foule  de  renégats,  que  la  frayeur 
avait  poussés  sous  le  joug  du  Croissant,  rassurés 

«  dignam  viro  nobili  et  pio  et  christianissimi  régis  oratore.  » 
Bref  du  20  avril  i603.—  Voyez  aussi  les  brefs  du  10  mai  et  du 
30  août  1603. 

1 .  «  Innuraerabili  beneficy  alla  Santa  Ghiesa,  in  tutte  le  oc- 
K  casioni  che  se  gli  sono  presentate...  »  Lettre  des  religieux  do 
Péra.  22  décembre  1604. 

2.  Lette  du  custode  do  Terre  Sainte.  16  mai  1602.  — Voye» 
une  autre  lettre  du  nouveau  custode,  César  de  Trino,  du 
8  septembre  iOOo.  — Tous  ces  documents  sont  contenus  dans 
la  Relation  des  voyages  de  M*  de  Brèves. 
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laaiûteDant  par  la  sollicitude  de  la  France,  rentrent 
daos  le  sein  de  TËglise.  La  Palestine  se  relève  de 
l'abandon  où  Tiniluence  britannique  l'avait  laissée. 
£d  1600,  le  sultan  interdit  tout  à  coup  les  pèlerinages 
aux  Lieux  Saints  :  il  ordonne  la  transformation  du 
Saint  Sépulcre  en  mosquée  et  l'emprisonnement  des 
Franciscains.  Brèves  élève  aussitôt  ses  réclamations  : 
il  menace  le  Grand  Seigneur  d'une  coalition  des 
princes  de  l'Europe,  à  la  tête  desquels  se  placera 
Henri  IV,  <*  mon  roy,  dit-il,  comme  prince  très  chres- 
tien  et  très  pieux*,  »  et  les  religieux  demeurent  libres 
ayec  le  tombeau  confié  à  leur  garde. 

Cette  énergique  attitude  ne  faisait  que  répondre 
aux  vœux  pressants  de  Henri  IV.  Dans  les  lettres 
mêmes  où  perçait  le  désir  d'employer  contre  la  puis- 
sance espagnole  l'alliance  de  la  Porte,  il  recomman- 
dait à  son  envoyé  la  situation  des  Lieux  Saints.  A  la 
veille  de  revenir  en  France,  Brèves  sollicita  du  roi 
l'autorisation  de  faire  le  pèlerinage  du  Saint  Sépulcre, 
Henri  IV,  en  la  luiaccordant,  lui  répondait:  ce  Puisque 
vous  voulés  voir  les  lieux  saincts  et  Hierusalem, 
je  vous  permets  de  vous  donner  le  contentement  de 
faire  ce  voyage,  et  suis  asseuré  que  s'il  y  a  moyeç. 

\ .  Discours  véritable  fait  par  monsieur  de  Brèves  du  procédé 
tenu  lorsqu'il  remit  entre  les  mains  du  roy  {Louis  XIII)  la  per- 
sonne de  monseigneur  le  duc  d'Anjou,  1618,  p.  18.  A  la  suite  de 
la  RekUion  des  voyages  de  M,  de  Brèves. 

il. 
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d'y  profiter  pour  mon  service,  vous  n'en  perdréd 
roccasion.  J'auray  bien  agréable  que  vous  favorisiez 
autant  qu'il  vous  sera  possible  le  repos  et  la  seureté 
du  sainct  sépulcre,  comme  des  religieux  qui  y  rési- 
dent et  des  pèlerins  qui  s'y  vouent*.  » 

On  vit  donc  le  15  mai  de  l'année  1605,  sur  sort 
vaisseau  décoré  de  mille  bannières,  au  bruit  des  , 
trompettes  et  des  tambours  se  mêlant  avec  les  salveS 
d'artillerie,  l'ambassadeur  du  roi  Très-Chrétien  quitte? 
solennellement  la  plage  de  Péra  pour  se  rendre  au 
tombeau  du  Christ  ^.  Miini  des  firmans  du  sultan  *, 
il  allait  porter  sur  ces  mers  et  dans  ces  contrées  où  la 
plus  odieuse  tyrannie  n'avait  pu  éteindre  les  rayons 
de  la  foi  chrétienne,  le  nom  et  les  bienfaits  de  la 
France.  Le  voilà  abordant  aux  îles  de  l'Archipel,  et 
appelant  sur  les  évêques  grecs  qui  les  dirigent  la  bien- 
veillance des  gouverneurs  ottomans.  11  passe  devant 
Rhodes,  où  la  peste  l'empêche  d'entrer,  visite  succès^ 
sivement  Satalie,  Chypre,  Tripoli,  et  de  là  se  rend 
au  Liban,  dont  il  a  aperçu  au  loin  aies  grandes  mon- 
tagnes, élevant  leurs  tqstes  blanches  bien  haut  par- 
dessus les  nues  ^.  »  Le  pays  est  en  fête  pour  le  recevoiré 
Les  cloches  sonnent  à  son  entrée  dans  le  couvent  de 


\.  Lettres  missives,  t.  Vï,  p.  260.  24  juin  1604. 

2.  Relation  des  voyages  de  Jtf.  de  Brèves,  p.  2. 

3.  Id.,  p.  283. 

4.  Id,,  p.  31. 
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Bainte-Maiie.    Il  se    rend   dans    la  chapelle  pour 

entendre  roffice  célébré  par  le  patriarche,  qu'assistent 

deux  archevêques  et  deux  évêques.  Avec  le  patriarche 

et  Tun  des  évèques,  il  va  visiter  les  Cèdres,  et  à 

rapproche  de  chaque  village  il  voit  accourir  au-devant 

de  lui,  précédées  de  leurs  seigneurs,  ces  fidèles  enfants 

de  TÉglise,  ces  populations  maronites  dont  il  écrira 

plus  lard  qu*une  fois  en  guerre  contre  les  Turcs, 

ht  France  trouverait  en  elles  des  bras  dévoués  et  de 

félines  appuis*. 

Enfin  il  se  dirige  vers  Jérusalem  ;  du  haut  d'une 
montagde  a  dont  la  cime  va  s'applanissant  vers  la 
sainctecité,  »  il  découvre  ses  murs  ce  tant  souhaittez.» 
A  cette  vue,  il  se  prosterne  à  terre  avec  toute  sa  suite, 
t  remerciant  Dieu  de  la  grâce  de  voir  sa  ville  bien  ay- 
mée  et  aniioblie  par  le  séjour  de  son  Fils,  Nostre  Sau- 
veur^. »  Et  tous  ils  s'avancent  à  pied  jusqu'à  la  porte 
du  Château,  où  les  attendent  le  Père  vicaire  et  les  reli- 
gieux. Brèves  consacre  trois  jours  à  parcourir  les  lieux 
sanctifiés  par  la  Passion  du  Christ;  il  s'agenouille  au- 
près du  Saint  Sépulcre,  et  les  souvenirs  des  Croisades 

1.  IL  IL  seroit  aisé  de  tirer  quinze  ou  vingt  mil  arquebusiers 
de  ce  peuple^  lequel  affectionne  grandement  la  religion  catho- 
lique, mais  particulièrement  le  nom  françois,  auquel  ils  font 
leur  recours.  »  Discours  sur  l'alliance  que  le  roy  a  avec  le  Grand 
Seigneur,  à  la  suite  de  la  Relation  des  voyages  de  M,  de  Brèves, 
p.  7. 

2.  Relation  des  voyages  de  M,  de  Brèves,  p.  iil. 
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Ir'^ssaillent  en  présence  de  cet  envoyé  d*un  fils  de 
saint  Louis,  recevant  le  corps  du  Sauveur  à  la  phce 
où  fut  armé  Godefioy  de  Bouillon.  Il  s*enquiert  des 
besoins  des  religieux;  il  veille  à  Texécution  des  com 
mandements  qu'il  a  obtenus  du  sultan,  et  ne  quitte  la 
Terre  Sainte  qu'après  avoir  garanti,  pour  quelque 
temps  au  moins,  sa  sûreté  et  son  repos*.  Il  s*embar« 
que  ensuite  pour  Alexandrie;  il  s'arrête  devant  les 
Pyramides.  Arrivé  aux  frontières  de  rÉthiopie,  il 
confère  avec  les  évoques  coptes  et  leur  patriarche, 
regardé  dans  ces  contrées  comme  le  «  Souverain  Pon- 
tife. »  Quelques  années  après,  devenu  ambassadeur  à 
Rome,  Brèves  recevra  dans  la  Ville  éternelle  plusieurs 
de  ces  mêmes  évêques.  Il  les  présentera  soumis  et  ré- 
conciliés au  Saint-Père,  et,  rappelant  alors  la  visite 
qu'il  leur  a  faite  autrefois,  il  se  rendra  ce  témoi- 
gnage que  ses  conseils  n^ont  peut-être  pas  été  étran- 
gers à  leur  conversion*. 

Nous  pourrions  suivre  ainsi  notre  ambassadeur  dans 
le  reste  de  son  voyage;  nous  le  verrions  tour  à  tour  à 
Tunis,  à  Bône,  à  Alger,  retrouvant  sur  tous  les  riva- 
i;os  et  jusque  dans  les  tentatives  de  vengeance  desBar- 
hiircsques,  dont  il  a  fait  naguère  châtier  les  briganda- 
f^os,  le  nom  redouté  de  la  France.  N'oublions  pas  du 
moins  qu'à  Tunis,  dans  une  ville  asservie  à  la  domi- 

\ .  Discours  véritable  fait  par  M,  de  Brèves,  etc.,  p.  22. 
^2.  W.,p.  23. 
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I  Dation  des  janissaires,  Brèves  obtint  «  ce  que  le  grand 
I  ?izir  n*eût  jamais  pu  impetrer  \  »  la  délivrance  de 
deux  cents  esclaves  et  un  traité  de  répression  contre 
les  pirates  anglais. 

Cette  sollicitude  que  la  Royauté  accordait  aux  catlio* 
liqueSy  elle  retendait  en  Orient  à  toutes  les  communions 
chrétiennes,  comme  à  toutes  les  nations  de  TEurope  la 
bYeur  de  son  pavillon.  Contre  les  envahissements  des 
Grecs,  elle  protégeait  les  catholiques,  et  ce  fut  ainsi  que 
dans  les  lies  de  rArchipel,  Brèves  fit  restituer  au  clergé 
I  latin  les  évéchés  qu'avaient  usurpés  les  schismatiques. 
Hais  contre  le  Croissant  elle  soutenait  tous  les  chré- 
tiens. On  a  vu  l'ambassadeur  recommander  les  pré- 
lats grecs  aux  chefs  ottomans;  quand  le  sultan,  irrité 
des  entreprises  du  grand-duc  de  Toscane  sur  l'île  de 
Chio,  voulut  en  punir  cette  île  elle-même,  ce  furent  les 
évêques  grecs  comme  les  évêques  latins  que  l'initia- 
tive de  Brèves  déroba  à  ses  fureurs  ^.  Pendant  qu'il 
s'entretenait  des  vérités  de  la  religion  avec  les  prélats 
coptes,  les  Jésuites,  à  Constantinople,  travaillaient, 
sous  les  auspices  de  la  France,  à  la  conversion  des 
chrétiens  séparés.  En  Orient  aussi  bien  qu'en  Europe, 
la  France  ménageait  par  la  tolérance  et  la  persuasion 
le  retour  de  l'unité  de  foi. 

En  même  temps,  elle  obtenait  le  renouvellement  ou 

1.  Belation  des  voyages  de  M.  de  Brèves,  p.  344^ 

2.  Dîsœurs  véritable  fait  par  M,  de  Brèves,  etc.,  p.  i5. 
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l'extension  des  avantages  que  les  sultans  avaient  déjà 
accordés  à  sa  bannière. 

Avant  tout,  Henri  IV  s'était  attaché  à  faire  confirmer 
l'antique  prééminence  de  la  monarchie  dans  le  Levant. 
Deux  ennemis  s'alliaient  pour  la  méconnaître  :  les 
Barbaresques  et  les  Atlglais.  Les  Anglais  luttaient  con- 
tre la  France  à  la  fois  par  leurs  agents  et  par  leurs  cor- 
saires :  ceux-ci  s'alliant  auî  pirates  de  la  Méditerranée 
pour  attaquer  nos  vaisseaux,  vendre  leurs  marchandi- 
ses et  livrer  leurs  hommes  à  l'esclavage  ;  ceux-là  pour- 
suivant auprès  de  la  Porte  le  desseiti  non  pas  seule* 
nient  de  partager  nos  privilèges,  mais  encore  de  nous 
en  dépouiller,  a  Si  je  consens  que  lesdits  Anglois  en» 
tament  ma  baniere,  écrit  Henri  IV,  ils  voudront  ein- 
pietersur  icelle  Ae  plus  en  plus*.  »  Pour  conjurer  leurs 
perfides  menées,  il  exprime  le  vœti  de  voir  bannis  du 
Levant  leurs  consuls  et  leurs  officiers.  Il  enjoint  du 
moins  à  M.  de  Brèves  de  s'opposer  désormais  à  leurs 
usurpations  et  de  faire  révoquer  toutes  les  concessions 
obtenues  par  eux  au  mépris  des  privilèges  de  la  France. 
Il  veut  qu'ils  cessent  d'étendre  leur  pavillon  sur  la  Hol- 
lande, et  qu'ils  ne  soient  point  admis  à  disputer  à  la 
France  le  droit  de  couvrir  les  Irlandais,  ce  N'obmettés 
rien  de  ce  que  vous  jugerés  estre  à  faire  pour 
ce  regard^.  »  Telles  sont  les  instructions  que  Henri  IV 

i .  Lettres  missives,  t.  V,  p.  444. 
2.  Id.,  p.  242. 


Là  TURQUIE  ET  LES  CHRÉTIENS  D'ORIENT.      875 

adresse,  durant  quatre  années,  à  son  ambassadeur. 

En  ce  qui  touche  les  exactions  des  corsaires, il  lient 
te  même  langage. 

lisouffirait  de  n'avoir  pas  encore  une  marine  qui  lui 
permit  de  les  châtier  «  Mais,  tout  faible  qu'il  fût  par  cet 
endroit,  il  ne  s'en  montrait  pas  moins  déterminé  à  faire 
respecter  la  dignité  de  sa  couronne  et  la  sûreté  de  ses 
sujets.  ConTaincu  que,  de  la  part  de  l'Angleterre,  il 
n'avait  ni  à  espérer  un  appui,  ni  à  redouter  une  rup- 
ture, il  engageait  son  ambassadeur  à  ne  point  se  pré- 
occuper de  l'alliance  avec  cette  nation,  et  à  demander 
résolument  justice  au  sultan  contre  ces  «  escumeurs 
de  mer  *,  d  contre  ces  pillards  qui  couvraient  <c  leurs 
volleries  du  nom  de  trafic  ^.  »  Cette  justice,  il  cotnmeti-» 
çaitpar  en  donner  l'exemple  :  le  général  de  ses  galères 
ayant  coulé  bas  un  vaisseau  de  pirates  et  mis  à  mort  le 
capitaine,  Henri  IV  fait  savoir  au  sultan  qu'il  en  agira 
de  même  à  l'égard  des  autres,  les  tenant  a  tous  pour 
"volleurs  ^.  »  Si  le  Grand  Seigneur  ne  se  décide  pas  à  lui 
prêter  secours  contre  cette  a  canaille  d'Alger*,»  il  le' 
menace  à  son  tour  de  se  liguer  contre  son  empire  avec 
les  princes  chrétiens.  Effrayé  de  ce  péril,  le  sultan  écrit 
à  Jacques  P'  pour  qu'il  réprime  les  corsaires  anglais; 

1.  Lettres  missives^  t.  V,  p.  !247. 

2.  Id.,  p.  2«7. 

3.  J(/.,  p.  o-j4. 

4.  Id,,  p.  238. 
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par  ses  ordres,  le  vice-roi  de  Tunis,  qui  avait  favorisé 
les  brigandages,  est  mis  en  prison,  le  vice-roi  d'Alger 
étranglé,  et,  le  2  mai  1604,  sont  enfin  signées  les  Ca« 
pitulations  qui  assurent  les  droits  de  la  France  ^ 

La  foi  chrétienne  était  la  première  intéressée  dans 
ces  stipulations;  le  sultan  garantissait  de  nouveau  l'in- 
violabilité des  Lieux  Saints,  le  repos  des  religieux,  la 
protection  des  pèlerins,  à  quelque  nation  qu'ils  appar- 
tinssent, pourvu  que  la  France  les  couvrit  de  son  pa- 
tronage. 

Puis  venaient  les  engagements  relatifs  à  la  liberté 
du  commerce  et  aux  droits  des  agents  du  roi. 

La  France  rendait  inviolable  tout  ce  qu'elle  abritait. 
Il  n'était  permis  aux  officiers  de  la  Porte  ni  de  saisir 
les  marchandises  ennemies  trouvées  sur  un  vaisseau 
français,  ni  de  molester  un  sujet  du  roi,  fût-il  prispor- , 
tant  des  vivres  aux  ennemis  du  Grand  Seigneur,  et  le 
navire  sur  lequel  il  se  trouvait,  fùt-il  lui-môme  sou- 
mis à  la  juridiction  ottomane. 

Le  sultan  reconnaissait  au  roi  le  droit  de  donner  la 
chasse  aux  pirates  d'Alger  et  de  Tunis  ;  pour  écarter 
les  difficultés  qu'on  eut  opposées  au  témoignage  des 
marchands  chrétiens,  il  était  établi  que,  a  sur  la  seulie 
plaincle  qui  en  seroit  faicte  de  la  part  dudict  em- 

. ,  Traicté  faict  en  Vannée  \  604  entre  Henry  le  Grand,  roy  de 
France  et  de  Navarre  y  et  siiltaTi  Amat  l^Amutat\,  emi^ereur  des 
Turcs,  —  A  Ja  suite  de  la  Kelatiou  des  'couaae^  dftlA..  ilft'&î^xiii^ 
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pereur  de  France  avec  ses  lettres  royales,  »  les  vice- 
rois  et  les  gouverneurs  des  pays  auxquels  appartien- 
draient les  corsaires  seraient  privés  de  leurs  charges 
et  tenus  de  tous  les  dommages  que  les  Français  au- 
raient soufferts.  Toute  contestation  entre  Français,  de 
quelque  nature  qu'elle  fût,  était  exclusivement  réser- 
vée à  la  décision  des  consuls  ;  il  était  défendu  aux  tri- 
bunaux de  la  Porte  d'entendre  un  musulman  contre 
un  Français,  si  ce  dernier  n'était  pourvu  d'un  inter- 
prète ;  et  le  fanatisme  turc  trouvait  son  frein  dans  le 
commandement  qui  ordonnait  d'éteindre  à  sa  source 
toute  accusation  de  blasphème  dirigée  contre  un  chré- 
tien. 

Aux  Français  était  encore  concédé  le  droit  de  pê- 
cher le  poisson  et  le  corail  sur  les  côtes  de  la  Barba- 
rie, d'enlever  les  marchandises  prohibées,  telles  que 
les  cuirs,  les  cotons,  les  cires  et  cotons  filés.  Ils  pou- 
vaient fonder  leurs  établissements  sous  la  protection 
des  consuls  dispersés  à  Tripoli,  à  Alexandrie,  au 
Caire,  à  Beyrouth.  Avec  les  richesses  de  la  Turquie,  ils 
recueillaient  librement  les  ressources  de  trois  mondes  : 
en  Egypte,  ils  recevaient  de  la  mer  Rouge  les  produits 
de  l'Afrique  et  des  Indes  orientales;  en  Syrie,  ils  trou- 
vaient à  Alep  les  richesses  que  l'Euphrate  leur  appor- 
tait de  l'Asie  *• 

i .  Biscoui's  sur  VaUiame  qu*a  le  roy  avec  h  Grand  SeiçjnouT, 
p.  5, 
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Ces  faveurs,  accordées  aux  marchands  françaiis, 
élaieut,  à  la  demande  du  roi,  étendues  à  toutes  a  les 
nations  estrangeres  qui  viennent,  disait  le  Grand  Sel* 
gneur,  par  nos*  pays,  terres  et  seigneuries,  sous  la 
bannière  de  France,  laquelle  bannière  elles  porteront 
et  arboreront  pour  leur  seureté  et  marque  de  lexït^  pro* 
teclion.  »  Les  privilèges  passagèrement  usurpés  par 
TAngleterre  lui  étaient  retirés  :  si  elle  conservait  le 
droit  de  naviguer  sous  son  propre  pavillon,  elle  per- 
dait du  moins  celui  de  couvrir  les  autres  nations  :  le 
vœu  principal  de  Henri  IV  se  trouvait  rempli. 

La  préséance  des  agents  du  roi,  ambassadeurs  ou 
consuls,  sur  les  envoyés  de  tous  autres  pays,  était  en* 
core  une  fois  proclamée  et  achevait  de  signaler  la  pré- 
pondérance française. 

Le  baron  de  Salagûac  poursuivit  dignement  Tœuvre 
commencée  par  Savary  de  Brèves.  Il  tint  la  main  à 
Texécution  des  Capitulations  et  déjoua  en  plus  d'une 
rencontre  les  tentatives  des  Anglais  pour  les  entraver*  : 
contre  eux  il  protégea  les  jésuites,  et,  soutenu  par  l'ef- 
froi qu'inspiraient  les  armesdeHcntilV,  il  assura,  pour 

1.  «  M.  de  Salagnac,  qui  réside  ambassaleur  en  Levant, 
xious  a  écrit  que  celui  qui  y  est  pour  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  'voulu  innover  quelque  chose  avec  ces  gens-là,  au 
préjudice  de  nos  capitulations;  a  quoi  il  s'est  si  bien  opposé 
que  Tautre  n'a  rien  gagné  que  de  la  honte.  »  Lettre  de  M.  de 
Puysieux  à  M.  de  la  Boderie.  22  juin  1607.  —  Ambass,  de  M.  de 
la  Boderie,  t.  II,  p.  297. 
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EfUêlque  temps  du  moias,  k  tranquillité  des  chrétien?. 

Cependant  celle  alliance  de  la  France  avec  la  TilN 
quie,  si  utile  qu'elle  fût  à  la  religion  et  à  l'Europe, 
n'était  point  le  dernier  mot  de  la  politique  de  Ilenri  IV. 
Il  n'étaitjamais  entré  dans  l'esprit  du  roi,  nique  l'em- 
pire ottoman  fût  pour  durer,  ni  surtout  qu'il  dût  un 
jour  être  admis  au  rang  des  puissances  européennes. 
C'étaient  là  des  conceptions  qu'aucun  pays,  protestant 
ÔU  catholique,  n'eût  alors  formées  ni  môme  estimées 
possibles.  L'expulsion  des  Turcs  était  au  bout  de  tous 
les  projets  comme  une  nécessité  et  une  espérance.  11 
;  que  de  diriger  les  événements  qui  de- 
Tfaient  en  être  le  prélude  ou  la  suite. 

Henri  IV  ne  pensait  pas,  il  est  vrai,  que  la  chute  de 
l'empire  oltoman  fût  aussi  prochaine  qu'on  se  le  figU" 
rait  autour  de  lui  :  «  Je  ne  me  puis  persuader,  écri- 
vait-il à  Brèves,  que  cest  empire  soit  pour  tomber  ou 
pour  faire  naufrage,  si  lost  que  vous  l'appréhendés  '.  » 
Par  ses  possessions,  la  Turquie  était  puissante  :  elle 
s'étendait  de  l'Atlas  au  Caucase,  et  des  frontières  de 
l'Abyssmie  aux  rives  du  Danube,  En  Egypte,  à  Alger, 
à  Tunis,  à  Tripoli,  les  souverainetés  indépendantes 
avaient  fait  place  à  des  agents  nommés  par  la  Porte. 
Des  quarante  gouvernements  entre  lesquels  se  parta- 
geaient ses  Etals,  huit  se  trouvaient  en  Europe  :  la 
Hongrie,  Temeswar,  la  Bosnie,  Semendra,  la  Roumé- 

1.  Utlrcs  missives,  l.  VI,  p.  32. 
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lie,  Kaffa,  l'île  de  Candie  et  l'Archipel,  comprenant  la 
Morée,  Lépante  et  Nicomédie.  Elle  avait  pour  tribu- 
taires  la  Moldavie,  la  Valaehie,  la  Transylvanie  et  Ra-» 
guse.  Elle  tenait  sous  sou  influence  des  nations  qui  ne 
relevaient  pas  directement  de  son  autorité,  comme  la 
Pologne. 

Mais,  en  même  temps,  les  semences  de  dissolution 
se  développaient  dans  ce  grand  corps;  retenues  par 
la  vigueur  sauvage  de  Soliman,  elles  s'étaient  multi- 
pliées sous  la  domination  énervée  de  ses  successeurs  ; 
les  seules  forces  qui  demeuraient  debout  dans  l'em- 
pire ,  les  janissaires  ,  y  fomentaient  le  désordre  par 
leurs  tumultueuses  rébellions,  tandis  que  la  mollesse 
des  sultans  ruinait  le  pouvoir.  Ces  signes  de  déca- 
dence se  trouvent  souvent  constatés  dans  les  lettres  de 
Henri  IV.  Un  État  où  le  souverain  dort  dans  les  voluptés, 
où  le  meurtre  obtient  en  un  instant  raison  des  plus 
hautes  faveurs,  où  le  massacre  des  frères  du  sultan  cé- 
lèbre chaque  avènement,  où  la  justice  étonne  tour  à 
tour  par  son  indulgence  et  son  atrocité,  un  État  que 
presse,  d'accord  avec  l'indignation  de  l'Europe,  l'ani- 
mosité  rajeunie  des  Perses,  un  tel  État  lui  semble 
voué  à  une  mort  inévitable  ;  déjà  il  voit  les  ambitions 
rivales  se  précipiter  sur  ses  dépouilles  :  <t  Chascun 
court  au  bris  de  ce  navire,  écrit-il  encore  à  son  ambas- 
sadeur, pour  y  avoir  part  à  l'envy  l'un  de  l'autre  *.  » 

1.  Lettres  missives,  t.  VI,  p.  208.  3  mars  1604. 
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C'était  en  effet  la  pensée  commune  de  l'Espagne,  de 
l'Angleterre  et  de  la  république  de  Venise.  Henri  IV 
ne  se  sentait  pas  en  mesure  de  s'engager  avec  ces  trois 
nations  dans  une  lutte  où  une  forte  marine  était  la 
première  condition,  et  cette  lutte,  il  ne  supportait  pas, 
d*un  autre  côté,  qu'elle  s'ouvrît  sans  que  la  France  y 
gardât  son  rang.  On  n'aperçoit  point  qu'il  ait  eu  des 
desseins  arrêtés  sur  la  condition  qui  devrait  être  faite 
aux  peuples  de  l'Orient,  une  fois  les  Turcs  expulsés  :  il  a 
sur  ce  sujet  des  vues  plutôt  que  des  plans.  Ce  qui  res- 
sort d'abord  de  ses  instructions,  c'est  que  la  chute  du 
Croissant,  pour  être  un  gage  de  paix  entre  les  grandes 
puissances,  ne  doit  être  un  appât  à  l'ambition  d'au- 
cune d'elles.  Il  veut  bien  que  les  héritiers  chrétiens 
de  la  domination  musulmane  appartiennent  aux  na- 
tions de  l'Europe,  mais  il  veut  aussi  qu'ils  en  devien- 
nent indépendants. 

'  Les  (Economies  royales  présentent  comme  un  des 
grands  projets  de  Henri  IV  la  pensée  de  convier  la 
Pologne  fortifiée  et  agrandie  à  la  guerre  contre  les 
Turcs,  et  de  lui  adjoindre  tous  les  territoires  qu'elle 
aurait  pu  leur  enlever.  Le  roi  estimait  sans  doute  que 
ce  royaume  se  fut  trouve  par  là  capable  de  tenir  tète 
à  ses  voisins  de  la  Moscovie  et  de  l'Allemagne,  sans 
menacer  l'Europe.  Il  n'admettait  pas,  au  contraire, 
que  l'Espagne  pût  prendre  pied  en  Turquie,  et  il 
s'inquiétait  des  entreprises  de  cette  puissance  sur  Al- 
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gerousurConstantinople.  Sollicité  par  le  Saint-Père 
de  ne  point  s'opposer  aux  armements' qu'elle  prépa- 
rait contre  le  sultan,  il  répondait  qu'avant  d'acquiescer 
à  cette  invitation,  il  avait  besoin  de  savoir  à  qui  re- 
viendraient les  conquêtes  de  l'Espagne.  A  ce  propos  j 
il  exprimait  au  Pape  un  désir  dans  lequel  il  convient  de 
voir,  non-seulement  une  façon  habile  de  démasquer 
l'ambition  des  Espagnols,  mais  encore  le  résumé 
fidèle  des  intentions  de  Henri  IV.  Il  engageait  le 
Pape  à  obtenir  de  l'Espagne  que  tous  les  États  dont 
elle  se  serait  emparée  fussent  remis  «  au  Saint-Siège, 
ou  à  un  particulier,  prince  ou  seigneur,  )»  commç 
«erait,  par  exemple,  «  un  des  frères  ou  parents  de 
Sa  Saincteté.  ))  Dans  ces  conditions,  ajoutait  la  note 
royale,  «  Sa  Majesté  consentiroit  bien  plus  volontiers 
à  la  dicte  conqueste,  et  n'entreroit  en  ombrage  de 
l'employ  des  dictes  forces*.  » 

Rendre  l'Orient  au  christianisme,  sans  le  donner  à 
un  conquérant,  c'était  bien  là  en  effet  la  tendance  de 
Henri  IV.  Peut-*être,  si  ses  projets  avaient  suivi  leur 
cours,  eût-on  vu  les  États  européens  envoyer  quel- 
ques-uns de  leurs  princes  au  partage  des  possessions 
musulmanes;  comme  Sully  offrait  à  la  domination 
des  archiducs  les  colonies  des  Indes,  peut-être  la 
noble  jeunesse  qui  entourait  Henri  IV,  un  duc  de 

i.  Instraction  à  M.  de  Brèves.  Mss.  Dupuy^  557^  f^  B7« 
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Vendôme,  un  duc  de  Nevers,  un  prince  de  Joinvillef 
eût-elle  porté  sur  quelque  trône  de  l'Orient  la  gloire 
de  la  monarchie. 

Dans  tous  les  cas,  le  rôle  certain  et  immédiat 
que  Henri  lY  assigne  à  la  France,  c'est  de  prendre 
à  l'avance ,  sous  les  auspices  de  la  t^i  religieuse, 
possession    de   l'Orient   par   son   ascendant.   Avec 
le  Pape,  il  confère  des  intérêts  de  la  Terre  Sainte, 
et,  afin  de  les  mieux  servir,  il  accrédite  auprès  du 
Saint-Siège  Savary  de  Brèves  lui-même,  à  peine  re- 
venu de  son  pèlerinage  à  Jérusalem.  Il  lui  enjoint 
d'informer  le  Souverain-Pontife    de  tout  ce   qu'il 
a  vu ,   et  de   combiner  avec  lui  la  politique  qui 
doit  être  suivie  à  l'égard  de  l'empire  turc.  Pour  lui, 
il  ne  se  lasse  pas  d'y  songer.  Un  de  ses  envoyés, 
Fresnes-Canaye,   apprenant  qu'entre  le  Tartare  de 
Crimée  et  les  Polonais  il  s'agite  quelque  projet  d'at- 
taque contre  les  Turcs,  écrit  aussitôt  en  Pologne  pour 
qu'on  ne  manque  pas  de  s'adresser  au  roi.  c<  Ce  que 
m'escrivez  par  vostre  dernière  de  cette  notable  léga- 
tion du  Tartare  Précopien  et  de  la  volonté  qu'il  auroit 
d'entreprendre  contre  le  Turc  est  de  grande  consé- 
quence,,.  S'il  y  avoit  apparence  de  mettre  ce  fer  au 
feu  à  bon  escient,  je  serois  d'avis  qu'après  que  les  Es- 
tais de  Pologne  auroient  pris  leur  résolution,  vous»- 
prissiez  la  commission  de  venir  supplier  Sa  Majesté 
de  vouloir  estre  de  la  partie;  car  il  n'y  a  prince  en 


■» 
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chrestîenté  plus  capable  aujourd'huy  de  faire  un  grand 
coup  que  noslre  roy,  ny  qui  ait  plus  de  zèle  à  la  pro- 
pagation de  la  foy  chrestienne.  Je  luy  ay  ouy  dire  cent 
fois  qu'il  ne  désire  rien  tant  que  de  mettre  l'espée  à  la 
main  contre  les  infidelles;  il  a  dans  son  arsenal  trois 
cents  canons  de  batterie  montés  sur  roues  ;  il  a  de  quoy 
armer  cinquante  mille  hommes  ;  il  a  des  millions  en 
coffre;  sa  valeur,  sa  prudence,  son  bonheur  est  con- 
neupar  tout  le  monde;  et  quant  à  sa  volonté,  ne  dou- 
tez point  qu'elle  ne  paroisse  quand  les  occasions  pa- 
roi stront*.  » 

Cependant  le  culte  des  Lieux  Saints  se  réveille  en 
France  sous  l'influence  de  Henri  lY.  Une  circulaire 
est  envoyée  par  ses  ordres  aux  archevêques  et  évêques 
du  royaume  pour  exciter  leur  zèle  et  réclamer  en 
faveur  ce  des  églises  du  Saint-Sépulcre ,  Mont  de 
Calvaire  et  Bethléem,  les  aumosnes  de  ses  sujets, 
comme  issus  de  ceux  qui  y  ont  cy-devant  apporté  leurs 
vies.»  Rien  de  plus  pressant  que  les  recommandations 
du  roi.  c(  Nous  vous  avons  fait  encore  ceste-cy,  écrit-il 
aux  prélats,  à  ce  que  continuant  la  mesme  affection  que 
vous  avez  toujours  eue  à  la  gloire  de  Dieu,  en  ce  qui  est 
de  voslrt  charge,  vous  ayez  à  faire  entendre,  par  tout 


i,  Ambass,  de  Fresnes-Canaye,  t.  II,  p.  413.  H  décembre 
1G04.  A  M.  de  U  Blanque.  —  Ce  la  Blanque  était  un  officier 
français  établi  depuis  trente  ans  en  Pologne  et  qui  y  servait  la 
politique  du  roi.  —  V.  id,,  p,  399. 
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Yostre  dioceze,  Testât  de  pauvreté  desdicts  lieux  où 
oui  estéfaits  les  principaux  mystères  de  nostre  rédemp- 
tion, le  besoin  qu'il  y  a  d'y  estre  prontement  pour- 
Teu,  et  faire  admonester  nostre  peuple  aux  prosnos  et 
precUcations  qui  se  feront  jusqu'à  la  prochaine  feste 
de  Pasques,  qu'ils  départent  de  leurs  facultés,  fai- 
sant non-seulement  dresser  les  troncs  es  églises,  que 
nous  avons  cy  devant  ordonnez  à  cest  effect,  si  j à  n'y 
a  esté  procédé  ;  mais  de  plus  députer  et  eslire  deux 
des  plus  pieux  et  notables  personnages  de  chacune 
paroisse  de  vostre  evesché  pour  aller  faire  quesle 
es  maisons  particulières  et  recueillir  les  aumosnes  des 
gens  de  bien.  Et  afin  que  nous  puissons  sçavoir  de  quelle 
somme  l'on  pourra  faire  estât,  vous  nous  adverlirez, 
icelle  feste  de  Pasques  passée,  de  ce  qui  aura  esté  re- 
cueilly,  et  nous  vous  ferons  entendre  la-dessus  nostre 
volonté,  car  tel  est  nostre  plaisir*.  Donné  à  Paris, 
le  29  avril!  608.» 

A  cette  circulaire  se  trouve  jointe  une  lettre  du 
cardinal  du  Perron,  qui  confirme  aux  évêques  les  in- 
tentions du  roi.  On  y  voit  que  c'est  sur  le  rapport  de 
M.  de  Brèves  que  la  piété  de  Sa  Majesté  s'est  émue  du 
déplorable  état  auquel  étaient  réduits  les  Saints  Lieux. 
«Je  m'asseure,  continue  le  cardinal,  que  les  bonnes  et 
sainctes  exhortations  que  vous  ferez  faire  par  toutes 


I.  Ambass,  et  NégoL  du  cardinal  du  Perron^  p.  835. 

32 


S86  L'INFLUENCE  FKAN(;AiSË. 

les  églises  de  vostre  diocèse  ne  seront  poinet  infruc- 
tueuses, et  que  Sa  Majesté  aura  tout  sujet  de  s*en  con* 
tenter;  aussi  est-fee  chose  qu'elle  embrasse  avec  beau- 
coup de  zèle  et  de  passion,  et  où  elle  désire  estre 
imitée.  Elle  m'a  chargé  encore  de  vous  dire  partie 
culierement  que  vous  addressiez  les  deniers  qui  pro- 
viendront de  ceste  dévotion  à  monsieur  de  Marillac, 
conseiller  d'Estat  et  maistre  des  requestes  de  son  hos- 
tel,  et  monsieur  de  BeruUe,  personnage  d'énûnente 
doctrine  et  piété,  lesquels  elle  a  commis  en  ceste  ville 
pour  les  recevoir*.  » 

Les  préoccupations  religieuses  ne  laissent  point  en 
arrière  les  vues  politiques.  Pendant  que  Henri  IV  donne 
mission  à  un  ecclésiastique,  maître  Gilles  Pré,  d'aller 
prendre  sur  place  la  description  minutieuse  des  Saints 
Lieux,  avec  l'état  des  réparations  nécessaires,  des  frais 
qu'elles  entraîneront,  et  des  personnes  à  qui  le  soin  en 
devra  être  confié  ^,  il  envoie  en  Turquie  des  agents  qui, 
sous  prétexte  de  dévotion,  doivent  paccourir  le  pays, 
en  étudier  les  forces,  en  sonder  les  dispositions,  et  lui 
faire  de  tout  un  fidèle  rapport  ^. 

Quel  que  fût  l'avenir,  Henri  IV  ménageait  ainsi  le 
rang  que  devait  tenir  son  royaume  dans  l'affranchisse 

i .  Ambass.  et  Négot,  du  cardinal  du  Perron,  ibid, 

2.  Lettres  missives,  t.  VII,  p.  737.  A  M.  de  Brèves.  7  juil- 
let 1609. 

3.  Péréfixe,  Hiitùire  de  Henri  IV,  p^  267. 
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ment  des  chrétiens.  Déjà  les  hauts  faits  de  la  monar- 
chie avaient  si  profondément  établi  sa  prépondérance 
dans  le  Levant,  que  même  à  l'époque  où  l'Angleterre 
s'était  arrogé  le  privilège  d'étendre  sa  bannière  sur 
les  autres  nations,  celles-ci  n'en  avaient  pas  moins 
continué,  par  une  habitude  glorieuse  pour  notre  pays, 
à  se  couvrir  des  couleurs  françaises.  De  tels  résultats 
justifiaient  l'ambition  et  l'espoir  de  Henri  IV.  Il  pou- 
vait se  flatter  de  préparer  le  jour  où,  sur  ces  territoires 
enfin  délivrés  du  joug  ottoman,  on  verrait  s'élever 
Tinfluence  de  la  France  intimement  associée,  entre  la 
barbarie  vaincue  et  l'Europe  triomphante,  aux  desti- 
nées de  rorient. 


LIVRE  Y 
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hV,  GRAND  DESSEIN 


Témoignages  divers  des  contemporains  sur  le  Grand  Dessein  de  ÎTenri  IV. 
—  Plans  généraux  exposés  par  Sully  pour  la  nouvelle  organisation  ao 
l'Europe. — Comment  on  peut  expliquer  les  contradictions  des  ÛBcowo- 
mies  royales  sur  la  part  respective  de  Henri  IV  et  de  Sully  dans  le 
détail  de  cette  organisation.— Si  Henri  IV  n'a  pas  tracé  lui-même  tous 
"•es  plans,  il  les  a  tous  inspirés.  ^  Les  vues  qu'ils  supposent  ne  font 
.^  le  confirmer  la  politique  suivie  par  ce  prince.  —  Dans  le  grand  Des- 
sein comme  dans  la  politique  de  Henri  IV,  trois  parties  principales  : 
l»  L'abaissement  de  la  maison  d'Autriche.  —  Situation  faite  aux  États 
affranchis  de  la  domination  ou  de  l'ascendant  de  cette  puissance: 
la  Hongrie,  la  Bohème,  la  Pologne,  les  pays  allemands.  —  Répu- 
bliques italienne  et  helvétique.  —  Les  Provinces-Unies.  —  Les  as- 
sertions de  Sully  sur  l'organisation  de  ce  dernier  État  rectifiées  par 
les  écrits  mêmes  de  Henri  iV.  — La  France  rendue  à  ses  frontières 
naturelles.  —  2**  La  pacification  de  l'Europe.  —  Vues  de  Henri  IV 
pour  rendre  les  gouvernements  tempérés  à  l'exemple  de  celui  de  la^ 
France,  pour  rétablir  l'unité  des  croyances^  ou  tout  au  moins,  sij 
cette  unité  n'était  pas  encore  possible,  la  tolérance  entro  les  trois 
grandes  religions.  ~  La  liberté  de  conscience  sauvegardée  et  le  pou- 
voir temporel  de  la  papauté  rendu  inviolable.  —  3o  L'expulsion 
des  Turcs.  —  Ligue  des  nations  chrétiennes  contre  les  infidèles.  — 
Dans  ses  plans  comme  dans  ses  actes,  la  politique  de  Henri  IV  a  ce 
caractère  que,  faite  pour  son  temps,  elle  étend  jusqu'à  notre  époque 
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ses  applications.  —  Elle  se  règle,  non  sur  des  délimitations  arbi-   - 
traires,  mais  sur  le  génie  et  la  situation  de  chaque  peuple.  —  Diffé- 
rence d'avec  les  principes  de  la  paix  de  Westphalie.  —  Quelques    v 
rapports  avec  les  entreprises  conservatrices  et  libérales  de  notre  siècle. 
—  Mouvement  général  des  esprits,  au  temps  de  Henri  IV,  en  faveur 
des  deux  grandes  fins  de  sa  politique  :  la  paix  religieuse  et  la  chute    , 
de  l'empire  turc.  —  Protestants  et  catholiques  croient  ce  prince  des- 
tiné à  atteindre  ce  double  résultat.  —  M  eti  exprime  lui-môme  le 
pressentiment. 


11  n'est  personne  qui  ne  se  rappelle,  en  étudiant 
la  politique  extérieure  de  Henri  IV,  les  desseins 
attribués  à  ce  prince ,  et  qui  ne  soit  tenté  de 
les  comparer  avec  les  actes  mêmes  de  son  règne. 
Ces  desseins,  la  plupart  des  contemporains  en  ont 
parlé,  et  s'ils  ne  se  sont  pas  accordés  pour  en  découvrir 
la  suite  et  en  fixer  l'étendue,  ils  en  ont  tous  fait  soup- 
çonner la  grandeur. 

Ce  qui  résulte  d'abord  de  leurs  divers  récits,  c*est 
qu'une  guerre  décisive  se  préparait  :  elle  était  sur  le 
point  de  s'ouvrir,  à  moins  d'accommodements  impré* 
vus,  en  Allemagne  et  en  Italie,  et  elle  irait  peut-être 
jusqu'à  envahir  l'Espagne.  A  ces  notions  précises 
se  mêlent  des  conjectures  plus  vagues,  mais  dont  la 
trace  est  partout.  On  sent,  à  la  lecture  des  écrits  de 
cette  époque,  que  la  lutte  imminente  n*est  qu'un 
prélude  à  des  plans  immenses*  D'Aubigné  peint 
l'Europe  surprise,  l'Allemagne  s'armant  à  la  française 
pour  former  les  mïïices  aie  ^^wà  Y^  A^'?^  %>»sgfts  ant- 
fnant  leurs  rochers  immobiles^  ^X A^  ^^^"^  ^^\siS.\saK^ 
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tnâle  émotion,  il  salue  d'avance  son  roi  empereur 
d'Occident '.  D'autres  voient  Henri  IV  rendant  à  la 
France  «c  ses  premières  bornes,  »  et  portant  les  fron- 
tières de  la  monarchie  ce  du  côté  de  l'orient  jusqu'au 
rivage  du  Rhin,  du  côté  du  midy  jusqu'aux  Alpes, 
du  côté  de  l'occident  jusqu'aux  monts  Pyrénées,  et 
enfin  dii  côté  du  septentrion  jusqu'à  l'Océan  ^.  »  Ceux-ci 
le  montrent  à  la  t^te  des  nations  chrétiennes  coalisées 
contre  les  Turcs;  ceux-là  annoncent  au  sein  de  l'Eu- 
rope qu'il  a  transformée  le  retour  de  l'unité  ou  tout 
au   moins    de   la  paix    religieuse  ^.    Derrière    les 
pressentiments    de  tous   s'élève   l'idée  d'un  Grand 
Dessein. 

Sully  ne  s'en  est  pas  tenu  à  ces  pressentiments: 
initié  à  toutes  les  pensées  de  Henri  IV,  il  a  prétendu 
donner  le  détail  minutieux  et  fidèle  des  projets  du 
roi. 

Ce  sont  donc  ses  révélations  qu'il  importe  avant  tout 
d'interroger,  en  les  éclairant  des  autres  témoignages, 
et,  s'il  est  possible,  des  écrits  mêmes  de  Henri  IV. 

On  le  sait,  les  plans  développés  par  Sully  ne  laissent 
rien  à  l'écart  :  ils  embrassent  tous  les  éléments  de 


1.  D'Aubigné,  Appendix  de  Vhistoire  universelle,  p.  740. 

2,  l^emarques  sur  le  gouvernement  du  royaume  durant  les  rè* 
fpies  de  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  par  Catien  Sandras 
deCoustilz.  i688. 

3,  Le  cardinal  du  Perron,  samtFtaii(iO\^àL^'àçi\fe^>^'^>'^'^'^ 


Zn  LA  FIN  DU  RÈGNE. 

troubles  qui  travaillent  la  chrétienté,  et  ne  tendent 
pas  à  moins  qu'à  îes  dissiper  tous  :  ils  partent  de 
l'état  de  guerre  et  aboutissent  à  la  paix  perpétuelle. 

La  maison  d'Autriche  une  fois  vaincue  en  Espagne  et 
en  Allemagne ,  l'Europe  étaitdistribuée  en  quinze  domi- 
nations :  six  monarchies  héréditaires,  cinq  monarchies 
électives  et  quatre  républiques  souveraines.  Les  six 
monarchies  héréditaires  étaient  la  France,  l'Espagne, 
l'Angleterre,  la  Suède,  le  Danemark  et  le  royaume  de 
Lombardie,  attribué  au  duc  de  Savoie.  L'empire  d'Alle- 
magne, la  Bohême,  accrue  de  la  Moravie,  delà  Silésie 
et  de  la  Lusace;  la  Hongrie,  la  Pologne,  les  États  de 
l'Église,  auxquels  étaient  joints  la  Fouille,  la  Calabre 
et  Naples,  formaient  les  cinq  monarchies  électives. 
Enfin  quatre  républiques  se  trouvaient  reconnues  : 
la  république  de  Venise,  la  '  république  helvétique, 
la  république  belge  et  la  république  italique.  Des 
règlements  étaient  établis  pour  entretenir  la  tolérance 
entre  les  trois  grandes  religions  qui  régnaient  en 
Europe  et  pour  empêcher  qu'aucune  autre  pût  s'y  in- 
troduire. Quant  aux  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
les  divers  États,  elles  seraient  soumises  au  jugement 
d'un  tribunal  suprême,  composé  des  députés  des 
quinze  dominations,  et  qui  exercerait  en  Europe  la 
mission  que  remplissait  parmi  les  Grecs  le  conseil  des 
Awpbictyons.  A  cette  a§.ç>etû\Aée  reviendrait  le  soin 
de  concilier  enseinble  \es  ç^ovïsetivwà  ^Wîs»  ^\3:y>'^. 
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et  de  fixer  la  part  respeclÎTe  des  nations  chrétiennes 
dans  la  grande  entreprise  qui  appellerait  désormais 
leur  concours,  l'expulsion  des  Turcs  *. 

Tels  sont  les  principaux  traits  des  plans  exposés  par 
Sully. 

Ces  plans,  qui  les  a  formés?  Sully,  ou  Henri  lY? 
L*UQ  et  Tautre  apparemment;  mais  chacun  dans 
une  mesure  qu'il  est  plus  facile  d'entrevoir  que  de 
définir. 

Sans  aucun  doute  Tinitiative  générale  appartient  à 
Henri  IV.  Sully  le  proclame  en  maintes  circonstances  ; 
c'està  Henri  IV  qu'il  doit  d'avoir  tourné  sa  pensée  vers 
de  si  hautes  préoccupations.  Encore  avoue-t-il  qu'aux 
premières  ouvertures  du  roi  il  demeura  d'abord  étonné 
et  incrédule  :  il  admirait  les  conceptions  de  son  prince 
sans  les  croire  applicables,  et  il  fallut  son  commande- 
ment formel  pour  le  décider  à  les  envisager  lui-même 
avec  attention  et  à  réfléchir  aux  moyens  de  les  exécu- 
tera Il  est  vrai  que  pour  avoir  un  instant  hésité  à  suivre 
le  roi ,  Sully,  par  ses  arrangements  minutieux  et  parfois 

chimériques,  l'eût  bientôt  dépassé. 

Mais  ces  arrangements  mêmes  sont-ils  tous  l'œuvre 
personnelle  de  Sully?  Henri  lY  n'y  a-t-il  pris  aucune 
part?  Les    (Economies  royales  ne   suffisent  point  h  -, 
nous  l'apprendre;  car  elles  se  contredisent.  Il  est  àesn 

\.  OEc.  royales f  t.  VIII,  p.  249,  etc. 
2.  CEc.  royales,  t  VU,  p.  3<5. 
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pays,  tels  que  les  provinces  flamandes  et  certains; 
États  d'Allemagne,  sur  lesquels  elles  prêtent  successi- 
i  vement  au  roi  des  Tues  différentes.  Il  est  des  projets 
dont  elles  attribuent  l'origine  tantôt  à  Henri  IV, 
tantôt  à  son  ministre,  et  Ton  voit  jusqu'à  cette  divi- 
sion symétrique  de  l'Europe  en  quinze  dominations 
tour  à  tour  énoncée  parmi  les  instructions  du  souve- 
rain à  ses  ambassadeurs  ou  reléguée  parmi  ces  rêves 
que  Sully  lui  présente  en  s'excusant*. 

Pour  démêler  ces  incertitudes,  il  convient  de  s'arra- 
cher aux  livres,  ou  plutôt,  à  l'aide  des  livres,  il  faut 
entrer  daus  la  vie  intime  de  Henri  IV.  Il  faut  le  suivre 
dans  ces  visites  qu'il  faisait  presque  chaque  jour  à 
TArsenal  :  il  faut  les  voir  tous  deux,  Henri  IV  et  Sully, 
conversant  ensemble  de  l'avenir  de  la  France.  C'est 
là  que  le  roi  a  découvert  à  son  ministre  les  pen- 
sées longtemps  mûries  au  fond  de  son  âme;  c'est 
là  qu'il  lui  a  fait  entrevoir,  ainsi  que  le  rappelle 
Sully,  a  l'establissement  d'une  forme  de  répu- 
blique   ou  monarchie  dite  très-chrestienne,  corn- 


i.  (Ec.  royales,  t.  Vil,  p.  91.  «  Cette  mesme  puissance  céleste 
vousinspira,  Sire,  de  distinguer  cette  vaste  étendue  de  régions 
en  quinze  principales,  mais  diverses  sortes  de  dominations  sou- 
veraines... »  Dans  le  même  volume,  p.  305  etsuiv.,  Sully  s'at- 
tribue au  contraire  à  lui-même  ces  projets,  qu'il  appelle  a  des 
imaginations  et  des  fantaisies;  car  je  donneray  tousjours  ce 
nom  à  mes  opinions,  jusqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  approuvées 
par  vous.  » 
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I  pùiée  de  tous  les  rois,  princes,  potentats  et  républi- 
ques qui  professent  le  nom  de  Jésus-Christ  dans 
rEurope  ^;  i»  c'est  là  aussi  qu'il  Ta  invité  a  tousjours 
en  paroUes  sérieuses  de  penser  plustost  a  rechercher 
des  expediens  pour  faciliter  l'exécution  do  ces 
pixipositions  que  des  parolles  ingénieuses  pour  les 
blasmer  ^.  » 

nenri  lY  s'est  donc  rendu  à  l'Arsenal.  Il  a  conduit 
Sully  sur  ce  balcon  I  où  a  nous  avons,  dit-il,  accoustumé 
de  n*estre  pas  muets  '.  »  Il  lui  demande  son  avis  sur 
le  grand  objet  qu'il  a  confié  à  ses  méditations,  a  Eh 
bien,  que  vous  semble  de  nos  affaires?  Car  les  uns 
me  disent  d'un,  les  autres  d'autres^  »  Déjà  il  a  pris  les 
mémoires,  les  états,  les  rapports  que,  sur  ses  ordres,  le 
surintendant  lui  a  préparés:  il  les  lit,  il  les  corrige,  il 
s'arrête  pour  faire  part  à  Sully  de  ses  objections  5  il 
l'écoute,  il  le  contredit;  il  échange  avec  lui  ses  idées, 
ses  craintes,  ses  espérances*  Bientôt  il  s'exalte  lui- 
même;  dans  le  tableau  que  lui  retrace  Sully,  il  voit 
les  forces  dont  il  dispose^  ses  trésors  amassés,  ses 
sujets  tranquilles,  ses  soldats  en  armes,  ses  alliances 
formées,  l'Europe  attentive  ;  mille  perspectives  nou- 
velles passent  et  repassent  devant  ses  t'egards.  C'est 


i.  OEc.  royales,  t.  VH,  p.  315. 

2.  Id.^  ibid. 

3.  Id.,  t.  VU(,  p.  16o, 

4.  Id.,  p.  121. 
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le  moment  où  les  difficultés  s'effacent  ;  le  bonheur  des 
peuples,  la  paix  de  la  chrétienlé,  la  transformation 
de  l'Europe,  tout  semble  possible,  et  à  côté  des  Tues 
profondes  et  durables,  paraissent  alors  ces  imagina- 
tions lointaines,  ces  combinaisons  idéales  qui  naissent 
et  s'animent  dans  le  feu  de  la  conversation,  mais  qui 
ne  lui  survivent  pas. 

Ainsi  devrait  être  déterminée,  selon  nous,  la  part 
de  Henri  IV  dans  les  dispositions  plus  ou  moins  appli- 
cables que  Sully  rattache  au  grand  Dessein.  Soit 
qu'il  ait  cru  voir  agréées  du  roi  toutes  les  proposi- 
tions qu'il  lui  avait  soumises,  soit  qu'il  ait  voulu 
fixer  lui-même  en  des  règlements  les  aspirations  que 
Henri  IV  jetait  çà  et  là  dans  l'élan  de  ses  entretiens, 
on  s'explique  également  qu'il  en  soit  venu  à  con- 
fondre dans  une  même  origine  ses  propres  conceptions 
et  celles  du  roi. 

Ce  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  les  détails  du  grand 
Dessein  qui  sont  le  plus  à  considérer.  Son  importance 
se  trouve  plutôt  dans  les  principes  qu'il  renferme, 
dans  les  maximes  et  les  désirs  qu'il  tendait  à  faire 
triompher.  En  les  rapprochant  de  la  politique  suivie 
par  Henri  IV,  il  sera  facile  de  reconnaître  qu'ils 
ne  font  après  tout  que  lui  donner  son  couronnement 
naturel,  et  que  si  les  plans  de  Sully  n'ont  pas  tous 
été  tracés  par  la  main  du  roi,  ils  sont  du  moins  tous 
nés  de  son  inspiration* 
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Détruire  la  prépondérance  de  la  maison  d'Autriche 
et  fonder  l'équilibre  européen  ;  apaiser  les  démêlés 
mutuels  des  peuples  en  assurant  Tempire  de  la  tolé- 
rance, et  par  elle,  s'il  se  peut,  le  retour  de  l'unité  reli- 
gieuse; rassembler  enfin  toutes  les  nations  dans  ime 
entreprise  commune  contre  les  Turcs,  c'est  là  le  fond 
du  grand  Dessein  ;  c'est  aussi  Tàme  de  la  politique 
de  Henri  IV. 

La  première  de  ces  pensées  avait  rempli  son  règne. 
En  lutte  universelle  avec  la  maison  d'Autriche,  la 
poursuivant  à  la  fois  dans  ses  conquêtes  et  dans  ses 
préteiitions,  pénétrant  de  son  influence  les  contrées 
que  cette  puissance  avait  absorbées,  ralliant  autour 
de  lui  celles  qu'elle  menaçait,  appui  du  Saint-Siège, 
protecteur  de  l'Italie,  des  Cantons  suisses  et  des  Pro- 
vinces-Unies, allié  de  l'Angleterre  et  chef  de  la  ligue 
allemande,  il  se  tenait  prêt  pour  la  guerre.  Mais,  dans 
ses  grands  projets  comme  dans  le  cours  de  son  règne, 
la  guerre  n'était  pour  lui  que  la  pire  des  extrémités, 
sa  dernière  ancre  \  disait-il  :  les  négociations  devaient 
tenir  la  première  place. 

Réduite  par  les  négociations  ou  vaincue  par  les  ar- 
mes, que  devenait  donc  la  maison  d'Autriche?  Quelle 
situation  était  faite  aux  archiducs  et  à  l'Espagne? 

L'Espagne  était  refoulée  au  delà  des  Pyrénées  :  c'est 


i.  Lettres  missives,  t.  V,  p.  2o9. 
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Je  témoignage  de  Sully  ;  c'est  l'opinion  de  d'Âubigné 
et  des  contemporains  ;  c'est  le  vœu  exprimé  aux  courB 
étrangères  par  les  ambassadeurs  du  roi*.  Elle  gardait 
le  Portugal,  et  égalant  encore  l'étendue  de  la  France,  , 
elle  conservait  au  ^ein  des  mers  ses. possessions  im^*: 
menses  :  elle  continuait  de  régner  à  Gibraltar,  aux  Ba- 
léares, aux  Açores,  à  Cuba,  aux  Philippines,  à  6oa, 
dans  ces  colonies  éparses  que  lui  enviaient  la  Hollande 
et  l'Angleterre. 

La  branche  allemande^  de  son  côté,  perdait  avec 
les  couronnes  de  Hongrie  et  de  Bohême  la  transmis- 
won  exclusive  du  sceptre  impérial.  Les  OEcouomies 
royales  veulent  même  que  ses  États  héréditaires  lui 
soient  enlevés  :  les  archiducs  reprendraient  leur  place 
à  la  cour  de  Madrid,  et  comme  on  a  vu  en  ce  siècle 
un  écrivain  illustre  former  le  projet  de  créer  dans 
l'Amérique  espagnole,  devenue  indépendante,  des 
monarchies  occupées  par  des  Bourbons,  Sully  pro-* 
posait  à  ces  princes  dépossédés  d'aller  représenter, 
au  sein  du  Nouveau-Monde,  la  puissance  de  l'Espagne 
et  la  gloire  de  leur  race  *. 

Dans  ces  plans  où  l'imagination  de  Sully  a  pu  se 
donner  carrière,  le  trait  dominant  porte  la  ma}*quc 

\.  Âmhass.  de  la  Boderie,  t.  Il,  p.  2Î9.  «  Je  répondis  au  ro 
(Jacques  1")  qu'il  n'y  avoit  qu'un  remède,  qui  étoit  de  ren- 
voyer les  Espagnols  par  delà  les  Pyrénées,  où  étant  ils  ne 
pourront  donner  d'ombrage  ni  à  la  France  ni  à  l'Angleleyra.  • 

2.(E€.  royales,  t.  VUl,  p.  245. 


LE  GRAND  DESSEIN.  H99 

da  roi  :  c*eât  que  Tempire  devait  être  arraché  à  la 
maisoQ  d'Autriche  et  maintenu  sous  la  loi  des  an- 
dennes  croyances;  il  redevenait  vraiment  électif  et 
demeurait  catholique.  Au  duc  de  Bavière  était  réserve 
l'honneur  dlnaugurer  cette  restauration  du  vieux 
droit*.  Cette  part  du  grand  Dessein,  Henri  IV,  par 
«es  négociations,  en  avait  déjà  commencé  Taccom- 
plissement. 

(Test  encore  l'inspiration  du  roi  qui  anime  les  pro- 
jets formés  pour  régler  le  sort  des  Étals  qu'aurait 
perdus  la  maison  d*  Au trich  e . 

Au  delà  des  possessions  héréditaires  de  la  maison 
d'Autriche  se  dressent,  comme  une  avant-garde,  les 
deux  royaumes  de  Pologne  et  de  Hongrie.  L'intention 
bien  établie  de  Henri  IV,  c'est  de  les  affermir  et  d'as- 
surer de  telle  sorte  leur  indépendance,  que  sans  avoir 
rien  à  redouter  de  l'Europe,  ils  puissent  la  couvrir 
elle-même  contre  les  Barliares. 

Comment  le  ministre  a-t-il  interprété  les  vues  du 
souverain? 

La  Hongrie,  a  que  le  feu  roy  estimoit  devoir  estre 
comme  un  puissant  rempart  et  boulevart  à  l'Allema- 
gne et  à  l'Italie,  voire  à  la  plupart  de  la  chrestienté, 

i.  CEc.  royales,  t.  VUl,  p.  229.  «  Plus,  que  si  le  duc  do  Ba- 
vière se  joint  avec  ceux  de  sa  maison  qui  sont  catholiques  h 
l'association  cy  dessus  dite,  comme  il  enadopuis  peu  renou- 
velle les  asseurances,  il  sera  choisi  pour  estre  roy  des  Romains 
et  ensuite  empereur.  » 
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.lelong  deTAdriatique,  ses  possessions  s'étendaient 
depuis  la  Polésine  de  Royigo  jusqu'à  la  Dalmatie,  où 
commeoçaîent  les  États  du  Croissant.  Au  duc  de  Sa- 
voie était  attribué  le  royaume  de  Lonabardie,  formé 
du  Piémont,  du  Milanais  et  du  Montferrat  ;  aux  États 
de  l'Église,  le  royaume  de  Naples,  alors  entre  les 
mains  de  l'Espagne. 

îîous  voici  au  cœur  même  des  projets  de  Henri  lY. 
Nous  arrivons  à  cette  confédération  italienne,  a  la  plus 
splendide  des  trois  ^,  »  dit  Sully,  à  cette  confédération 
que  le  roi  avait  mis  une  si  habile  persévérance  à  prépa- 
rer, et  dont  la  Ligue  proclamée  à  Brusol  était  le  premier 
essai.  Elle<romprenait  tous  les  petits  Étatsde  la  Pénin- 
sule, les  duchés  de  Florence,  de  Mantoue,  de  Parme, 
de  Plaisance,  de  Modène,  de  Reggio,  les  républiques 
de  Gènes  et  de  Lucques,  les  seigneuries  de  la  Miran- 
dole,de  Piombino,  de  Coreggio,de  Final,  de  Monaco; 
tousse  soutenant  les  uns  par  les  autres,  sans  rien  sa- 
crifier de  leurs  lois  particulières  ni  de  leur  mutuelle 
iodépendance.  La  république  de  Venise  elle  royaume 
de  Lombardie  ne  faisaient  point  partie  de  la  confédé- 
ration: ils  l'eussent  accablée  de  leur  grandeur.  Ils  en 
demeuraient  à  la  fois  voisins  et  distincts,  et  la  proté- 
geaient sans  la  dominer.  Mais  un  lien  commun  les 
réunissait  aux  petits  États  :  c'était   le   Saint-Siège. 

4 .  OKc.  royales,  t.  VllI,  p.  262. 
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La  confédération  .était  placée  sous  sa  suzeraineté  :  Wi 
le  duc  de  Savoie  devait  soumettre  à  l'approbation  du  h  - 
Souverain  Pontife  l'établissement  du  royaume  deLonH  ioe 
bardie,  et  la  république  de  Venise  lui  rendre  hommage 
pour  la  Sicile. 

Restaient  la  république  helvétique  et  la  république 
des  Provinces-Unies. 

Aux  treize  cantons  suisses  s'étaient  déjà  associés 
par  un  pacte  fédératif  la  république  de  Genève^  Pabbé 
de  Saint-Gall,  les  Ligues  grises  etla  Valteline.Henril? 
prétendait  leur  adjoindre,  au  rapport  de  Sully,  le  Ty- 
roK  l'Alsace  et  la  Franche-Comté.  Les  confédérés 
n'eussent  formé  qu'un  seul  corps  d'État,  fe'ans  cesser, 
comme  les  principautés  italiennes,  de  se  gouverner 
chacun  par  leurs  lois  particulières. 

Quant  à  la  république  des  Provinces-Unies,  son  in- 
dépendance, stipulée  par  la  trêve  de  douze  années,  lui 
était  définitivement  garantie.  Mais  de  quels  territoires 
se  trouvait-elle  composée?  Les  QEconomies  royales 
offrent,  sur  ce  point,  deux  versions  différentes*  :  l'une 
réunirait  aux  Étals  affranchis  les  Pays-Bas  espagnols, 
et  ne  ferait  des  dix-sept  provinces  qu'une  seule  répu- 
blique ;  l'autre  partagerait  les  possessions  espagnoles, 
ainsi  que  le  duché  de  Clèves  et  de  Juliers,  entre  les 
princes  allemands,  les  Provinces-Unies,  l'Angleterre 

\,  (Ec.  royales,  X.  MIU,  p.  237  ci  337. 
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etU  France.  Nous  ne  trouvons  rien  dans  les  actes  de 
Henri  IV  qui  laisse  soupçonner  de  semblables  projets, 
et  ils  nous  paraissent,  le  premier  surtout,  bien  peu 
?raisemblables.  Lorsqu*on  se  rappelle  la  conduite 
ambiguë  qu'avaient  tenue  les  Provinces-Unies,  l'in- 
fluence qu'elles  laissèrent  parfois  prendre  à  la  Grande* 
Bretagne  et  l'espoir  qu'avaient  nourri  les  Anglais  de 
rétablir  avep  elles  Talliance  de  la  maison  de  Bourgo- 
gne, on  £^  peine  à  penser  que  Henri  lY,  souvent  ému 
4e  ce  péril  ^  ait  voulu  lui  ouvrir  la  voie,  en  fortifiant 
lui-même  )a  puissance  dont  il  avait  à  le  redouter. 

Un  autre  dessein  plus  équitable  et  plus  politique 
l'avait  préoccupé,  c'était  de  rendre  également  indé- 
pende^ntes  les  provinces  catholiques,  et  en  les  plaçant 
80US  la  domination  d'un  prince  catholique  comme 
elles,  o^ais  rattaché  par  des  liens  étroits  à  la  France, 
de  les  mettre  en  mesure  de  balancer  utilement  les 
provinces  protestantes.  Tel  eût  été  l'avantage  des  pro- 
positions agitées,  durant  la  négociation  des  Provinces- 
Uûies,  entre  l'envoyé  d'Espagne  don  Pedro  et  Henri  IV. 


4.  Voye»  par  exemple  :  Négoc,  du  président  Jeannin,  p.  208. 
•  Le  but  de  ses  (de  Jacques  \^^)  pl•i^cipau](  cooseillers  a  tou* 
jours  été  de  faire  revivre  Talliance  de  la  maison  de  Bour- 
gogne contre  la  France^  par.  le  moyen  de  leur  conjonction  avec 
les  archiducs,  auxquels  à  cette  fin  ils  souhaitent  la  paix  des 
Pays-Bas,  et  non  une  association  contre  eux  qui  rende  leur 
alliance  bourguignonne  moins  utile,  n  Henri  IV  au  président 
Jeannin.  13  novembre  i607. 
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Les  États  catholiques,  séparés  de  TEspagtie,  auraient  ' 
été  dévolus  au  second  fils  de  Philippe  III,  qui  eût  ; 
épousé  madame  Christine,  seconde  fille  du  roi  de 
France.  Henri  IV  donnait  les  mains  à  cet  arrange- 
ment :  le  Souverain  Pontife  l'appuyait  de  tous  ses 
efforts.  La  cour  de  Madrid,  comme  nous  l'avons  vu,  le 
fit  échouer  en  exigeant  de  Henri  lY  qu'il  s'unit  avec 
elle  pour  rallier  sous  le  même  sceptre  les  Provinces- 
Unies,  dentelle  se  refusait  à  reconnaître  la  liberté. 
Cette  liberté  était  au  contraire  la  condition  préalable 
que  Henri  IV  mettait  à  son  consentement.  Il  fit  savoir 
au  Saint-Siège  sa  volonté  formelle  de  n'y  point  renon- 
cer, et  la  négociation  fut  abandonnée.  Mais  Henri  IV 
n'en  perdit  point  le  souvenir.  Après  avoir  obtenu  en 
principe  l'indépendance  des  Provinces-Unies,  il  voyait 
s'ouvrir  devant  lui  une  guerre  d'où  l'Espagne  sortirait 
affaiblie.  L'Espagne  réduite,  il  comptait  revenir  à 
elle  ;  il  la  déciderait  à  se  défaire  de  toute  prétention 
sur  les  Provinces-Unies,  et  à  conclure  entre  les  enfants 
des  deux  couronnes  ce  mariage  qui,  affranchissant  les 
Flandres  sans  les  associer  aux  États  de  Hollande,  eût 
garanti  contre  eux  nos  frontières.  Le  roi  avait  entre- 
tenu de  ces  projets  Marie  de  Médicis,  et  le  cardinal  de 
Richelieu,  en  les  rapportant,  estime  que  si  Henri  lY 
eût  vécu,  il  les  eût  exécutés*. 

i .  a  11  y  a  lieu  de  croire  que  le  roi  se  proposoit^  s'il  eût  vécu 
encore  dix  ans^  travailler  tellement  l'Espagne  par  la  guerre  des 
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-  Et  la  France,  quelle  destinée  lui  était  faite  dans  ces 
combioaisoDS?  Devait-elle  être  la  seule   à  ne   rien 
recueillir  des  avantages  qu'elle  procurait  au  monde? 
Ici  encore  nous  ne  saurions   nous   régler  unique- 
ment  d'après   les   Mémoires    de    Sully,  ou  plutôt 
c'est^ans  la  diversité    de   leurs  assertions  que   nous 
chercherons  la  vraie  pensée  de  Henri  IV.  L'opinion 
du  ministre  n'est  pas  douteuse  :  il  est  d'avis  que  la 
France  ne  doit  point  s'étendre.  Mais,  tout  en  prêtant 
à  Henri  IV  des  plans  conçus  dans  cet  esprit,  il  laisse 
voir  que  le  roi  ne  les  a  pas  admis.  «  Ëh  quoi!  lui  dit 
ceprince,  voudriez- vous  que  je  despendisse  soixante 
milUonspour  conquester  des  terres  pour  autruy,  sans 
en  retenir  rien  pour  moy?  Ce  n'est  pas  là  mon  inten- 
tion*!»  A  l'appui  de  ces  paroles,  il  lui  demande 
(c'est  encore  Sully  qui  nous  l'apprend)  un  rapport  sur 
la  situation  de  la  France  et  sur  les  agrandissements 

Hollandois,  que,  pour  se  priver  des  dépenses  indicibles  qu'il 
loi  falloit  faire  pour  conserver  la  Flandre,  elle  se  fût  enfin  ré- 
solue d'en  donner  la  souveraineté  à  un  de  ses  cadets,  à  condition 
qi^épousant  une  de  ses  filles,  il  eût  moyenne  avec  les  États  une 
bonne  paix,  dont  il  eût  été  d'autant  plus  volontiers  le  ciment 
qu'il  s'y  fût  trouvé  obligé  par  les  intérêts  de  son  gendre  et  de 
sa  fille,  et  parla  plus  haute  considération  que  la  France  puisse 
avoir  devant  les  yeux  sur  ce  sujet,  étant  certain  que  voir  di- 
viser les  provinces  de  Flandre  du  corps  de  la  monarchie  d'Es- 
pagne est  un  des  plus  grands  avantages  qu'elle  et  toute  la 
chrétienté  puissent  acquérir,  d  Mémoires  du  cardinal  de  Riche- 
lieu. Collection  Michaud  et  Poujoulat^  t.  XXI,  p.  i4. 

1.  Œe.  royales,  t.  VIH,  p.  125. 
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qu'elle  peut  réclamer;  il  veut  a  une  description  bien 
particulière  du  royaume,  province  par  province,  avec 
spécification  de  ses  bornes  et  limites;  des  usurpations 
que  Ton  afaict  sur  icelles,jusques  où  il  seroit  besoin 
de  les  estendre  pour  luy  donner  des  frontières  bien 
asseuréesetnon  sujettes  à  invasions  ou  usurpations^, i» 
Ce  n'est  point,  en  effet,  pour  la  satisfaction  d'uno 
avidité  stérile  que  Henri  IV  songe  à  agrandir  la  France; 
c'est  pour  faire  reconnaître  son  droit  ou  pour  établir 
sa  sécurité.  Reprendre  les  territoires  injustement  ra- 
vis et  couvrir  ses  frontières,  tels  sont  les  deux  mo- 
biles qui  provoqueront  ses  conquêtes*  Et  ces  con- 
quêtes, ce  sera  le  plus  souvent  parles  voies  pacifiques 
qu'il  se  les  ménagera.  Il  érige,  pour  le  duc  de  Savoie, 
le  royaume  de  Lombardie  ;  mais  il  réclame  en  échange 
la  Savoie  et  le  comté  de  Nice.  En  même  temps  qu'il 
donne  une  de  ses  filles  au  prince  de  Piémont,  il  veut 
marier  avec  la  fille  du  duc  de  Mantoue  le  derpier  de 
ses  fils,  afin  d'avoir  par  là  a  un  pied  en  Italie  ou  un 
spécieux  prétexte  pour  y  en  vouloir  prendre  *.  »  Il 
tient  à  conjurer  dans  l'avenir  les  périls  que  la  Lor- 
raine, alliée  de  l'Empire  et  mère  des  Guises,  a  déjà 
suscités  contre  la  France.  C'est  encore  un  mariage  qui 
lui  en  fournira  l'occasion  :  il  unira  le  dauphin  avec  la 
fille  ahiée  du  duc,  et  préparera  ainsi  le  jour  où  la  Lor- 

4 .  CEc.  royales,  t.  VIU,  p.  84, 
2.  Id,,  p.  0i>. 
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raine  deviendra  une  province  française*.  Enfin,  tan- 
dis qu'il  projette  l'indépendance  des  Flandres  espa- 
gnoles sous  le  gouvernement  d'un  infant  et  d'une  fille 
de  Fraqce,  il  porte  ses  vues  du  côté  du  Rhin  ;  il  songe 
à  étendre  jusqu'aux  rive^  de  ce  fleuve  leg  frontières 
du  royaume  ^. 

Telle  était  la  première  partie  du  grand  Dessein  : 
l'Espagne  réduite  à  ses  limites  naturelles,  l'Empire 
enlevé  à  la  maison  d'Autriche  et  redevenu  librement 
électif,  la  Hongrie,  la  Pologne  et  la  Bohême  délivrées 
ou  fortifiées  et  servant  à  l'Europe  de  remparts  contre 
les  Turcs,  les  petits  États  protégés,  la  Suisse,  les  Pro- 
fipces-Unies,  Tltalie  mises  à  l'abri  de  toute  conquête, 
la  France  obtenant  un  agrandissement  légitima  et  fai- 
sant prévaloir  pour  le  bien  commun  de  la  chrétienté 
sa  généreuse  influence  I 

Engagée  dans  ces  perspectives,  l'ambition  de 
Hanri  lY  ne  s'arrêtait  pas.  Désirant  asseoir  la  paix  sur 
des  fondements  inébranlables,  il  estimait  que  le  meil- 
leur moyen  d'empêcher  les  conflits  entre  les  nations 

était  de  prévenir  entre  les  souverains  et  leurs  sujets 
les  mésiate}ligences,  et  c'était  encore  k  la  France  qull 

4.  C'était  du  moins  son  intention.  Le  mariage  avait  été  né- 
gocié et  arrêté  avant  sa  mort  par  Tentremise  de  Bassompierre. 
0p  sait  qu'il  n'eut  pa?  lieu,  «I  que  Louis  XHI  épousa  Anne 
d'Autriche. 

2.  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu.  Collection  Michaud  et 
Poujoulat,  t.  XXI,  p.  li. 
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confiait  la  mission  de  donner  ces  enseignements  au 
.  monde.  Il  est  dans  les  tendances  des  gouvernements 
.  despotiques  d'enfanter  à  la  fois  les  violences  au  de- 
dans et  les  bouleversements  au  dehors.  Philippe  II  te- 
nait opprimés  sesËtats  en  même  temps  qu'il  meniaçait 
les  nations  étrangères  :  la  tyrannie  avait  été  chez 
lui  le  prélude  de  la  conquête.  Henri  IV  est  en 
France,  avant  de  l'être  en  Europe,  le  plus  modéré  des 
princes,  et  le  premier  motif  qui  lui  fait  désirer  la  paix, 
c'est  le  bien  de  son  peuple.  Il  ne  se  contente  pas  de 
poursuivre  dans  son  royaume  les  réformes  commen- 
cées; il  aspire  encore  à  pénétrer  de  son  esprit  les 
autres  souverains.  Il  les  convie  à  la  douceur  et  à  la 
justice.  Il  veut  les  déterminer  is<faT  &(m  exemple  à 
commander  tant  amiablement  à  leurs  sujets,  et  dési- 
rer d'eux  choses  si  équitables,  qu'ils  les  disposent  à 
leur  obéir  volontairement  et  gayement*.  » 

Pour  chaque  nation,  comme  pour  l'Europe  entière, 
les  luttes  religieuses  formaient  le  plus  grand  obstacle 
à  la  paix.  Ces  luttes,  Henri  lY  les  avait  éteintes  en 
France  ;  il  s'était  efforcé  de  les  apaiser  au  delà,  et  on 
ne  voit  pas  que  ses  derniers  projets  aient  pu  ajouter 
beaucoup,  en  cette  matière,  aux  grands  traits  de  son 
règne.  C'est  ici  pourtant  que  le  témoignage  des  OEco- 
<z  nomies  royales  semble  le  plus  décisif ,  et,  siTonserap- 

1.  CEc,  royaleSf  t.  IV,  p.  0. 
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pelle   que  Sully  était  protestant,  le  plus  digne   de 
créance. 

Dés  longtemps  Henri  IV  avait  exprimé  le  vœu  «  de 
rechercher  les  moyens  propres  pour  l'établissement 
d'une  seule  profession  de  reUgion  dans  ii'Europe  chres* 
tienne  ^  p  C'était  là  le  terme  de  son  ambition.  Que  s'il 
De  pouvait  y  arriver  immédiatement,  il  se  flattait  au 
moins  de  s'en  rapprocher,  en  réduisant  aux  trois  com- 
munions les  plus  répandues  le  nombre  des  religions 
qui  partageaient  l'Europe,  et  en  assurant  par  de  sages 
règlements  leur  respect  mutuel. 

Là  où  n'avaient  point  pénétré  les  divisions,  elles  de- 
vaient être  fortement  conjurées  :  le  même  prince  qui 
avait  dénoncé  au  sénat  de  Venise  les  tentatives  de  pro- 
pagande protestante,  entendait  écarter  de  l'Italie  l'es- 
fni  novateur  «  si  le  nombre  de  ceux  qui  le  pour- 
roient  désirer  n'estoit  tellement  augmenté  que  quelque 
grand  trouble  ne  se  veist  préparé  a  ceste  occasion  ^.  » 
JÀ  au  contraire  où  la  rupture  était  consommée,  les 
persécutions  devaient  faire  place  à  la  tolérance.  La  to- 
lérance à  son    tour  devait  préparer  l'unité.  Ainsi 

*.  (Ec,  royaleSf  t.  IV,  p.  9.  Nous  ne  croyons  pas  que,  de  nos 
jours,  aucun  historien  stit  relevé  cette  assertion  si  considérable 
de  Sully.  On  s'est  contenté  de  signaler  le  dessein  de  Henri  IV 
poar  la  coexistence  possible  des  trois  grandes  religions,  des- 
sein que  le  roi  ne  formait  que  pour  arriver  à  la  réalisation  du 
premier  souhait. 

2.  Œc.  royalesy  t.  YIII,  p.  266. 
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l'estimait  Henri  IV;  il  avait  déjà  songé  aux  moyens 
d'opérer  un  premier  accord  entre  le  Pape  et  les  sou- 
verains protestants  :  au  Pape  il  comptait  demander 
l'approbation  de  ses  projets  de  tolérance  ;  aux  souve- 
rains protestants  a  une  entière  réconciliation  avec  le 
Pape  et  l'Église  romaine,»  et  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
pleinement  accomplie,  «  une  cessation  de  haines,  ani- 
mositez,  et  de  toute  aversion  les  uns  envers  les  au- 
tres * .  » 

Alors  se  découvraient,  comme  l'achèvement  de  la 
politique  que  Henri  IV  avait  suivie  envers  le  Saint* 
Siège,  ses  projets  en  faveur  de  la  souveraineté  ponti- 
ficale. Successeur  de  Charlemagne,  s'étant  porté  en 
plus  d'une  rencontre  le  défenseur  des  États  de  TÉglise, 
il  lui  convenait  de  reconnaître  au  pouvoir  temporel  de 
la  Papauté  de  telles  prérogatives  qu'elle  marchât  la 
première,  même  au  milieu  de  nations  qui  n'admet- 
taient point  sa  suprématie  religieuse.  Tutrice  des  peur 
pies  au  moyen  âge,  la  Papauté,  dans  les  desseins  de 
Henri  IV,  devenait  désormais  leur  arbitre,  et  son  au- 
torité, protégée  par  la  garantie  de  toutes  les  puissances, 
se  présentait  pour  concilier  leurs  différends^.  Henri  IV 


t.  (Ec.  royales,  VU,  p.  93. 

3.  Id,,  t.  VIU,  p.  2(id.  <t  Leg  choses  s'acbeminant  douce- 

inent  par  telles  modérations  et  assaisonnements,  les  grandes 

faveurs  et  bienveillances  que  le  pape  Clément  VIII,  Paul  V 

et  plusieurs  grands  catdmaoL  ^^oàsuV.  \Ai^is^v(2(i4^^  au  feu 
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avait  commencé  par  lui  remettre  le  solo  de  terminer 
les  démêlés  entre  catholiques.  Cétait  à  elie  qu*il  con- 
fiait Texamen  de  ses  contestations  avec  TEspagne,  au 
sujet  de  la  Navarre  et  du  Roussillon,  comme  il  avait  fait 
huit  ans  auparavant  sa  querelle  avec  le  duc  de  Savoie, 
c'était  à  elle  qu  il  décernait  la  suzeraineté  de  la  confé- 
dération italienne;  et  s'il  faut  s'arrêter  à  toutes  les 
dispositions  des  plans  développés  par  Sully^  c'était  la 
Papauté  qui  devaitse  rendre  auprès  de  la  cour  de  Ma- 
drid l'interprète  des  nations  européennes  pour  obtenir 
la  diminutioq  volontaire  de  cette  puissance,  et  procla- 
mer l'établissement  de  la  République  chrétienne. 

Le  premier  soin  de  Henri  lY  était  de  placer  le  Saint- 
Siège  à  l'abri  des  conséquences  de  la  guerre  qu'il  allait 
entreprendre.  A  la  veille  de  marcher  contre  l'Espagne, 
il  déclarait  tenir  pour  ennemis  tous  ceux  qui  ne  sui- 
vraient pas  ses  armes  ;  mais  il  faisait  une  exception 
pour  le  Souverain  Pontife,  qui  demeurerait,  selon 

roy.  luy  avoient  fait  désirer  pour  le  sif^ge  romain  que, 
si  bien  lea  papes  de  Borne  n'estoient  absolument  reconnus  pour 
chefs  de  V Eglise  par  les  protestants  réformez,  au  moins  y  au- 
roit-il  moyen,  voyant  leurs  animosites  cessées,  et  ces  tempera- 
mens  pour  faire  subsister  ensemble  tes  trois  religions  picifique- 
ment  par  eux  approuvez,  de  fairo  estimer  les  Homains  comme 
de  grands  et  puissans  rois  et  pr»ntes  qui  avoient  toutes  les 
qualitez  et  conditions  nécessaires  pour  estre  reputez  les  souve- 
rains  arbitres  de  tous  les  differemh  qui  pourroient  intervenir 
entre  les  potentats  et  peuples  d^untf  d'Mles  religions  les  une9 
contre  les  aultres,  » 
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Texpression  de  Sully,  a  libre  d'en  user  tout  ainsy  que 
bonlui  sembleroit*.  »  Son  expédition  accomplie,  il 
prétendait  joindre  le  territoire  de  Naples  aux  posses- 
sions  de  l'Église,  et  le  patrimoine  de  Saint-Pierre  ainsi 
agrandi,  il  le  constituait,  sous  la  promesse  commune 
des  catholiques  et  des  protestants,  perpétuellement 
inviolable  *.  Belle  et  profonde  conception  !  Parmi  Ten- 
traîneraent  des  convoitises  humaines,  au-dessus  de  ces 
conflits  d'intérêts  où  les  États  sont  emportés  sur  une 
pente  si  redoutable,  devant  ces  triomphes  de  la  force 
qui  tour  à  tour  élèvent  et  détruisent  les  empires,  pa- 
raissait comme  médiatrice  suprême  une  puissance  qui, 
embrassant  tous  les  peuples  dans  sa  solUcitude,  sans 
menacer  aucun  d'eux  de  son  ambition,  empruntait 
tous  ses  titres  à  sa  mission  spirituelle,  et  déployait  aux 
regards  des  nations  errantes  ou  troublées  l'image  vi- 
sible de  la  justice  et  du  droit. 

C'est  dans  de  telles  conditions  que  l'Europe  pacifiée 
au  dedans  d'elle-même,  et  rentrée  par  la  ruine  de  la 
politique  de  conquête  en  pleine  possession  de  son  in- 
dépendance, procédait  à  l'expulsion  des  Turcs.  Dans 
son  empressement  à  mettre  en  règlements  tous  les  pro-  \ 
jets  du  roi,  Sully  n'a  pas  manqué  de  fixer  d'avance  le  v 
contingent  que  les  diverses  nations  devraient  fournir 
à  l'expédition,  et  l'ordre  dans  lequel  elles  y  pren- 

i .  OEc.  royales,  t.  VIÏI,  p.  336. 
2.  Jd.,  p.  254. 
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draieut  part.  Mais  la  pensée  de  Henri  lY  éclate,  cette 
fois  encore, à  travers  les  combinaisons  du  ministre: 
avant  de  combattre  les  Turcs,  l'Europe  doit  s'unir  ; 
ittiie,  son  prenûer  devoir  est  de  marcher  contre  eux. 

Le  grand  Dessein  de  Henri  lY  nous  est  maintenant 
connu.    Arrêtons-nous  un    instant  à  le  considérer 
dans  son  ensemble.  Quelque  idée  que  Ton  se  fasse  de 
ses  dispositions,  quelque  origine  que  Ton  attribue  à 
chacune  d'elles,  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer 
en  elles  un  caractère  commun  qui  suffirait  à  déceler, 
au  milieu  de  leurs  diversités,  l'inspiration  générale  de 
Henri  lY  :  c'est  que  partant  toutes  de  l'état  du  monde 
tel  qu'à  cette  époque  il  se  montrait,  elles  s'étendent 
toutes  au  delà  et  prolongent  jusqu'à  notre  âge  leurs 
applications.  Cette  habileté  singulière  avec  laquelle  ce 
prince  sut  consulter  les  nécessités  passagères  et  les  be-  . 
«oins  durables  des  peuples,  cette  entente  des  expédients 
que  l'heure  présente  réclame  et  des  principes  qui  doi- 
vent dominer  l'avenir,  elles  revivent  dans  ces  plans 
conçus  tout  à  la  fois  pour  l'abaissement  immédiat  de 
la  maison  d'Autriche  et  pour  le  lointain  apaisement 
des  divisions  européennes. 

On  a  reproché  au  traité  qui  devait  couronner  la 
guerre  de  Trente  ans  d'avoir  contrarié,  par  la  distri- 
bution artificielle  des  territoires,  les  lois  de  la  nature 
et  le  génie  des  peuples  :  on  lui  a  reproché  d'avoir  sub 
stilué  des  intérêts  mobiles  aux  règles  immuables  de 
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suivant  quelques-ung,  mis  les  droits  en  péril,  c'était 
précisément  sur  le  maintien  de  leur  intégrité  que 
Henri  lY  avait  fondé  sa  politique.  Il  n'était  pas  un  seul 
d'elle  eux  dont  il  n*eût  pris  la  défense  et  secondé  le 
déiFeloppement.  Pour  n'opposer  qu'un  exemple  à  l'at- 
tentat dont  le  dix-huitième  siècle  devait  être  l'insen- 
sible témoiq,  on  peut  se  représenter,  à  l'extrémité  de 
l'Allemagne,  ces  trois  royaumes,  la  Pologne,  la  Hon- 
grie, la  Bohême,  fortifiés  par  Henri  IV,  et  par  lui  pla- 
cés sous  la  protection  commune  des  grandes  puis- 
sances; que  l'on  accepte  la  forme  déterminée  de 
ces  projeta,  ou  que  l'on  en  prenne  seulement  l'inspi- 
ration, pour  s'arrêter  surtout  à  cette  pensée  de  garan- 
tir  eu  même  temps  contre  les  Turcs  et  contre  les  Tar- 
tares  l'indépendance  de  la  Pologne,  on  avouera  que  le 
partage  de  l'héroïque  nation  n'y  eût  trouvé  d'aucun 
côté  sa  sanction  ou  son  excuse. 

Ce  que  préparait  au  contraire  cette  politique,  ce 
qu'elle  portait  dans  ses  maximes,  ce  sont  ces  entre- 
prises qui  ont  honoré  notre  âge,  ce  sont  ces  grands 
principes  qu'à  travers  tant  de  défaillances  et  de  boule- 
versements notre  pays  semble  appelé  à  faire  prévaloir. 
Ce  respect  des  États  faibles,  cette  sollicitude  pa^er- 
ne//6,  comme  disaient  les  Allemands  et  les  Hollandais, 
•  pour  leur  indépendance,  celte  attention  à  ramener  ou 
à  maintenir  chaque  nation  dans  la  voie  que  la  Provi- 
dence lui  a  faite ,  qui  mieux  que  Henri  lY  en  a  donné 
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l'exemple?  En  considérant  les  desseins  de  ce  prince 
pour  assurer  le  bon  gouvernement  des  peuples  autant 
que  leur  liberté,  qui  ne  s'est  rappelé  les  expéditions 
VK5omplies  aux  jours  glorieux  de  notre  siècle,  Téta-  ' 
blissement  du  royaume  de  Grèce  et  l'expédition  de 
Rome?  Dans  ses  efforts  contre  la  barbarie,  dans  ses 
luttes  opiniâtres  contres  les  Barbaresques,  qui  n'a  salué 
d'avance  la  prise  d'Alger?  Dans  cette  intervention  libé- 
ratrice qui  décide  Taffranchissement  des  Provinces- 
Unies  ,  protège  l'Italie ,  seconde  les  revendications 
de  la  Hoiigrie,  de  la  Bohême  et  de  l'Allemagne, 
comment  ne  pas  entrevoir  la  source  et  la  règle 
de  ces  inspirations  qui ,  pour  être  égarées  par  l'es- 
prit  d'aventure  ou  de  désordre,  n'en  sont  pas  moins 
conformes  à  l'éternelle  justice?  Qui  n'a  reconnu  enfin 
dans  les  projets  de  Henri  IV  contre  les  Turcs  l'inquiète 
vigilance  de  notre  époque  pour  les  chrétiens  d'Orient? 

Il  est  dans  la  politique  de  Henri  IV  une  pensée  plus 
haute,  dont  les  révolutions  n'ont  pas  détruit  l'oppor- 
tune grandeur,  et  que  sanctionnent  toujours  la  mis- 
sion secrète  et  le  vœu  persévérant  de  notre  patrie  : 
c'est  la  pensée  religieuse.  Oui,  jusque  dans  les  espé- 
rances religieuses  de  Henri  IV,  jusque  dans  les  plans 
formés  par  ce  prince  pour  le  retour  de  l'unité  et  pour 
la  pacification  de  l'Europe,  se  retrouve  la  saine  et  pro- 
fonde entente  de  la  vocation  et  du  génie  de  la  France. 

De  son  rocher  de  Sainte-Hélène,  Napoléon ,  méditant 
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sur  les  épreuves  et  les  destinées  de  la  France,  s'est 
étonné  qu'au  milieu  des  divisions  de  l'Europe,  l'an- 
cienne  monarchie  fût  demeurée  fidèle  à  la  foi  catho- 
lique. 11  a  reproché  à  François  I"  de  n'avoir  point  em^ 
brassé  le  luthéranisme,  ce  si  favorable,  disait-il ,  à  la 
suprématie  royale*,  n  et  de  ne  s'être  pas  porté  l'ad- 
versaire de  Rome  autant  que  de  la  maison  d'Autriche. 
En  une  autre  circonstance,  il  se  félicitait  de  n'avoir 
aucune  croyance  arrêtée,  et  il  ajoutait  qu  il  aurait  pris 
soin,  s'il  fût  resté  sur  le  trône,  d'inspirer  à  son  fils  de 
semblables  dispositions,  voyant  dans  cette  «  espèce 
dMncrédulité  un  bienfait  pour  les  peuples  »  et  un  gage 
pour  la  paix  religieuse^.  Étrange  erreur  dans  ce  puis- 
sant génie,  et  qu'on  ne  saurait  expliquer  que  par  la 
déplorable  habitude  de  n'envisager  en  l'homme  que 
la  matière,  et  de  sacrifier  partout  l'empire  des  forces 
morales  à  la  régularité  mécanique  d'un  ordre  sans 
âme! 

Nul  système  ne  serait  à  coup  sûr  plus  opposé  au 
caractère  de  la  France.  Une  croyance  qui  se  dissipe 
dans  la  pensée  individuelle,  comme  en  Allemagne,  ou 
qui  se  limite,  comme  en  Angleterre  et  en  Suède,  à  la 
constitution  d'un  État,  répondrait  mal  à  l'esprit  logi- 
que et  à  l'élan  propagateur  de  notre  pays.  Ce  qui 
lui  conviendrait  moins  encore  qu'une  telle  croyance, 

1.  Mémmal  de  Sainte-Hélène,  Paris,  1824,  t.  V,  p.  380. 

2.  Id.,  t.  IV,  p.  206. 
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ce  serait  de  n'en  avoir  aucune.  La  France  peut  s'éga- 
rer; elle  ne  sera  jamais  neutre.  Plus  avide  d'influence 
que  de  conquêtes,  il  est  dans  sa  nature  de  ne  point  se 
restreindre  à  un  intérêt  personnel ,  mais  de  se  porter 
au  dehors  et  d'embrasser  le  monde.  Pour  elle,  la  poli- 
tique la  plus  nationale  fut  toujours  une  politique 
humaine,  et  comme  la  religion  catholique  elle-même, 
universelle.  Le  souci  du  progrès  de  tous,  le  besoin  de 
chercher  dans  la  prospérité  des  autres  sa  propre  gloire, 
la  noble  ambition  de  ne  point  garder  pour  soi  la 
vérité,  mais  de  la  répandre,  telle  a  été  dans  tous  les 
temps,  quelquefois  indignement  pervertie,  mais  tou- 
jours vivante,  l'inspiration  de  la  France.  C'est  par  là 
qu^elle  a  bouleversé  l'Europe.  C'est  par  là  aussi 
qu'elle  l'a  raffermie  et  dominée.  C'est  par  làqu*elle  a  su, 
à  l'époque  même  que  nous  considérons,  rattacher  à 
son  nom  des  peuples  mutuellement  ennemis,  mériter 
la  confiance  des  races  du  Midi  sans  perdre  l'alliance 
des  États  du  Nord ,  développer  en  Orient  le  doiible 
ascendant  de  son  drapeau  et  de  sa  foi,  et  exercer 
parmi  les  divisions  religieuses  cette  médiation  souve- 
raine dont  elle  voulait  préparer  le  retour  aux  mains  de 
la  Papauté. 

Sans  doute  cette  mission  qu'elle  remplissait  alors, 
ces  grandes  vues  qui  l'animaient,  elle  ne  les  a  pas  con- 
servées dans  leur  intégrité.  Elle  a  trop  souvent  cher- 
che en  dehors  des  soutceç»  aw^cçaftUft*  la  ramenait 
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Henri  lY  la  condition  de  sa  prépondérïince.  et  repen- 
dant, en  dépit  de  ses  faute?  et  de  ses  virissitiidos.  ne 
Ta-t-on  pas  Tue,  dans  toutes  ces  conjonctures  sok-n- 
nelles  qui,  saisissant  les  nations  comm»^  les  homm  js 
au  plus  intime  de  Time,  les  obligent  à  se  rattaolier 
fortement  aux  principes  de  leur  eiist^noe,  ne  I\v 
t-on  pas  yue  reirenir  à  ces  croyances  qu*elle  avait 
combattues?  La  défense  du  catholicisme,  la  protection 
du  Saint-Siège,  la  ferveur  des  missions  religieuses,  le 
cri  de  TOrient  ne  la  rapprochent-ils  pas,  à  tous  les 
moments  où  nulle  entrave  n  aixète  son  élan ,  de  la  toi 
de  Henri  lY?  Et  la  voix  de  ses  plus  glorieux  souvenirs, 
le  témoignage  de  ses  plus  illustres  citoyens,  même 
protestants,  ne  lui  font-ils  pas  une  loi,  pour  son  ascen- 
dant et  pour  sa  grandeur,  de  demeurer  catholique? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  une  chose 
est  certaine,  c'est  que  les  conceptions  de  Henri  lY 
répondaient  merveilleusement  aux  vœux  de  ses  con- 
temporains. Il  suffit  de  se  pénétrer  quelque  temps  des 
idées  de  cette  époque,  il  suffit  de  se  reporter  au  sein 
des  préoccupation^  qui  la  dominaient  pour  se  sentir  à 
son  tour  étatratné.  Du  haut  de  ce  trône  s'échappe  une 
influence  à  laquelle  l'historien  lui-même  a  peine  à 
résister.  Un  écrivain  allemand  dont  nous  aimons  à 
invoquer  l'opinion,  M.  Léopold  Uanke,  semble  ira- 
bord  tenir  pour  de  pures  chimères  It^s  projets  atli'i- 
I  bues  à  Henri  lY,  et  tout  à  coup ,  après  avoir  consi- 
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déré  les  vues  de  ce  prince,  après  s'être  mis  en  présence 
de  la  fermentation  confuse  qui  alors  travaillait  le 
monde,  il  en  vient,  lui  aussi,  à  partager  ces  rêves.  Il 
entrevoit,  à  Tombre  d'une  réconciliation  religieuse 
de  nouvelles  destinées  pour  la  France  et  pour  l'Alle- 
magne, et  il  finit  par  dire:  «  Je  m'arrête.  Il  est  trop 
facile,  quand  on  pèse  les  chances  du  possible,  de 
s'égarer  dans  le  domaine  de  l'invraisemblable.  Il  est 
sûr  (Jue  Henri  IV  était  plein  de  grandes  pensées.  Il 
voyait  encore  briller  sur  lui  son  étoile,  et  se  croyait 
destiné  à  de  merveilleux  exploits  *.  » 

C'était  en  effet  le  sentiment  ou  plutôt  la  passion  de 
ce  siècle.Une  ardeur  curieuse  et  féconde  enflammait 
ces  hommes;  les  courages,  si  longtemps  provoqués 
aux  généreux  exploits ,  bouillonnaient  dans  le  calme 
de  la  paix,  et  tous  ces  élans  qui  se  portaient  tour  à  tour 
vers  des  buts  si  divers,  qui  enfantaient  les  fonda- 
tions religieuses,  qui  vouaient  les  uns  au  sacerdoce 
et  jetaient  les  autres  sur  quelque  terre  lointaine  pour 
y  verser  leur  sang  ou  y  découvrir  un  monde,  qui 
envoyaient  Champlain  au  Canada^  et  Mercœur  en 
Hongrie,  tous  ces  élans,  toutes  ces  ambitions  se 
réunissaient  dans  une  vague  aspiration  vers  quelque 

i .  Hist.  de  la  France  au  dix-septième  siècle,  1. 11^  p.  350. 

2.  Poirson,  1. 11,  p.  283-33 1 .  —  Voyez  les  curieux  détails  don- 
nés par  M.  Poirson  sur  les  colonies  françdiises  fondées  ou  favo- 
risées par  Henri  IV. 
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QNivre  immense,  et  appelaient  d'avance  Henri  IV  au 
soin  de  l'accomplir. 

Les  deux  grandes  fins  qu'avait  poursuivies  ce  prince 
étaient  les  deux  grandes  fins  de  son  temps:  l'expulsion 
des  Turcs  et  la  naix  religieuse.  Un  petit  livre,  malheu' 
reusement  incomplet,  et  qui  semble  le  sommaire 
de  quelque  vaste  ouvrage,  les  expose  en  quelques  li- 
gnes. Il  émane  d'un  des  hommes  qui  entrèrent  le  pluf 
avant  dans  la  confiance  de  Henri  lY,  du  cardinal  du 
Perron,  et  il  porte  ce  titre  qui  dit  tout:  «Maximes 
d'Estat  de  Henry  le  Grand,  l'observation  indispensable 
desquelles  reunira  tous  les  subjectsdu  roy  à  une  seule 
et  vraye  religion,  convertira  à  Jésus-Christ  tous  les 
infidèles,  et  mettra  le  turban  des  Ottomans  aux  pieds 
delà  Croix  en  moins  de  dix  ans  ^  » 


i.  Cet  écrit  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale.  La  lettre 
suivante^  que  Fresnes-Canaye,  lui-même  'ancien  protestant, 
adressait  au  cardinal  du  Perron^  nous  confirme  dans  la  pensée 
que  Henri  IV  avait  particulièrement  entretenu  le  prélat  de  ses 
desseins  :  a  Autant  que  j'ay  receu  de  déplaisir  apprenant  vos- 
tre  indisposition  par  celle  qu'il  vous  a  plu  m'escrire  du  18, 
autant  reçois-je  de  joye  et  de  consolation  de  vous  voir  résolu 
a  la  perfection  de  Touvrage  que  le  roy  requiert  de  vous;  non  tant 
pour  aucun  plaisir  qu'il  prenne  à  vous  donner  cette  peine  que 
pour  la  cognoissance  qu'il  a,  que  c'est  à  vous  seul,  Monsei" 
gneur,  auquel  Dieu  a  réservé  l'honneur  de  la  deffaite  entière 
des  hérésies  qui  ont  si  misérablement  gasté  son  heritaje  depuis 
tant  â^annéeSf  et,  qu'après  les  avoir  si  heureusement  batues^ 
en  tant  exploits  et  rencontres  particulières,  vous  estes  aussy 
esleu  pour  leur  livrer  une  bataille  générale,  après  laquelle  elles 
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Voilà  l'esprit  du  temps. 

Il  n'animait  pas  seulement  les  catholiques  :  les 
premiers  d'entre  les  protestants  en  étaient  éga- 
lement pénétrés.  Les  princes  d'Allemagne,  répu- 
diant les  maximes  de  Luther,  aspiraient  après  la  ruine 
de  l'empire  turc.  Jacques  1®' convenait  avecTambas- 
sadeur  de  France  que  le  rétablissement  de  l'unité 
religieuse  serait  la  plus  sûre  garantie  de  la  paix 
européenne  *.  Si  le  cardinal  Baronius  dédiait  ses 
ouvrages  à  Henri  IV  comme  au  protecteur  de  l'Église 
catholique,  le  protestant  Casaubon  lui  offrait  sa 
traduction  de  Polybe  comme  au  prince  destiné  à 
remettre  l'union  dans  la  chrétienté.  Dès  que  Henri  IV 
avait  paru ,  on  lui  avait,  comme  par  une  sorte  d'instinct, 
attribué  cette  mission.  11  n'avait  pas  encore  abjuré, 
que  déjàde  Thou  écrivait  :  «  Je  ne  puis  penser  que  Dieu 
ayant  contre  tant  d'entreprises,  embûches  etcalomnies, 
deiFendu,  préservé  et  maintenu  depuis  vingt  ans  ce 
prince,  et  depuis  appelé  en  l'extresme  nécessité  pour 
secourir  son  prince  et  seigneur,  et  enfin  miraculeuse- 

ne  se  relèveront  jamais,  et  vos  lauriers  verdiront  éternellement 
au  milieu  de  l'Eglise  catholique.  Je  prie  donc  Dieu  de  tout 
mon  cœup  qu'il  vous  donne  la  santé  et  la  force  pour  conduire 
à  fin  une  si  haute  entreprise,  si  nécessaire  à  nostre  pauvre  pa' 
trie  et  si  glorieuse  a  vos  mérites.  »  Ambass,  de  Fresnes-Canaye 
t.  in,  p.  297.  25  novembre  1606. 

1.  Lettre  de  Beau  mont  au  roi.  Suppl.  franc.,  ^j^^  \.  I 
part  II.  . 
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ment,  contre  tout  discours  humain,  establi  au  tlirone 
de  seg  prédécesseurs,  ne  Tayt  choisi  en  ces  derniers 
jours  pour  instrument   de    quelque  grande  chose, 
qui  tournera  enfin  à  sa  gloire  et  a  nostre   repos, 
c'est-à-dire  pour  mettre  la  paix  enl'Église,  et  y  rappe^ 
1er  S0U8  sa  foy   non  seulement  tous  les  François 
de?oyés,   mais  aussy   les  Allemans,  Polonois,  Sue* 
dois,  Danois,  Anglois  et  Écossois,  ce  qu'un   autre 
prince  ne  pourroit  faire*.  »  Henri  lY  a\ait lui-même 
témoigné  souyent  de  semblables  espérances.  Il  les  ex- 
primait d^abord  pour  son  propre  royaume  :  «  Mon 
principal  désir,  disait-il  au  président  Groulard,  est 
de  voir  quelque  jour  un  chacun  reuny  à  la  religion 
eatholique;  cela  estant,  je  n'aurois  regret  de  mourir 
un  an  après  ^.  »  Il  les  exprimait  aussi  pour  l'Europe 
tout  entière  ;  rétablir  l'unité  religieuse,   c'était  là, 
comme  nous  l'a  attesté  Sully,  son  premier  souhait. 
De  Thou  en  avait  à  son  tour  reçu  l'assurance  de  la 
bouche  du  roi.  a  Je  sçay,  écrivait  l'historien  au  duc 
de  Bouillon,  que  Sa  Majesté,  pour  luy  avoir  ouy  dire 
plusieurs  fois,  désire  sur  toutes  choses  d'estre  moyen 
de  mettre  la  paix  en  la  maison  de  Dieu^  »  Un  jour 
le  roi  lui  avait  dit,  les  larmes  aux  yeux  :  «  En  voyant 
les  périls  dont  Dieu  me  garantit  tous  les  jours,  qui 

i.  De  Thou,  Hist,  de  son  temps,  t.  XV,  p.  537. 

2.  Floquet,  Histoire  du  Parlement  de  Normandie,  t.  IV,  p.  419, 

3.  De  Thou,  t.  XV,  p.  561  • 
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sait  sMl  ne  m'a  point  fait  naître  pour  la  réunion 
de  l'Église,  Je  le  présume  et  je  le  souhaite  *•  » 

Il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'une  vie  d'homme 
puisse  suffire  à  une  si  grande  tâche.  Aussi  on  s'éton- 
nera peut-être  que  Henri  IV  y  ait  songé,  et  qu'il 
se  soit  un  instant  arrêté  à  des  espérances  dont 
cette  terre  ne  semble  pas  destinée  à  voir  l'accom- 
plissement. La  paix  universelle  par  exemple  !  Faut-il 
croire  que  son  règne  puisse  jamais  arriver?  Tant 
que  les  peuples  seront  séparés  les  uns  des  autres 
par  des  intérêts  distincts  et  souvent  contraires,  tant 
que  la  violence  ou  la  cupidité  trouveront  quelque  part 
un  asile,  tant  que  le  mal  enfin  n'aura  point  disparu 
du  monde,  comment  se  flatter  de  voir  tarir  les 
sources  de  la  guerre?  Assurément  il  serait  périlleux 
de  s'abandonner  sans  réserve  à  ces  nobles  chimères, 
et  qui  voudrait  les  imposer  aux  événements  risquerait 
de  les  livrer  elles-mêmes  aux  plus  sombres  démentis. 

Mais  si  dangereuse  que  soit  une  pareille  erreur,  il 
y  aurait  un  excès  plus  triste  encore  :  ce  serait  de 
se  refuser  à  poursuivre  un  grand  but,  sous  prétexte 
qu'on  ne  peut  l'atteindre,  Les  peuples  comme  les  indi- 
vidus ont  reçu  de  la  Providence  l'idée  d'une  perfection 
souveraine  vers  laquelle  ils  doivent  toujours  tendre, 
quoique  à  peu  près  certains  de  ne  l'obtenir  jamais. 

i.  Mémoires  de  de  Thou^  p.  340. 
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^  Pour  n'être  pas  complélement  satisfaite,  leur  peine 
n'est  pas  inutile  ;  car  cette  fin,  qu'ils  ambitionnent,  ils 
en  approchent  sans  cesse,  et  chaque  progrès  qu'ils  font 
vers  elle  est  pour  eux  une  provocation  à  un  nouvel 
effort.  C'est  la  condition  de  notre  grandeur:  misérable 
serait  la  politique  qui  prétendrait  s'y  dérober  ! 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  remonter  loin  dans 
notre  histoire  pour  connaître  à  quel  prix  la  guerre 
peut  être,  sinon  éteinte,  du  moins  rendue  plus  rare, 
et  comment  les  gouvernements  tempérés  au  dedans 
sont  au  dehors  les  gardiens  les  plus  dignes  et  les  plus 
fermes  de  la  paix.  C'était  là,  on  s'en  souvient,  une  des 

• 

pensées  de  Henri  IV,  Il  travaillait  dans  la  même  me- 
sure à  l'exécution  de  ses  autres  projets.  Sans  espérer 
voir  la  justice  étendre  partout  son  empire,  il  s'appli- 
quait pour  son  propre  compte  à  l'observer  et  à  la  dé- 
fendre. Le  plus  pratique  des  hommes,  il  ne  s'imaginait 
pas  qu'une  ère  de  concorde  inaltérable  allait  tout  à 
coup  se  lever  sur  les  peuples;  mais  il  se  conduisait 
dans  ses  actes  et  dans  ses  desseins  comme  s'il  étaijt 
appelé  à  en  préparer  le  jour. 


?4. 
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Ouverture  de  la  succession  de  Juliers  (1609).  —  Rivalités  qu'elle  SfiSr 
cite.  —  L'empereuT  Rodolphe  prononce  le  séquestre  des  États  va- 
canti^  et  les  fait  envahir  par  Tarchiduo  Léopold.  —  Surprise  def 
princes  protestants.  —  Le  comte  de  Neubourg  et  le  marquis  de 
Brandebourg,  tous  deux  prétendants  à  la  succession,  accordent  leurg 
^ifTérend?*  ^  l«e  duo  de  Saxe,  leur  rival,  est  soutenu  par  TEmpire 
—  Union  de  Hall.  —  Part  de  Henri  IV  dans  ces  événements.  —  Ses 

'  avertissements  aux  protestants  dès  Touverture  de  la  succession.  •— 
^ongars  «nyoyé  aux  pripo^»  pour  leur  offrir  l'assistance  du  rot.  — 
Â  Ja  nouvelle  de  Tenvahissement  de  Juliers,  Henri  IV  redouble  ses 
iastances;  il  annonce  aux  diverses  cours  sa  résolution  et  falz  ses 
préparatifs  de  guerrQ,  —  Fuite  du  prince  et  de  la  prioo^se  de 
Condé. — Juste  mesure  faite  à  l'influence  que  cet  incident  a  pu  avojr 
dans  ^exécution  des  projets  déjà  arrêtés  du  roi.  —  Il  ne  se  refuse 
pas^  même  alors,  aux  accommodements,  t-  ])énom|))  en^çnt  de  «es 
alliances. —  Formées  dans  les  deux  camps  rivaux,  elles  lui  conservent 
son  caractère  de  médiateur  au  moment  même  où  if  redevient  chef 
d*armée.  —  Organisation  de  ses  troupes.  —  Ardeur  de  la  France  et 
inquiétude  de  l'Europe. 

Elle  semblait  venue  l'heure  d'accomplir  ces  vastes 
projets.  Jean  Guillaume,  duc  de  Juliers,  de  Clèves  et 
de  Berg,  comte  de  la  Marck  et  de  Ravensberg,  sei- 
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gneur  de  Ravensteio,  était  mort  le  25  mars  1G09, 
A  peine  ouverte,  sa  succession  était  vivement  dis- 
putée, et  les  princes  qui  la  revendiquaient  repré- 
sentant chacun  un  des  deux  grands  partis  qui  divi- 
saient l'Europe,    menaçaient   d'allumer    pour  leur 
propre  querelle  une  guerre  générale.  Au  premier 
rang  des  prétendants  se  trouvaient  d'un  côté  le  duc 
de  Saxe,  de  l'autre  l'électeur  de  Brandebourg  et  le 
comte  palatin  de  Neubourg  :  ceux-ci  alléguant    le 
droit  que  leur  conférait  la  descendance  féminine,  celui- 
là  s'autorisant  des  lettres  patentes  de  Charlés-Quint  qui 
appelait,  à  défaut  d'héritiers  mâles,  la  maison  de  Saxe 
à  recueillir  ce  fief.  Devant  ces  contestations,  l'empereur 
évoque  Taffaire  Ji  son  tribunal  ;  il  décide  qu'en  atten- 
dant le  jugement  le  domaine  litigieux  sera  mis  en 
séquestre    sous   la   garde  de    Tarchiduc    Léopold, 
évoque  de  Strasbourg  etPassau,  et  Léopold,  réunis- 
sant en  toute  hâte  un  corps  de  troupes,  commence  par 
8*emparer  de  Juliers. 

Aussitôt  les  ennemis  de  la  maison  d'Autriche 
prennent  l'alarme  ;  dans  l'initiative  de  l'empereur 
ils  reconnaissent  le  dessein  de  s'approprier  définilive- 
lïienl  les  États  vacants.  L'électeur  de  Brandebourg  et  le 
comte  de  Neubourg,  jusque-là  rivaux,  s'empressent  de 
concilier  leurs  différends;  ils  conviennent  à  Dortmund 
^'»ne  action  commune:  pendant  que  l'électeur  de 
S^xese  repose  sur  la  faveur  impériale,  ils  font  appel 
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aux  princes  protpstants  qui,  rassemblés  à  Hall,<j 
ligui-iil  pour  les  soutenir. 

La  rapidité  de.  ces  résolutions,  succédant  tout  i 
coup  à  III16  li^Qteur  désespérante,  ne  tenait  pas  seule- 
ment à  l'effroi  causé  par  l'attitude  de  l'empereur  :  elli 
était  en  grande  partie  l'œuvre  des  conseils  pressants 
de  Henri  IV. 

Les  événements  qui  venaient  d'étonner  l'Alle- 
magne n'avaient  point  surpris  le  roi.  Depuis  dix  ans 
il  exhortait  les  princes  à  s'y  préparer.  Lorsqu'il  appril 
la  mort  du-  duc  de  Clèves,  il  jugea  bien  que  l'affaire 
serait  grave,  et  il  en  indiquait  les  difûcullés  par 
la  façon  dont  il  annonçait  la  nouvelle  à  Sully  :  «i'ay 
cuadvis,  disait-il,  que  le  duc  de  Clèves  pst  morl,  et 
a  laissé  tout  le  monde  son  héritier,  l'empereur  et  tous 
h&  princes  prétendant  à  sa  succession  ' 

San  premier  soin  avait  été  d'envoyer  Bongars  aiii 
princes  intéressés.  Il  le  chargeait  de  voir  le  mai-quis  de 
Bade.l'électeur palatin, le  landgrave  deHesse,lediicde 
"Wurtemberg,  le  comte  de  Neubourg  et  l'électeur  de^ 
Brandebourg.  Une  demandait  pas  à  ces  princes  de  r*j 
courir  aux  armes,  mais  seulement  de  se  mettre  d'accoi 
et  de  se  tenir  prêts.  Sans  se  prononcer  pour  aucun  di 
prétendants,  le  roi  engageaitl  électeur  de  Brandebourf 
et  le  comte  de  Neubourg  à  entrer  en  arrangenieul, 
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afin  de  ne  pas  offrir  par  leurs  divisions  un  prétexte 
aux  usurpations  de  Tempire.  Il  rappelait  à  ses  alliés 
ses  prédictions  vainement  renouvelées  ;  il  leur  signa- 
lait le  péril.  Il  leur  montrait  que  si  «  par  son  infirmité 
l'empereur  n'effectuoit  point  le  dessein  projette,)» 
la  maison  d'Autriche  était  là  pour  l'entreprendre, 
ajoutant  que  s'obstiner  encore  dans  ses  illusions, 
c'était  «  faire  un  compte  qui  se  détniiroit.  d  II  offrait 
«  à  tous  son  assistance  soit  pour  mettre  les  préten- 
dants d'accord  par  voye  amiable  ou  advancer  la  déci- 
sion de  leurs  différends  par  la  justice,  et  cependant 
empescher  toute  voye  de  faict  à  leur  préjudice  *.  » 

Il  écartait  d'ailleurs  toute  pensée  d'agression, 
8*appliquant  à  réprimer  les  empiétements,  de  quel-* 
que  part  qu'ils  vinssent,  et  en  même  temps  qu'il 
obtenait  de  l'archiduc  Albert  promesse  de  neutralité, 
recommandant  la  patience  à  l'humeur  impétueuse  du 
prince  Maurice  d'Orange  qui,  rendu  au  repos  par 
la  trêve  des  Provinces-Unies,  brûlait  de  rouvrir  la 
guerre  K 


1.  ïnsfruction  à  M.  de  Bongars.  30  mai  iOOO.  —  Mss.  suppl. 
fenç.,  12384,  t.  VII,  f»  22.  —  Saint-Germain,  1173. 

2.  ^(égoc.  du  président  Jeannin,  p.  631.  «  Je  ne  puis  pour 
^  présent  prendre  autre  conseil  et .  résolution  que  celle  que 
je  vous  ai  écrit  avoir  prise,  qui  est  de  m'opposer  ouvertement 
*u  dessein  et  aux  armes  de  quiconque  y  entreprendra  contre 
^justice  et  les  voyes  ordinaires  d'icelle;  c'est  pourquoi  je  n'ap- 
Prouve  pas  que  ledit  prince  Maurice  jette  a  présent  des  force». 
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Sur  ces  entrefaites  arrive  la  nouvelle  de  Tenvahiâ- 
sement  de  Juliers.  Cette  provocation  change  ,  en  un 
ipglant ,  la  face  des  choses.  Toute  rAUemagne  dé« 
pêche  à  Henri  IV  de»  ambassade  urg  :  l'empereur  et 
Tarcbiduc  Léopold  pour  lui  expliquer  leur  conduite 
et  se  défendre  de  toute  vue  d'ambition  ;  les  électeurs 
ecclésiastiques  pour  lui  demander  le  maintien  de  la 
paii  ;  les  protestants  pour  réclamer  son  appui.  Aux  pre« 
miers,  Henri  lY  fait  savoir  qu'il  est  résolu  à  ne  point 
offenser  les  droits  de  l'Empire,  mais  qu'il  ne  Test  pas 
moins  à  protéger  ceux  de  ses  alliés^;  il  justifie  ses  in*» 
tentions  auprès  des  électeurs  ecclésiastiques  par  le 
contraste  même  de  sa  modération  avec  la  violence 
qu'ont  employée  ses  adversaires,  et  se  retournant  vers 
les  princes  protestants ,  il  gourmande  leurs  devances 
et  leurs  incertitudes;  il  les  engage  à  s'organiser,  et  à 
ce  prix  leur  promet  son  concours  :  «  Combien  que  les 
Espagnols  ayent  pensé  jetter  quelques  defBances  entre 
moy  et  messieurs  les  princes  mes  cousins,  dit-il  à 
leurs  ambassadeurs ,  faisant  courir  le  bruit  que,  soubs 


dans  le  pays,  parce  que  cela  donneroit  prétexte  à  d'autres 
de  faire  le  semblable^  et  me  semble  qull  est  nécessaire  d'étro 
devant  informé  plus  particulièrement  de  la  juKtice  des  pré* 
tendants^  comme  de  leurs  délibérations  en  la  poursuite  d**!- 
celles,  sans  innover  aucune  chose  aux  dits  pays.  »  Lettre  du 
roi  au  président  Jeannin.  25  avril  i609. 

i.  Mss,  suppl  franc.,  i238S  t.  Vill.  Lettre  à  rarcbiduc  Léo- 
pold. 
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Fombre  d'assistance,  je  cherchois  mon  particulier,  et 
que  les  princes  avoient  conçu  cette  opinion  de  moy, 
et,  pour  me  la  plus  faire  concevoir  ,  Richardot  m'en 
parla  particulièrement  jusques  a  me  dire  que  je  n'es- 
tois  nullement  recherché  d'eulx;  toutesfois  je  suys  de- 
meuré ferme  en  ma  résolution.  C'est  pourquoy  ils  ne 
doibvent  doubler  que  je  les  assisteray.  Mais  il  faut 
qu'ils  prennent  une  briefve  résolution.  Car  ils  sont 
assez  lents  en  leurs  affaires.  Je  voudrois  que  j'eusse 
esté  en  leur  conseil  dix  jours  avant  que  l'archiduc 
Leopold  entrast  en  Juliers.  Je  vous  asseure  qu'il  n'y 
fast  point  entré.  Ils  sont  encore  un  peu  jeunes  et  n'ont 
pas  pratiqué  les  affaires  comme  moy,  qui  ay  la  barbe 
grise.  S'ils  eussent  de  meilleure  heure  cherché  mon 
conseil,  je  leur  en  eusse  donné  meilleur.  Or,  l'asseu- 
i^nce  que  je  vous  donne  que  je  me  porteray  à  leur 
Juste  action  et  à  leur  bonne  union,  je  l'ai  dit  à  Richar* 
<îot  et  au  comte  de  Hohenzollern  *.  » 

C'est  cette  union  des  princes  qu'il  s'agit  avant 
tout  de  former.  Bongars  reçoit  à  cet  effet  des  instruc- 
tions nouvelles  :  il  doit  visiter  encore  une  fois  les  al- 
K^sduroi,  leur  représenter  «rondement»  l*étatdes 
^ffisdres,  les  presser  de  tenir  une  assemblée  et  de  rai- 
ner à  leur  cause  le  plus  grand  nombre  d'auxiliaires 
possible,  même  le  duc  de  Saxe  ,  à  qui  il  convient  de 

U  Le  comte  de  Hohenzollern  était  l'eavoyé  de  Teinpereurj 
"^Mss.  Saint-Germain,  H73,  f»86.  Septembre  1609. 
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faire  entendre  que,  malgré  les  promesses  de  l'empe- 
reur, il  sera  trompé  comme  les  autres  :  «  Car  le  des* 
seing  des  dits  Impérialistes  ou,  pour  parler  plus  clai- 
rement, des  Ëspagnolz  qui  gouvernent  les  affaires 
sous  le  nom  de  l'empereur,  est  de  s'en  appropriera 
l'exclusion  de  tous*.»  Cependant  le  roi  continue  ses 
bons  offices  en  faveur  des  princes  :  il  s'occupe  de  leul 
gagner  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces- 
Unies,  et  il  agit  auprès  des  souverains  catholiques 
afin  de  renverser  le  jeu  des  Espagnols  qui  s'efforcent 
d'engager  la  religion  dans  ce  débat. 

Déjà  le  cardinal  de  La  Rochefoucault  était  parti  pour 
Rome,  chargé  des  commandements  du  roi  :  il  devait 
prolester  contre  des  accusations  dont  le  Saint-Siège 
avait  tant  de  fois  éprouvé  la  fausseté,  et  confondre,  par 
leur  propre  conduite,  les  «  Impérialistes  »  qui  préten- 
daient n'avoir  d'autre  vue  que  l'intérêt  de  l'Église,  au 
moment  même  où  ils  faisaient  mine  de  porter  au 
duché  de  Clèves  un  protestant,  le  duc  de  Saxe  ^. 
Henri  IV,  dans  ses  lettres  à  M.  de  Brèves,  revenait  à 
son  tour  sur  ces  accusations  :  il  engageait  son  ambas- 
sadeur à  démasquer  auprès  du  Pape  ce  zèle  «  affecté 
que  les  Espagnols  empruntoient  à  tout  bout   de 


1.  lastructioQ  à  M.  de  Bongars.  10  novembre  i609.  —  Mss. 
suppl.  franc.,  i238*,  t.  VU. 

2.  Instruction  à  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucault^  allant  à 
Home,  iô  octobre  1609.  —  Mss.  Dupuy,  557,  f»  ICI. 
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champ  *  ;  n  puis  il  ioformait  le  Saint-Siège  des  stipu- 
lations qui  sauvegardaient  les  droits  de  la  religion 
catholique  dans  les  États  de  Clèves  et  de  Juliers.  <i  Je 
veilleray  de  mesme,  ajoutait-il,  si  les  affaires s'eschauf- 
'ent  et  que  nos  amys  viennent  à  avoir  le  dessus, 
comme  j'espère  de  leurs  forces  et  courage,  et  demen- 
tiray  par  effects  ceux  qui  publient  que  je  fomente 
les  dicts  princes  protestants  exprès  pour  coopérer  a 
la  ruine  de  la  dicte  religion,  afin  dadvancer  plus 
commodément  leui^  desseings  par  ce  prétexte,  me 
rendre  autant  odieux  quils  veulent  faire  leur  cause 
plausible  et  agréable  à  la  veue  du  monde  ^.  » 

L'intérêt  de  cette  lutte  était  purement  politique.  Il 
s'agissait  d'abord  de  mettre  un  frein  à  des  envahis- 
sements qui  par  eux-mêmes  n'en  connaissaient  plus, 
et  d'empêcher  que  celte  nouvelle  prise  de  possession 
d'un  territoire  étranger  par  la  maison  d'Autriche  ne 
trouvât  sa  sanction  dans  l'inertie  des  puissances  ^.  Il 
s'agissait,  en  outre,  pour  la  France  de  soustraire  à  la 
domination  impériale  un  pays  voisin  de  ses  propres 
frontières.  La  conduite  du  duc  défunt,   fournissant 

4.  Lettres  missiveSy  t.  VII,  p.  762.  31  août  1609. 

2.  Id.,  p.  860.  A  M.  de  Brèves.  17  mars  iCiO. 

3.  «  Veterem  injuriam  qui  'fert  invitât  novam,  écrivait  à  co  su- 
jet M.  de  Bongais;  endurez  aujourd'hui  une  mauvaise  paroi  le, 
demain  vous  aurez  un  soufflet.  On  vous  prend  aujourd'hui  un 
village,  demain  on  vous  prendra  une  ville;  aujourd'hui  une 
abbaye,  demain  un  baiUias^«*.  On  chasse  aujourd'hui  un  pio* 
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secrètement  des  secours  à  l'Espagne  dans  la  guerre 
des  Provinces-Unies,  avait  révélé  à  Henri  IV  la  né- 
cessité de  tenir  ces  domaines  en  dehors  d'une  in- 
fluence ennemie.  Placés  sur  les  confins  des  Flandres^ 
les  États  de  Clèves  et  de  Juliers  assuraient  à  la  maison 
d'Autriche  un  moyen  de  communication  avec  les 
Pays-Bas  espagnols ,  en  même  temps  qu'une  position 
redoutable  contre  la  France  et  la  Hollande.  En  d'au- 
tres mains  tout  changeait  :  les  Provinces-Unies  re- 
couvraient leur  repos,  et  les  Pays-Bas  espagnols,  isolés 
entre  elles  et  la  France,  n'avaient  de  ressource  que  dans 
celle-ci.  L'avantage  particulier  de  la  France  était  donc 
associé  cette  fois  encore  à  la  sécurité  de  l'Europe. 

A  ces  raisons  vint  se  mêler  un  autre  motif  dont 
l'influence,  pour  avoir  été  singulièrement  exagérée, 
n'en  est  pas  moins  à  constater  et  à  déplorer.  A  Tàge 
de  cinquante-six  ans,  et  au  milieu  des  plus  grands 
desseins,  Henri  IV  s'était  épris  de  la  jeune  CJiarlotte 
de  Montmorency,  mariée  depuis  peu  au  prince  de 


lat^  demain  un  prince  de  son  Bstat.  Par  accoustumance  vous 
endurerez  en  grand  ce  que  vous  aurez  enduré  en  petit  :  Bovem 
feret  qui  vitulum  tulit  »  Et  s'adressant  aux  princes^  qui  de- 
meureraient indifférents  à  ces  spoliations  exercées  sur  d'autres^ 
il  continuait  :  «  Par  un  juste  jugement  de  Dieu^  vous  endu- 
rerez en  Yostre  personne  ce  que  vous  aurez  laschement  enduré 
en  ceUe  de  vostre  voisin;  et  vous  serez  secouru  comme  vous 
aurez  secouru  autruy.  »  Mss.  siippi.  fran^^^  1238^,  t.  \lil. 
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Goidé.  Jastement  inquiet  de  cette  passion  qui  ne  se 
dissimulait  pas,  le  prince  de  Condé  s*ètait  enfui 
tTec  8a  femme,  et  avait  été  à  Bmxelles  demander 
asile  à  Tarchiduc  Albert.  La  nouvelle  inopinée  de 
ee  départ  jeta  Henri  lY  dans  Témotion  la  plus  vive  :  il 
en  éprouva  une  douleur  qui  remplit  quelques-unes 
de  ses  lettres,  et  dont  l'expression  naïve  pourrait 
toucher  si  une  flamme  plus  jeune ,  et  après  tout 
moins  condamnable,  l'avait  inspirée.  La  tristesse  de 
rhomme  devint  bientôt  le  souci  du  roi.  Quand  ii  vit 
le  prince  de  Condé  porter  plainte  contre  lui,  pour  un 
tel  motif,  à  des  cours  ennemies,  quand  il  le  vit,  d'é- 
poux offensé  se  faisant  rival  illégitime,  entretenir  les 
souverains  de  l'Europe  de  ses  droits  à  la  couronne  de 
France,  quand  il  apprit  la  réception  injurieusement 
pompeuse  que  le  gouverneur  de  Milan  avait,  au  nom 
de  l'Espagne,  préparée  au  prince  fugitif,  son  ressenti-^ 
ment  contre  cette  puissance  s'aigrit,  a  Us  veulent,  écri- 
vait-il, le  reserver  exprès  pour  s'en  aider  et  prévaloir 
contre  mes  enfants  après  mondecez^,»  et  cet  outrage 
à  son  trône,  le  plus  sanglant  qu'on  pût  lui  faire,  ai- 
guillonna pour  la  lutte  qui  allait  s'ouvrir  ses  réso- 
lutions déjà  formées. 

Il  importe  de  ne  pas  s'y  méprendre  :  l'incident  ciuc 
nous  venons  de  dire  excita  l'urdcur  de  Henri  lY,  mais 

1.  AmboêS.  de  M.  de  la  Boderiey  t.  Y,  p.  58.  22  février  1010. 
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ue  JétermiDa  en  aucune  façon  sa  conduite.  Les  iaf/i 
sont  ici  les  meilleurs  témoins. 

C'est  le  29  novembre  1609  qu'a  lieu  la  fuite  ou 
plutôt  l'enlèvement  de  la  princesse  de  Condé. 

Quelle  avait  été  jusque-là  l'attitude  de  Henri  IVf 
Nous  l'avons  vu  :  à  peine  la  mort  du  duc  de  Clètes 
connue,  il  avait  pris  les  devants  auprès  des  prince 
d'Allemagne.  Le  30  mai  il  leur  offrait  son  appui, 
se  déclarait  prêt  à  uempescher  toute  voye  de  fairl 
leur  préjudice.  »  Le  15  août,  il  écartait  les  sollicits-J 
lions  de  l'archiduc  Lèopold,  en  lui  exprimant 
Bolution  ferme  et  amiable  de  ne  point  souffrir  qu 
fasse  tort  à  ses  amis,  tant  que  Dieu  luy  douneral  le 
moyen  de  l'empescher.  »  Quelques  jours  après,  il  «■ 
levait  le  courage  des  princes  allemands,  et  en  leur  pro- 
mettant de  «  se  porter  à  leur  action,  »  il  ajoutait  qae 
son  secours  ne  consisterait  pas  a  en  parolles,  «  mais 
«en  effects.  »  Le  16  octobre,  il  avertissait  le  Pape 
qu'il  «  seroit  contrainct  d'unir  et  joindre  ses  armes  i 
celles  des  princes  intéressez  en  ceste  cause,  a  Dès  c( 
époque  aussi,  il  prévoyait  l'étendue  de  la  guerre, 
écrivait  qu'une  fois  engagée,  elle  deviendrait  g< 
raie  '.  Le  10  novembre  1609  enûn,  il  renouvelait 


1.  LettredurofaM.de  Beniy,  son  ambassadeur  àBruielIr's. 
(octobre  160B).  Mss.  supp!.  franc.  1238*,  1.  VIII. 
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avis  aux  princes  allemands,  et  les  pressait  de  «  baster 
1  assemblée  »  d'où  ils  devaient  sortir  unis  et  armés. 

A  partir  du  29  novembre,  une  autre  préoccupation 
s'est  glissée  dans  les  dépécbes  du  roi;  elle  va,  dans  les 
premiers  jours,  jusqu'à  en  déranger  l'ordre,  et  le 
trouble  de  Henri  lY  se  trabit  jusque  dans  Tincohé- 
rence  de  ses  instructions.  Mais  sa  prudence  survit  à  ce 
transport  :  les  réserves  qu'il  posait  naguère  à  son  in- 
tervention, il  ne  s'en  est  point  départi.  Convaincu  de 
la  nécessité  d'une  résistance  ouverte,  il  ne  se  décidera 
pourtant  à  l'opposer  que  à  ses  alliés  le  soutiennent 
dans  la  mesure  qu'il  réclane  :  après  comme  avant  le 
29  novembre,  soit  qu'il  corresponde  avec  les  princes 
d'Allemagne,  soit  qu'il  s'adresse  au  roi  d'Angleterre, 
il  fidt  ses  conditions  :  a  Je  ne  veux,  dit-il  le  22  dé- 
cembre 1609,  danser  seul  b  bransle  sans  sçavoir  a 
qui  je  doibs  faire  bien  et  de  qui  j'en  doibs  attendre  la 
recognoissance  * .  »  A  l'égarc  de  ses  ennemis,  il  ne  se 
refuse  point  à  un  juste  acconmodement.  Il  consent  à 
confier  le  ducbé  de  Glèves  à  m  tiers,  fût-ce  même  au 
duc  de  Saxe  ;  mais  son  offn  est  repoussée  par  les 
Espagnols.  Au  commencemeit  de  l'année  1610,  le 
inarquis  de  Bonzi  vient,  au  ncpa  du  grand-duc  de  Tos- 


U  A  M.  de  Bongars.  —  Mss.  supl.  franc.,  1238*,  t.  VII.  — 
%ez  aussi  Ambass.  de  la  Boderie  t.  V,  p.  33...  <.  Le  uoi  ne 
^eut  seul  endosser  la  cuirasse.  »  \lleroy  à  la  Boderie.  6  fé- 
vrier 1610. 
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cane,  lui  proposer  de  remettre  les  États  litigieux  à 
Bassompierre,  sous  la  réserve  que  celui-ci  prêtera 
serment  à  Tempereur  en  même  temps  qu*au  roi. 
Henri  lY  se  rend  encore  à  cette  ouverture  ;  mais  sa 
réponse  ne  fut  connue  des  intéressés  qu*après  sa 
mort*. 

Cependant  il  presse  ses  armements;  il  s'occupe 
activement  de  recueillir  le  fruit  de  ses  longues  négo- 
ciations. Tout  en  réunissant  les  secours  avec  lesquels 
il  compte  ouvrir  la  guerre,  Henri  IV  ne  perd  pas  de 
vue  ses  grands  projets;  il  veut  suivre,  derrière  le  feu 
de  la  lutte,  les  combinaisons  qui  doivent  en  faciliter 
Texécution.  Des  ambassaleurs  sont  désignés  pour  se 
répandre,  suivant  Toccadon,  dans  les  divers  États  de 
l'Europe,  pour  interroge.'  leurs  dispositions,  ou  termi- 
ner avec  les  souverains  bs  arrangements  commencés,  i 
Béthune  se  rendra  auprë  du  Pape  et  des  petits  princes 
de  r  Italie  ;  BuUion  aup^s  du  duc  de  Savoie  et  de  la 
République  de  Venise  ;  (aumartin  ira  en  Suisse,  Préaux 
dans  les  Flandres,  Scbmberg  en  Saxe,  en  Bavière,* 
dans  le  duché  de  Brunavick  et  auprès  du  marquis  de 
Brandebourg  ;  Mongla^à  Gonstantinople  ;  Bongars,  le 
négociateur  aimé  de  l'jjlemagne,  resserrera  les  intel« 
ligences  avec  la  Hongie,  la  Transylvanie  et  la  Bo 
hèmc  ;  Boissize  continiera  à  la  cour  des  rois  de  Dane^ 

I .  Mémoires  de  Bassomjîerre,  p.  67. 
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mark  «t  de  Suède  l'œuvre  qu'il  vient  de  remplir 
auprès  de  l'assemblée  de  Hall  et  chez  les  électeurs  ec- 
clésiastiques. Bassompierre  s'est  déjà  rendu  eu  Lor- 
raine,  et  il  a  fait  adopter  par  le  timide  souverain  de 
ce  duché  un  projet  de  mariage  entre  la  iille  aînée  de 
ce  prince  et  le  Dauphin.  Jeannin  verra  le  roi  d'Angle- 
terre et  ira  retrouver  ces  Provinces-Unies,  où  ses  con- 
seils ont  gardé  tant  d'empire.  Enfin  Ancel  portera  les 
'  propositions  du  roi  en  Pologne,  et  jusqu'auprès  de 
l'empereur*;  car  l'espérance  d'un  accord  amiable  n'a 
pas  cessé  de  luire  au-dessus  du  tumulte  des  armes.  S'il 
Ëiut  que  les  hostilités  s'engagent  pour  rendre  à  leurs 
légitimes  héritiers  les  États  de  Clèves  et  de.  Juliers, 
Henri  lY  compte  sur  la  victoire  pour  se  faire  écouter  : 
avant  d'étendre  ses  entreprises,  il  veut,  entouré  de  ses 
alliés  et  appuyé  par  la  voix  même  du  Souverain  Pon- 
tife, solliciter  pacifiquement  de  la  maison  d'Autriche 
des  garanties  qui  affranchissent  l'Italie  et  l'Allemagne 
et  rassurent  l'Europe*. 

Quelque  puisse  être  le  résultat  de  semblables  dé- 
marches,  les  préparatifs  de  guerre  s'avancent,  et,  soit 
que  la  lutte  doive  se  restreindre  à  la  succession  de 
Clèves  ou  se  porter  sur  d'autres  points,  tout  se  dispose 
pour  la  soutenir.  En  Allemagne,  l'union  de  Hall  est 
formée  :  elle  s'est  liée  avec  ilenri  IV,  et  Christian 

i.  CEc.  royales^  t.  VIII,  p.  344. 
%  Id.,  t.  VIII,  p.  240. 
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d'Anhalt  est  allé  soumettre  au  roi  les  dispositions  du 
traité.  Dix  princes  sont  entrés  dans  la  ligue;  mais 
la  plupart  des  autres  princes  protestants  ont  promis 
leur  assistance  ;  Boissize  s'est  rendu  auprès  des  élec- 
teurs ecclésiastiques  pour  leur  garantir  la  sûreté  de 
la  religion  catholique  :  a  De  quoy  j'offrirai,  écrit  en- 
core Henri  IV,  de  me  rendre  pleige  et  caution  en  leur 
endroict  *.  »  Déjà  l'électeur  de  Mayence  a  montré  des, 
dispositions  favorables.  Les  mêmes  ouvertures  ont  été 
accueillies  du  duc  de  Bavière^  :  nommé  chef  delà  ligue 
catholique,  il  garde  au  sein  des  mouvements  qui  agi- 
tent TAllemagne  une  immobilité  dont  ses  alliés  s'é- 
tonnent ^,  et  dont  le  secret  se  révélera  peut-être  au  jour 
où  le  roi  paraîtra  à  la  tête  de  son  armée. 

C'est  aussi  le  départ  de  Henri  lY  qui,  pour  d'autres 
motifs,  décidera  le  consentement,  jusque-là  incertain^ 
du  roi  d'Angleterre  *.  Cependant  il  s'est  engagé,  avaat 

i.  Ambass,  de  M.  de  la  Boderie^  t.  Y^  p.  58. 

2.  CEc.  royales,  t.  VHI,  p.  229. 

3.  Pfister,  Histoire  d'Allemagne,  t.  VIII,  p.  H3  et  suîv. 

4.  «  Les  Estats  non  plus  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne 
veulent  faire  marcher  les  leurs  que  notre  maître  ne  paroisse.  • 
Villeroy  à  la  Boderie.  16  avril  1610.  -—Ambass,  de  la  Boderie, 
t.  V,  p.  184.  On  a  dit  à  tort,  d'après  Sully,  que  le  traité  était 
passé  avec  le  roi  d'Angleterre.  11  ne  fut  conclu  qu'au  mois 
d'août,  sous  la  régence,  comme  le  prouve  la  lettre  adressée  ia 
30  août  1610  à  la  régente  par  M.  de  la  Boderie.  Ambass.,  t.  V, 
p.  415.  De  même  il  sulût  de  lire  la  correspondance  deHenrilV 
pourvoir  combien  il  est  inexact  de  dire  que  le  Pape  avait 
adhéré  aa  traité  de  Hall. 


[oui  traité,  à  fournir  quairemib  hommes  de  piei),  cl 
te  colonel  Ceci!  est  parti  poui'  Is  commander  '.  Avec 
eux  se  joindra  le  prince  de  Gfles,  qui  a  promis  six 
taille  hommes  tt  cinq  cents  cbvaux,  et  qui  se  fait 
gloire  de  venir  apprendre  lui-nlrae,  sous  les  regards 
de  Henri  IV,  «  le  mestier  dearoys*.  »  On  compte 
Biu'  l'appui  du  Danemark  et  dila  Suède.  Enfin  les 
provinces-Unies  préparent  leur  ♦ntingent  :  le  prince 
Ifaurice  doit  le  commander  et  liréunir  aux  troupes 
delà  ligue  allemande. 

Contre  l'Espagne,  d'antres  forci  s'amassent.  BuUion 
k  paesé  les  derniers  traités  avec  Iduc  de  Savoie.  C'est 
tfe  là  que  se  forme  la  ligue  à  laqulle  sont  conviés  tous 
lesprincesitaliens.MaisinccrtaineîmmerAlleraagne, 
'et  n'osautcroire  encore  à  celte  luttformidable,  elle  at- 
tend, pour  se  déclarer,  que  Lesdiuières  ait  fait  voir 
îles  fleurs  de  Us  sur  le  sommet  deiAlpes.  Venise  elle- 
j  même,  dont  le  concours  est  assuréconlinue  à  douter 
I  de  la  guerre  et  ne  veut  agir  que  S.a  le  jeu  »  est  une 
j  fois  a  commencé'.  »  Les  levées  stfont  à  l'envi  dans 
1  les  cantons  helvétiques  :  six  mille  hisses  appartenant 
!■  'i 

ti.  «  Le  colonel  Cecit  part  aujourd'hui  |ur  aller  commander 
4  sa  troupe  et  la  faire  marcher.  Elle  ta  de  quaire  mille 
Sommes  entre  Aiigloîs  et  Ecossois.  n  L^uderie  à  Puysieux. 
J  iO  avril  1610.  —  Ambass.  de  la  Boderie.jV,  p.  186, 
'      S,  FonleDay-Marcuil,  p.  1 1 . 

!  3.  Instruction  à  M.  de  BuUion.  ~  Ms|  anc.  fonda,  8965. 
I  Mars  1610.  , 
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-  en  grand  nombre  au  caqtons  catholiques  *  sont  re 

dus  en  France  avanta  fin  d'avril  ;  le  duc  de  Rohan  d 

'  les  commander.  Ledigues  grises  s'arment  en  fave 

\ 

de  Henri  IV.  Reste  5  Saint-Siège.  Il  tente  un  dern 
effort  pour  conjure  la  rupture  ;  ses  envoyés  vont 
même  temps  porte  des  paroles  de  conciliation 
roi  de  France  et  a  roi  d'Espagne.  C'est  le  dev( 
du  Père  commun.Mais  s'il  ne  prend  pas  parti  da 
la  lutte,  c'est  pou  se  réserver  les  moyens  de  ] 
mener  la  paix.  Irtruit  des  vues  de  Henri  IV,  i 
refusé  de  s'unir  à  ss  adversaires  :  <c  Le  Pape,  comr 
prince  prudent  (  équitable,  écrit  Henri  IV,  i 
voulu  jusqu'à  pîsent  engager  son  nom  et 
puissance  en  la  gae  que  la  maison  d'Austric. 
poursuit  en  Alle.agne  et  ailleurs,  sous  le  prêtes 
de  s'opposer  aux  ereliqueSjjaçoit  qu'il  en  soit  fc 
sollicité  par  l'emareur  et  le  roy  d'Espagne,  par 
que  je  luy  ai  faicdemonstrer  et  toucher  au  doigt  qi 
ceste  practique  €  poursuicte  ont  bien  un  autre  b 
que  celuy  de  la  pire  de  Dieu  et  de  la  conservation  i 
nostre  religion  yX  aussy  parce  qu'il  a  voulu  conse 
ver  le  nom  et  leonctions  de  Père  commun  envers  h 
parties,  sans  se»artialiser  pour  l'une  plus  que  peu 
l'aultre,  affin  d  pouvoir  estre  propre  et  capable  4 
moyenner  un  bi  accord  entre  nous^.  » 

i.  Fonteaay-Menily p.  12. 

2.  LBtkes  mimi,  U  Yll,  p.  871.  20  mars  1610; 
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Tel  est  le  dénombromeut  des  puissances  sur  les- 
quelles s'appuie  Henri  IV.  Les  unes  ont  formellement 
engagé  leur  concours;  les  autres  semblent  incertaines. 
Celles-ci,  pour  la  plupart,  se  mettront  en  mouvement 
quand  les  premières  auront  marché.  Comme  pour  ajou- 
ter une  dernière  confirmation  à  la  politique  du  roi,  ces 
alliances  offrent  ce  caractère  qu'elles  tiennent  à  des 
eamps    opposés;     en    redevenant    chef  d'armée, 
Henri  IV  oe  cesse  pas  de  se  montrer  arbitre.  Au  mo- 
ment où  les  Espagnols  l'accusent  de  conspirer  contre 
la  foi  catholique,  il  oblige  les  princes  d'Allemagne  h 
la  respecter,  et  malgré  sa  liaison  avec  les  États  pro* 
testants,  il  conserve  si  bien  son  dévouement  envers 
le  Saint-Siège,  que  le  roi  d'Angleterre  hésite  à  le 
suivre,  dans  la  crainte  de  le  voir  tout  à  coup  se  rapr 
ppocher,  par  l'entremise  du  Pape,  de  la  cour  de  Ma- 
drid*. Au  Souverain-Pontife  il  fait  dire,  par  le  cardinal 
de  La  Rochefoucault  :  «  Sa  Majesté  employera  volon- 
tiers son  crédit  et  pouvoir  a  composer  les  dicts  diffe- 
*^nd8,  si  elle  s'apperçoit  que  Ton  y  procedde  sin- 
<îerement  et  de  bonne  foy.  Mais  aussi,  s'il  advient 
9>6  l'on  en  use  autrement  ou  que  l'on  aspire  a  con- 
ij^rtir  çn  guerre  de  religion  ces  débats  qui  seront  pu- 
rent temporels,  sa  dicte  Majesté  sera  contraincte 

<•  Ambass,  cle  la  Boderie^  t.  V^  p.  163.  LaBoderie  àHsnri  IV. 
^•^  avril  1610. 
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de  franchir  le  sauU  avec  ses  amis...  C'est  pourquoy 
Sa  Saincteté  est  suppliée,  si  on  en  vient  aux  armes, 
d'estre  contente  de  faire  l'office  de  Père  commun, 
afin  de  se  reserver  le  pouvoir  et  Tauctorité  de  com- 
poser après  les  affaires  et  modérer  les  aigreurs  qui  s'en 
suivront*.»  En  même  temps,  il  protégeait  contre 
l'animosité  des  princes  protestants  la  religion  catho- 
lique, et  il  disait  publiquement  que  «  si  les  princes 
catholiques  d'Allemagne  estoient  troublez  pour  cause 
de  religion,  tant  s'en  fault  qu'il  voulut  favoriser  les 
protestants,  qu'il  seroit  le  premier  qui  se  joindroit 
aux  autres  pour  les  fortifier,  comme  un  prince  et 
roy   1res  chrestien  doit  faire*.  » 

En  France,  l'armée  achevait  de  s'organiser.  Deux 
corps  étaient  formés  :  l'un  placé  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal de  Lesdiguières,  Tautre  que  le  roi  comman- 
derait en  personne.  Il  était  question  d'établir  aussi  im 
troisième  corps  sur  les  frontières  de  l'Espagne  ;  il  se- 
rait confié  au  maréchal  de  La  Force ,  et  porterait  au 
besoin  la  guerre  dans  les  États  de  Philippe  III  ;  mais 
son  emploi  était  encore  douteux.  Quant  à  Lesdiguières , 
il  devait  amener,  suivant  les  conventions  du  traité  de 
i]nisol,  douze  mille  hommes  de  pied  et  deux  mille 
chevaux  au  duc  de  Savoie  :  à  lui  revenait  le  soin  d'ou- 

/.  Instruction  au  cardinal  de  La  Rochefoucault.  — Mss.  Oa- 
puy,  557. 
2.  Matthieu,  Histoire  de  Henri  IV»^»^^* 
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vrir  au  printemps  prochain  la  campagne.  d'Italie. 
Henri  IV  se  réservait  celle  d'Allemagne.  Son  armée 
se  composait  de  trente-cinq  mille  hommes,  dont  vingt- 
cinq  mille  Français  et  douze  mille  Suisses  ou  lansque- 
nets. Les  commissions  étaient  expédiées  :  la  noblesse 
accourait  pour  les  obtenir  de  tous  les  points  du 
royaume,  et  dans  la  sévérité  qui  présidait  aux  choix 
c'était  déjà  une  victoire  que  d'avoir  été  agréé  du  roi*. 
A  peine  munis  de  leurs  charges,  les  mestres  de  camp 
se  répandent  dans  les  provinces  pour  réunir  les  re- 
crues; les  troupes  se  rassemblent  en  Champagne  :  les 
généraux  partent  successivement  pour  prendre  leurs 
commandements  :  l'artillerie  est  embarquée  sur  la 
Seine;  partout  retentit  le  pas  des  soldats.  Enfermé  à 
l'Arsenal,  où  il  prend  ses  dernières  mesures,  Henri  IV 
presse  chacun  de  se  porter  au  rendez-vous.  Il  vient 
d'écrire  à  l'archiduc  pour  lui  notifier  son  intention  de 
traverser  les  Flandres  :  c'est  le  20  mai  qu'il  compte 
joindre  à  Chàlons  son  armée,  impatiente  de  le  voir. 

L'Europe  attendait  ce  jour  avec  une  sorte  de  stu- 
peur: inquiètes  ou  pleines  d'espérance,  les  nations 
avaient  toutes  les  regards  fixés  sur  la  France,  sur  ces 
trésors  entassés  dans  TArsenal,  sur  ces  préparatifs  silen- 
cieusement disposés,  sur  ces  soldats  prêts  à  marcher 


1.  Fontenay-Mareuil,  p.  12;  Mémoires  du  dnc  de  la  Force, 
t  If,  p,  253. 
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derrière  leur  souverain.  A  travers  Tincertitude  des 
desseins  que  présageaient  ces  mouvements  redou- 
tables, il  paraissait  à  tous  que  quelque  chose  de  grand 
allait  s'accomplir.  L'Espagne  hâtait  ses  armements  % 
et  le  Turc,  soupçonnant  quelque  entreprise  contre  son 
empire,  faisait  la  paix  aviu-.  la  Perse,  et  se  munissait 
de  toutes  parts  contre  le  péril.  Pressé  de  détour- 
ner le  courroux  du  roi,  l'archiduc  Albert  s'était  en- 
gagé dans  une  lettre  que  devait,  hélas  I  recevoir  1^ 
régente,  à  assurer  libre  passage  à  son  anpée,  et  une 
voix,  résumant  l'impression  de  la  chrétienté,  avait  été 
entendue  à  Cologne,  disant  publiquement  que  c'était 
témérité  de  prétendre  résister  à  un  prince  si  vaillant, 
si  puissant  et  si  heureux^. 

1.  Xmbass.  de  la  Boderie,  t.  V,  p.  ^84.  «  Le  roi  d^spa^e 
arme  aussi  de  toutes  parts,  comme  font  tous  les  autres  princes, 
tellement  que  toutes  cboses  tendent  à  une  guerre  geneiale.  » 
Villeroy  à  la  Bocjerie,  16  avril  1610. 

2.  Matthieu,  Histoire  de  Henri  IV,  p.  803, 
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Tristesse  des  derniers  jours  de  Henri  IV.  —  Ses  pressentiments.  —  Im- 
patient de  rejoindre  son  armée,  il  ne  reste  à  Paris  que  pour  assister 
au  sacre  de  la  reine;  mais  ce  retard  a^rave  ses  appréhensions.  •— 
Intérêt  qu'il  prend  à  la  cérémonie.  — Ferveur  qu'il  y  témoijîne.  —  La 
j  journée  du  vendredi  14  mai.  —  Paroles  du  roi  au  duc  de  Guise.  — 
Ses  entretiens  avec  plusieurs  de  ses  conseillers. — Finances,  religion, 
guerre,  il  passe  en  revue  tous  les  sujets  qui  avaient  occupé  son  règne 
~-  Retiré  dans  son  cabinet,  il  essaye  en  vain  de  prendre  quelque 
repos.  —  A  trois  reprises  il  se  met  en  prières.  —  Ses  propos  avec 
la  reine.  —  Il  ne  peut  se  décider  à  la  quitter. — Enfin  il  se  fait  con- 
duire à  l'Arsenal.  —  Arrivée  du  carrosse  dans  la  rue  de  la  Ferron- 
nerie. —  Meurtre  du  roi.  —  Ses  dernières  paroles.  —  On  le  trans- 
porte au  Louvre,  où  il  est  assisté  des  prières  de  TÈglise.  —  Sa  mort. 
—  Lettre  qu'il  écrivit  en  1603,  dans  un  moment  où  il  se  croyait  près 
de  mourir.  —  Douleur  de  la  France  et  émotion  de  l'Europe  à  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Henri  IV.  —  Oraison  funèbre  du  roi  prononcée 
au  Vatican  devant  le  pape.  —  Premiers  résultats  de  sa  perte  dans 
le  royaume  et  au  dehors.  —  Conclusion.  —  Les  principes  du  gouver- 
nement de  Henri  IV  sont  applicables  à  tous  les  temps. 


Cette  attente,  suspendue  à  ses  pas,  n'était  point 
ignorée  de  Henri  lY  :  il  avait  hâte  de  la  iustifler*  Il  lui 

-       T.-.*»--. 
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tardait  de  rejoindre  son  armée  et  de  se  mettre  à  sa 
tête.  Cependant,  à  cette  guerrière  impatience,  à  cette 
magnanime  prévision  des  choses  qu'il  se  proposait 
d'accomplir,  s'unissait  une  mélancolie  insurmontable. 
Dernier  charme  de  ce  grand  homme  !  On  se  le  figure 
d'ordinaire  sous  celte  apparence  vive  et  enjouée  qu'a 
exagérée  la  légende  ;  mais  combien  on  aime  à  décou- 
vrir sur  ce  front  royal  un  pli  de  tristesse  !  Quel  prestige 
ne  gagne  pas  le  génie,  quand  on  lui  sent  un  cœur  et 
qu'on  le  voit  partager,  lui  aussi,  ces  souffrances  qui, 
tout  en  déchirant  l'âme,  font  à  la  fois  son  attrait  et 
sa  dignité! 

Henri  IV  connaissait  ces  intimes  douleurs.  Il  disait 
souvent  «  qu'il  ne  feroit  pas  une  longue  vie,  »  et  que, 
lorsqu'il  n'y  serait  plus,  c(  les  gens  de  bien  le  trouve- 
roient  à  dire*.»  C'était  pour  lui  une  peine  cruelle 
que  de  songer  qu'il  pourrait  mourir  avant  d'avoir 
achevé  son  œuvre  :  comme  Charlemagne  considérant 
avec  des  larmes  les  barques  des  Norniands  qui 
menaçaient  son  empire  et  que  sa  mort  allait  rendre 
maîtres,  il  ne  se  représentait  pas  sans  inquiétude  les 
périls  que  la  France  aurait  à  courir,  privée  de  soa 
appui  ^. 

Au  moment  de  s'engager  dans  une  guerre  décisive, 


1.  Matthieu^  p.  812. 

2,  Lettres  missives,  t.  V^  p.  696. 
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ces  craintes  lui  revinrent  avec  plus  de  force.  «  Je  ne 
sais  ce  que  c'est,  disait-il  à  Bassompierre  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  d'avril;  je  ne  sais  ce  que  c'est, 
Bassompierre,  mais  je  ne  puis  me  persuader  que 
j'aille  en  Allemagne.  Le  cœur  ne  me  dit  pas  que  tu 
aillesaussi  en  Italie*.  » 

Pour  conjurer  ces  pressentiments,  il  voulait  se  ren- 
dre immédiatement  au  milieu  de  ses  troupes.  11  lui 
semblait  qu'à  leur  vue  toutes  ses  anxiétés  auraient 
disparu.  Il  était  si  fier  de  son  armée!  il  en  parlait  avec 
tant  d'orgueil  !  c<  Qu'y  a-t-il  au  monde,  s'écriait-il,  qui 
puisse  résister  à  cela?  Que  ne  feroient  pas  deux  mil 
gentilshommes  en  présence  de  leur  roy?  Ils  esbranle- 
roient  les  montagnes^  !  » 

Le  sacre  delà  reine  arrêta  son  désir.  Le  jour  appro- 
chait où  Marie  de  Médicis  allait  être  couronnée  ré- 
gente; elle  tenait  beaucoup  à  ce  que  le  roi  fût  présent 
à  la  cérémonie.  Henri  IV,  qui  avait  peu  de^  goût,  et 
alors  moins  que  jamais,  pour  ces  grandes  pompes,  ne 
voulut  pas  affliger  la  reine  par  un  départ  précipité, 
et,  malgré  les  instances  de  ses  conseillers,  il  resta. 
c(  Que  dira  ma  femme?  répondait-il  à  Sully,  car  elle 
a  merveilleusement  ce  sacre  en  teste  ^.  »  Mais  ce 
retard  pesait  à  son  âme;  ses  appréhensions  ne  fal 

1.  Mémoires  de  Bassompierre,  p.  70. 

2.  Matthieu,  p.  818. 

3.  GEc.  royales,  t.  VIII,  p.  366. 
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saient  qu'augmenter,  et  on  Tentendait  répéter  sou- 
vent :  (c  Je  ne  sortirai  jamais  de  cette  ville!  Ils  me 
tueront  ici!  Maudit  saere,  tu  seras  cause  de  ma 
mort*.  » 

Et  cette  mort  qu'il  redoutait,  il  en  venait  quelque- 
fois, par  une  de  ces  contradictions  qu'engendre  la  tris- 
tesse, à  la  souhaiter.  Il  exprima  ce  vœu,  la  veilleméme 
du  sacre,  à  deux  de  ses  serviteurs  avec  qui  il  se  pro- 
menait aux  Tuileries.  Ceux-ci  s'étonnèrent  de  ce  que, 
dans  tout  l'éclat  de  la  puissance,  il  pût  s'abandonner 
à  des  idées  si  sombres,  et,  comme  ils  cherchaient  à 
l'en  détourner  :  a  Vous  estes  plus  heureux  que  moi^,» 
reprit  simplement  Henri  IV.  En  même  temps,  sa  pen- 
sée se  détachait  de  ce  monde  qu'il  se  sentait  près 
de  quitter.  Remarquant  son  image  multipUée  sur 
le  fronton  des  maisons,  il  disait  que  ace  n'estoit  poiot 
à  ceste  aulne  qu'un  roy  devoit  mesurer  sa  gloire,  ains 
(mais)  à  ses  œuvres  ^  » 

Le  jeudi  13  mai,  la  reine  fut  sacrée  à  Saint-Denis. 
Dominant  le  deuil  de  ses  pensées,  Henri  lY  avait 
surveillé  avec  soin  tous  les  préparatifs  de  la  solennité. 
Sa  curieuse   attention  se  porta  également  sur  tous 


i .  ÛEc.  royales,  p.  365. 

2.  Lettre  de  Nicolas  Pasquier  dans  les  Œuvres  complètes 
d'Ét.  Pasquier.  t.  II,  p.  4061. 

3.  Legrain,  Décade ^  contenant  la  vie  et  gestes  de  Hemy  U 
Grand,  liv.  VIII,  p.  440. 
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les  détails  des  pratiques  observées  par  l'Église.  La 
tenue  des  assistants,  Tordre  de  leur  placement,  la 
l>eauté  des  offices,  il  remarquait  tout.  Il  écouta  avec 
intérêt  les  explications  que  le  père  Coton  donnait  sur 
quelques-unes  des  cérémonies  au  maréchal  de  La 
Force,  et  c<msidérant  l'attitude  de  l'ambassadeur  d'Es- 
pa|;ne  qui,  par  un  usage  de  sa  cour,  ne  se  découvrait 
qu'au  moment  de  l'élévation,  tirant  alors  son  chapeau 
et  le  remettant  ÎQContinent,  «  comme  s'il  eust  salué  un 
gentilhomme  de  cinq  cens  livres,  »  il  ne  put  s'empê- 
cher de  dire  :  «  Si  nous  avions  le  ressentiment  de  la 
religion  tel  que  nous  le  devrions  avoir,  nous  appor- 
terions bien  plus  de  révérence  à  ces  mystères  que  nous 
ne  faisons;  car  il  fEiut  croire  que,  depuis  les  paroles 
de  la  consécration  prononcées  jusques  à  la  comr 
munion,  Jésus-Christ  est  toujours  présent  sur  Tau- 
tel*.  » 

Pour  lui,  il  avait  montré  en  ce  jour  une  piété  extra- 
ordinaire. Suivant  la  naïve  coutume  des  anciens  rois,  il 
avait  uni  sa  voix,  pendant  la  Préface,  à  celle  du  car- 
dinal de  Joyeuse,  et,  à  mesure  que  le  service  divin 
prenait  un  caractère  plus  auguste,  il  avait  laissé  paraî- 
tre de  tels  élans  de  ferveur,  que  tout  le  monde  s'en 
aperçut  et  que  le  nonce,  s'en  expliquant  avec  les  évé- 


I.  Matthieu^  p.  808  «  Ce  sont  ses  propres  mots^  »  ajouta 
rbistorien. 
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qiies,  s'écria  que  «  le  Pape  en  recevroit  beaucoup  de 
contentement*.  » 

Henri  IV,  en  effet,  avait  ressenti  une  profonde  im- 
pression de  cette  solennité,  où  s'étaient  trouvées  réu- 
nies sous  les  regards  de  Dieu  toutes  les  magnificences 
de  la  monarchie.  c<  Vous  ne  sçavés  pas,  disait-il  à  l'un 
de  ses  confidents,  à  quoy  je  pensois  tout-a-l'heure,  en 
voyant  cette  grande  assemblée.  Je  pensois  au  Juge- 
ment dernier,  et  au  compte  que  nous  y  devons  rendre 
à  Dieu  ^.  » 

Le  lendemain  était  le  14  mai. 

Ce  jour-là,  le  roi  s'était  levé  de  bonne  heure,  et  à 
peine  habillé,  il  s'était  mis  en  prières.  Bientôt,  inter- 
rompu par  Villeroy  qu'il  avait  mandé,  il  expédia  avec 
lui  quelques  affaires,  et  pour  le  reste  ill'ajourna  à  un 
autre  moment,  afin  d'achever  ses  pieux  exercices.  Il 
paraissait  moins  préoccupé.  Il  alla  se  promener  aux 
Tuileries  avec  le  jeune  Dauphin  et  le  cardinal  de 
Joyeuse;  il  se  plaisait  à  vanter  la  beauté  des  fêtes 
de  la  veille  ;  son  âme  semblait  rouverte  à  l'espé- 
rance ^. 

De  là,  il  se  rendit  aux  Feuillants  pour  entendre  la 
messe.   Au  sortir  de  l'église,  le   duc  de  Guise  et 

1.  Matthieu,  p.  809. 

2   YieduV,  Coton,  par  le  P.  d'Orléans,  p.  442  et  suiv.  — 
Histoire  du  duc  de  Mercosur,  1659,  p.  ilU 
3.  Matthieu,  p.  8i7. 


LA  DERNIÈRE  JOURNÉE.  453 

• 

Bassomplerre  se  présentèrent  à  lui  et  l'accompagnèrent 
jusqu'aux  Tuileries.  11  les  égayait  l'un  et  l'autre  de  ses 
Tivesreparties,  et  M.  de  Guise  ne  put  s'empêcher  de 
lui  faire  compliment  sur  cette  grâce  aimable  qu'il 
mettait  en  toute  chose;  mais  cette  réflexion,  qui  aurait 
dû  lui  agréer,  le  ramena  soudain  à  ses  tristesses. 
«  Tous  ne  me  connaisses  pas  maintenant,  vous  autres, 
leur  dit-il;  mais  je  mourrai  un  de  ces  jours,  et  quand 
TOUS  m'aurez  perdu,  vous  connoistrés  alors  ce  que  je 
Valois,  et  la  différence  qu'il  y  a  de  moi  aux  autres 
hommes.  »  A  ces  mots,  Bassomplerre  se  récria  et 
se  plaignit  de  ce  que  le  roi  troublait  sans   cesse 

ses  fidèles  sujets.de  l'annonce  de  sa  mort,  lorsque 
tant  de  prospérités  l'environnaient  :  «  Mon  ami ,  ré- 
pondit Henri  IV  en  soupirant,  il  faut  quitter  tout 
cela  *.  » 
Plusieurs  avis  lui  avaient  été  donnés  pour  qu'il  ne 

s'éloignât  point  de  son  palais  dans  la  journée.  Il  n'en 
voulut  pas  tenir  compte.  Le  duc  de  Vendôme  étant 

venu  lui  rapporter  les  prédictions  sinistres  de  l'astro- 
logue La  Brosse,  il  sourit  de  sa  crédulité,  et  lui 
recommanda  de  ne  pas  effrayer  la  reine  par  ces 
vains  propos.  Il  s'entretint  des  affaires  publiques  avec 
quelques-uns  de  ses  conseillers,  et  devant  eux  il  en  vint  , 

r 

à  traiter  successivement  des  divers  sujets  qui  avaient 
i.  Mémoires  de  Bassomplerre^  p.  71. 
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le  plus  excité  sa  sollicitude.  On  eût  dit  qu^à  cette 
heure  suprême  quelque  chose  le  portait  à  ras- 
sembler toutes  les  inspirations  de  son  règne; 
sa  grande  âme  se  montra  dans  ses  paroles  avec 
son  ardeur  patriotique  et  chrétienne.  Il  conversa 
longtemps  de  la  situation  de  ses  finances  avec  le  pré- 
sident Jeannin.  11  lui  exprima  son  intention  de  tra- 
vailler résolument  a  à  la  réforma tion  de  son  Estât  en 
toutes  ses  parties,  »  de  soulager  les  misères  du  pauvre 
peuple,  et  de  «  ne  plus  souffrir  que  cy  après  l'or  eust 
plus  de  pouvoir  eu  son  royaume  que  la  vertu  et  le 
mérite.»  Il  ajoutait  qu'il  faisait  appel,  pour  l'aider 
dans  cette  grande  entreprise,  aux  efforts  de  tous  ses 
bons  serviteurs  *. 

A  un  personnage  de  sa  cour  il  parla  de  ses  desseins 
pour  la  religion;  il  recherchait,  disait-il,  les  moyens 
de  ramener  à  l'Église  cathoUque  un  de  ses  gouver- 
neurs de  province  qu'il  avait  en  grande  affection,  et 
il  se  proposait,  au  retour  de  son  expédition,  de  pré- 
parer l'entière  réunion  de  tous  ses  sujets  «  par  des 
remèdes  si  justes  et  asseurez  qu'ils  ne  seroient  rejettes 
que  de  ceulx  qui  aymeroient  mieux  la  maladie  que 
la  guerison.  d  Son  interlocuteur,  demeurait  tout  ému 
de  ce  langage  :  il  admirait  de  voir  le  roi ,  au  milieu 
du  bruit  des  armes  et  des  préparatifs  de  guerre, 

/.  Matthieu,  p.  819. 
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I    entrer  dans  ces  préoccupations  ;  mais  Henri  HT  lui 
I     déclara,  par  deux  fus  et  avec   une  grande  force, 
'     que  «  son  esprit  cstoit  toujours  prest  et  disposé  à 
cela  *.  » 

Dans  l'après-dlnée ,  il  se  retira  dans  son  cabinet 
pour  écrire,  maU  il  ne  put  rester  longtemps  en  place  ; 
il  se  leva,  s'approcha  d*une  fenêtre,  et  passant  la  main 
sur  son  front  il  s'écria  :  c  Mon  Dieu  !  j'ai  quelque 
chose  là  dedans  qui  me  trouble  fort  !  » 

n  n'avait  auprès  de  lui  qu'un  exempt  des  gardes. 
n  voulut  essayer  de  prendre  ^elque  repos.  II  s'é- 
tendit sur  son  lit  et  en  fît  tirer  les  rideaux,  comme 
s'il  allait  dormir.  L'exempt  s'aperçut  bientôt  que 
le  roi  s'était  mis  à  genoux  et  qu'il  priait.  Cela  fait, 
Henri  IT  se  coucha  de  nouveau  ;  mais  il  était  trop  agité 
pour  goûter  aucun  sommeil.  11  se  releva  et  se  pro* 
mena  quelque  temps  dans  la  chambre  s^ns  parler. 
Il  se  jeta  encore  une  fois  sur  son  lit,  et  recommença 
à  prier  Dieu.  Puis  il  fit  quelques  pas,  et,  s*arrétant 
près  de  l'exempt,  il  lui  demanda  quelle  heure  il 
était.  L'exempt  lui  répondit  qu'il  était  quatre  heures^ 
et  se  hasarda  à  ajouter  :  <(  Sire,  je  vois  Votre  Majesté 
toute  pensive  :  il  vauldroit  mieux  prendre  un  peu  l'air 
pour  destourner  ceste  humeur  *•  » 


1.  Matthieu,  p.  849. 

2.  Legrain,  Décade,  liv.  X^  p.  480.  —  Mémoires  et  Journal 
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Alors  Henri  IV  :  «  C'est  bien  dict  ;  faictes  apprester 
mon  carosse  ;  je  vais  à  TArsenal  voir  le  duc  de  Sully 
qwt  Ton  n)*a  dict  qui  se  baigne  aujourd'huy.  Et  puis, 
je  serois  bien  ayse  de  voir  en  passant  si  toutes  choses 
sont  bien  apprestées.  »  Il  voulait  parler  des  préparatifs 
qui  se  faisaient  dans  Paris  pour  l'entrée  solennelle  de 
la  reine. 

Avant  de  sortir,  il  se  rendit  auprès  de  Marie  de 
Médicis.  Au  moment  où  il  entrait  dans  la  chambre  de 
la  reine,  il  trouva  le  chancelier,  à  qui  il  donn^  encore 
quelques  instructions,  .et,  comme  celui*ci  lui  annon- 
çait qu'il  allait  tenir  son  conseil  :  a  Allez,  ut  le  bon 
prince  en  l'embrassant;  je  m'en  vay  dire  à  Dieu  à  ma 
femme.  »  Deux  de  ses  fils,  le  duc  d'Orléans  et  le  duc 
d'Anjou,  étaient  auprès  de  la  reine.  Leur  vue  rendit 
quelque  joie  à  Henri  IV.  a  11  fit  le  père  avec  eux,  » 
raconte  un  vieil  historien;  mais  ce  n'était  plus  celte 
vive  gaieté  dont  l'ambassadeur  d'Espagne  avait  un 
jour  été  témoin.  Tout  en  se  prêtant  à  leurs  jeux  le  roi 
demeurait  inquiet,  et  il  disait  :  a  Je  ne  scay  ce  que 
j'ay;  je  ne  puis  sortir  d'icy  *.  » 

do  Lostoile,  p.  585.  Tous  les  contomporaîns  s'accordent  dans 
co  yMX  de  la  ferveur  du  roi.  Voyez  d'Aubigné,  Histoire  univer- 
seUo,  Appenclkey  p.  742  :  «  Apres  s'estre  jette  par  trois  fois  sur 
un  lit  pour  \  cherchor  le  repos,  avoir  prié  Dieu  exlraordinai- 
roment...  »  Nicolas  Pasquier.  î^ettre  déjà  citée.  «  Il  se  jette 
|vu*  trois  fois,  en  la  ruelle  de  son  lit,  pour  prier  Dieu.  » 
/•  .Watthieu,  p.  8^i0. 
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La  reine  le  supplia  de  ne  point  contrarier  ces  pres- 
sentiments et  de  renoncer  à  sa  promenade.  Il  s^y  re- 
fusa :  quelles  que  fussent  ses  craintes,  il  ne  pouvait  se 
faire  à  l'idée  qu'au  milieu  de  ses  sujets  sa  vie  fût  en 
péril.  11  songeait  au  bien  qu'il  leur  avait  fait  et  à  Dieu 
qui  le  protégeait  :  a  Je  me  recommande  à  Dieu  quand 
je  me  couche;  je  le  prie  de  me  conduire  quand  je  me 
lève  ;  tout  le  reste  est  entre  ses  mains.  Ce  qu'il  garde 
est  bien  gardé.  Il  me  garantira  des  fols,  et  ne  crains 
point  les  sages.  Au  partir  de  là,  je  vis  en  telle  façon 
que  je  ne  doibs  entrer  en  défiance  ;  c'est  aux  tyrans 
d'éstre  toujours  en  crainte  et  frayeur.  Les  pasteurs 
courageux  dorment  en  seureté  ;  les  couards  ont  tou- 
jours peur*.  » 

"Vitry,  qui  était  présent,  réclama  du  moins  la  faveur 
de  l'accompagner,  comme  capitaine  des  gardes,  ajou- 
tant qu'il  n'aurait  point  de  repos  s'il  savait  le  roi  «  en 
ceste  grande  ville  pleine  d'un  nombre  incroyable  d'es- 
trangers  et  d'inconnus.  »  Henri  IV  n'écouta  point  ses 
instances,  et  le  chargea  d'aller  voir  si  l'on  exécu- 
tait les  ordres  qu'il  avait  donnés  pour  la  fête  du  di- 
manche: a  II  y  a  cinquante  et  tant  d'ans  que  je  me 
garde  sans  capitaine  des  gardes,  disait-il;  je  me  gar- 
deray  bien  encore  tout  seul.  »  Pourtant  il  ne  parvenait 
pas  à  quitter  la  reine  ;  il  sortit  deux  fois,  et  deux  fois 


1.  Matthieu,  ibid. 
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revint  à  elle  en  lui  disant  :  c<  Ma  mie,  irai-je? 
n'irai-je  pas*?»  Enfin,  après  l'avoir  embrassée  à 
plusieurs  reprises,  comme  pour  une  longue  sépara- 
tion, il  se  décida. 

Au  moment  de  monter  en  carrosse  il  fit  le  signe  de 
la  croix  ',  et  tout  pressé  de  rompre  avec  ses  incerti- 
tudes :  «Mettes  moy  hors  de  céans,  »  dit-il  à  ceux  qui 
lui  demandaient  oùil  voulait  aller.  Il  avait  commandé, 
pour  mieux  voir  les  décorations  de  la  ville,  qu'on  ou- 
vrît son  carrosse  de  tous  les  côtés.  Arrivé  devant  ITiôtel 
de  LoBgueville  il  renvoya  son  escorte,  et  n'ayant  con- 
servé avec  lui  que  quelques  gentilshommes  et  des 
valets  de  pied,  il  ordonna  qu'on  le  conduisit  à  l'Ar- 
senal. 

Le  roi  avait  fait  placer  le  duc  d'Epemon  à  sa  droite, 
auprès  de  lui;  de  son  côté,  à  la  portière  gauche,  se 
tenaient  le  duc  de  Montbazon  et  le  maréchal  de  La 
Force  ;  du  côté  du  duc  d'Epernon,  le'  maréchal  de  La- 
vardin  et  M.  de  Créqui  ;  sur  le  devant  étaient  le  mar- 
quis de  Mirebeau  et  M.  de  Liancourt,  premier  écuyer* 
A  l'entrée  de  la  rue  de  la  Ferronnerie,  Henri  IV  aper- 
çut un  de  ses  lieutenants,  le  sieur  de  Montigny;  il  le 
salua,  en  lui  disant  avec  cette  bonté  qui  lui  était  fami- 
lière :  «  Serviteur,  Montigny,  serviteur  ^  » 

i.  Lettre  de  Malherbe,  citée  par  M.  Poirson,  t.  II,  p.  935. 
2.  Lettre  de  Nicolas  Pasqui^t,  ^fe\^  d\^ft» 
3.  Matthieu,  p.  824. 
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n  y  ayait  dans  cette  rue  un  embarras  de  charrettes 
qui  obligea  le  carros&e  à  ralentir  sa  marcbe.  Les  cbe- 
Taux  allaient  au  pas;  ks  Talets  de  pied  avaient  fait 
un  détour  pour  éviter  Toioombrement.  Le  roi  Tenait 
de  remettre  au  duc  d'Epemon  un  mémoire  que  lui 
avait  adressé  le  comte  de  Soissons  :  puis,  se  pencbant 
vers  la  droite,  appuyé  d^une  maîn  sur  le  duc  d^Eper* 
noDy  deFautre  sur  le  duc  de  Montba2ûn,  û  dit  au  ma- 
réchal de  Lavardin  :  a  Au  retour  de  F  Arsenal  je  vous 
feray  voir  le  dessein  que  d^Escures  m"a  faict  pour  le 
passage  de  mon  armée  ;  vous  en  serez  content,  el  j^en 
ai  reçu  un  grand  contentement.  » 

Cependant  un  homme  qui  depuis  quelque  temps 
auivait  le  carrosse,  s'était  glissé  le  long  de  la  rue  à  tra- 
vers la  confusion  des  voitures.  Placé  du  côté  du  roi, 
il  le  voit  se  tourner  vers  la  portière  opposée  ;  il  monte 
précipitamment  sur  les  rayons  d'une  roue  de  derrière, 
et,  se  jetant  sur  l'infortuné  prince,  il  le  frappe  de  deux 
coups  de  couteau.  Henri  IV  pousse  un  faible  cri  :  c<  Je 
suis  blessé  !  »  —  Qu'est-ce,  sire?  »  lui  demande  M.  de 
Montbazon.  a  Ce  n'est  rien,  ce  n'est  rien,  »  répond  le 
roi  d'une  voix  mourante.  Le  duc  d'Epernon  et  le 
maréchal  de  La  Force  le  soutiennent  et  lui  recomman- 
dent de  penser  à  Dieu.  Henri  lY  joint  les  mains  et 
lève  les  yeux  vers  le  ciel.  On  crie  au  peuple  que  le  roi 
est  blessé,  et  le  carrosse,  fermé  en  toute  hâte,  est  ra- 
mené  au  Louvre, 


m  LA  FIN  DU  RÈGNE. 

Le  roi  fut  porté  dans  son  cabinet.  Ce  fut  là,  sur  ce 
lit  où  quelques  moments  auparavant  il  avait  inutile- 
ment cherché  le  repos,  qu'il  rendit  l'esprit.  La  religion 
couvrit  la  tristesse  de  cette  heure  déchirante.  L'arche- 
vêque d'Embrun  donna  l'absolution  au  monarque 
expirant  *.  La  vie  ne  l'avait  point  encore  abandonné, 
suivant  plusieurs  témoignages.  Ayant  entendu  son 
premier  médecin  lui  dire  :  «  Sire  !  souvenez-vous  de 
Dieu!  Dites  en  votre  cœur  :  Jésus,  fils  de  David,  ayez 
pitié  de  moi  !  »  il  ouvrit  les  yeux  par  trois  fois  *. 

Du  reste,  pas  une  parole:  c'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait approcher  ce  lit  funèbre;  c'est  en  vain  qu'on 
voudrait  percer  la  foule  qui  l'entoure  et  recueillir  de 
celte  âme  prête  à  quitter  la  terre  quelque  grande  et 


t .  «  Il  expira  étaot  dans  le  Louvre,  où  il  fut  ramené  aussitôt 
qu'on  le  vît  blessé^  et  rendit  rame  entre  les  mains  de  mon- 
seigneur rarchevéque  d'Embrun,  ayant  témoigné  par  signes 
des  yeux  et  des  mains  le  recours  qu'il  avoitàDieu.  »  Mémoires 
de  Pontchartrain.  Coll.  Michaud  et  Poujoulat,  t.  XIX,  p.  299. 
—  Discours  et  soupirs  de  la  France  sur  Vattentai  et  parricide 
commis  en  la  personne  de  ires  îieureuse  mémoire  Henry  UII, 
roy  de  France  et  de  Navarre.  1610.  —  «  il  rendit  i'àme  à  Dieu 
(au  Louvre)  témoignant  des  yeux  et  des  mains  qu'il  eslevoit 
en  haut,  qu'il  mouroit  vray  chrestien  et  bon  catholique.  Ce 
fut  monsieur  l'archevêque  d'Abrun  (Embrun)  qui  le  servit  et 
l'exhorta  en  ceste  dernière  action,  d 

2.  Matthieu,  p.  827.  —  Cet  historien  dit  tenir  le  fait  de 
Petit,  le  premier  médecin,  et  d'un  autre  gentilhomme,  bien 
que,  pour  son  propre  compte,  il  semble  croire  que.  le  roi  était 
déjà  mort. 
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suprême  pensée.  Il  a  été  saisi  tout  vivant  par  la 
mort,  et  cette  bouche  éloquente  s'est  tue  soudain 
et  pour  jamais.  Il  existe  du  moins  une  lettre,  dictée 
par  le  roi  en  un  moment  qu'il  jugeait  devoir  être 
le  dernier.  Ecoutons  le  langage  qu'il  tenait  alors  : 
«  Mon  amy,  écrivait  Henri  IV  à  Sully  le  17  mai  1603, 
mon  amy,  je  me  sens  si  mal  qu'il  y  a  bonne  ap- 
parence que  le  bon  Dieu  veut  disposer  de  moy.  Or 
estant  obligé,  après  le  soin  de  mon  salut,  de  penser 
aux  ordres  nécessaires  pour  asseurer  la  succession  âmes 
enfans,  les  faire  régner  heureusement  à  l'advantage 
de  ma  femme ,  de  mou  Estât ,  de  mes  bons  serviteurs 
et  de  mes  pauvres  peuples  que  j'aime  comme  mes  chers 
enfans,  je  désire  conférer  avec  vous  de  toutes  ces  choses 
avant  que  d'en  rien  résoudre.  Partant  venés  me  trouver 
en  diligence ,  sans  en  rien  dire  à  personne  ny  donner 
aucune  alarme  *.  » 

Il  n'eût  point  exprimé  d'autres  sentiments  au  jour 
néfaste  où  nous  sommes  parvenus.  Silencieux  et  ina- 
nimé, les  ménies  sujets  l'eussent  encore  inspiré  :  sa 
famille,  ses  peuples,  Dieu! 

Qui  pourrait  peindre  la  douleur  de  la  France  à  cette 
lamentable  nouvelle?  Jamais  on  ne  vit  pareille  désola- 
tion,  jamais  deuil  plus  unanime.  Tout  retentissait  de 
gémissements  et  de  sanglots  :  Paris,  le  Louvre,  les 


I.  Letires  missives,  t.  Vl^  p.  $?• 
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boutiques,  les  villes,  les  campagnes,  les  catholiques 
comme  les  protestants,  les  paysans  comme  les  hommes 
d'État,  tout  était  en  pleurs,  a  Je  meurs  de  notre  com- 
mune perte.  Je  n'ai  point  assez  de  larmes  pour  la 
pleurer,  écrivait  Villeroy  à  la  Boderie  *.  »  Dans  les 
provinces,  les  pauvres  gens  des  villages,  se  pressant  sur 
les  grands  chemins,  étonnés,  muets,  hagards,  atten- 
daient des  passants  quelques  détails,  et,  lorsque  la 
cruelle  vérité  leur  avait  été  confirmée,  ils  se  répan- 
daient à  travers  champs  «c  comme  brebis  sans  pas- 
teur ^,  )»  avec  des  cris  de  désespoir. 

Soixante  ans  plus  tard,  on  se  souvenait  encore  avec 
émoXU  \  de  cette  inexprimablQ  douleur,  et  Bossuet  la 
retraçait  ainsi  à  Louis  ÎIY  : 

a  II  est  arrivé  souvent  qu'on  a  dit  aux  rois  que  les 
peuples  sont  plaintifs  naturellement,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  les  contenter  quoi  qu'on  fasse.  S^nsremon- 
ter  bien  avant  dans  l'histoire  des  siècles  passés,  Sire, 
le  nôtre  a  vu  Henri  IV,  votre  aïeul,  qui,  par  sa  bonté 
ingénieuse  et  persévérante  à  chercher  les  remèdes  des 
maux  de  l'État,  avait  trouvé  le  moyen  de  rendre  les 
peuples  heureux  et  de  leur  faire  senti?  et  avouer  leu'* 
bonheur.  Aussi  en  était-il  aimé  jusqu'à  la  passion,  et 
dans  le  temps  de  sa  mort,  on  vit  par  tout  le  royaume 


1.  Ambass.  de  la  Boderie^  t.  Y,  p.  260.  SO  mai  1610. 

2.  Matthieu. 
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et  dans  tontes  les  familles,  je  ne  dis  pas  Tétonnement, 
Phorreur  et  l'indignation  que  devait  inspirer  un  coup 
si  soudain  et  si  exécrable,  mais  une  désolation 
pareille  à  celle  que  cause  la  perte  d'un  bon  père 
à  ses  enfants.  Il  n'y  a  personne  de  nous  qui  ne  se 
souvienne  d'avoir  ouï  souvent  raconter  ce  gémisse- 
ment universel  à  son  père  ou  à  son  grand-père,  et  qui 
n'ait  encore  le  cœur  attendri  de  ce  qu'il  a  ouï  réciter 
des  bontés  de  ce  grand  roi  envers  son  peuple,  et  de 
l'amour  extrême  de  son  peuple  envers  lui*.  » 

L'impression  ne  fut  pas  moins  vive  parmi  les  na- 
tions étrangères  :  la  douleur  de  quelques-unes  put  se 
comparer  à  celle  qui  remplissait  la  France.  A  l'annonce 
de  cette  catastrophe  le  roi  d'Espagne  fut  saisi  de 
stupeur,  bien  que  délivré  de  ses  appréhensions.  Les  Vé- 
nitiens  reconnurent  la  perte  qu'ils  avaient  faite,  et  plu- 
sieurs s'écrièrent:  ce  Notr0  roi  est  mort  !  »  Jacques  P', 
lui  aussi,  s'aperçut  alors  de  ce  que  valait  pour  lui 
l'alliance  de  Henri  lY.  Il  déclara  qu'il  a  avait  perdu  sa 
main  droite;  »  et  tout  le  reste  du  jour  oij  cette 
fatale  nouvelle  lui  était  parvenue,  il  montra  une  si 
grande  tristesse  que  ses  plus  simples  actes  portaient  la 
marque  de   son  trouble  *.  Le  prince  de  Galles   le 

i.  40  juillets  675.  Œuvres  complètes  de  Bossuet.  Èdit.  Lefebre, 
1836,  t.  XI,  p.  26.  Citée  par  M.  YiUemaîn  dans  son  rapport  à 
rAcadéœie  frangaise.  Août  1857. 

2.  Ambaas.  de  la  Bodeiie,  t.  V,  p.  269.  24  mai  1610.  «  Il  sa 
montra  tout  ^  Joui^là  si  rempli  de  tristesse,  écrit  Tambassa- 
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pleura*.  Mais  nul  ne  s'unit  par  de  plus  sensibles 
témoignages  à  la  désolation  de  la  France  que  ne  fit  le 
Souverain  Pontife.  C^était  le  23  mai,  dans  la  nuit, 
que  Paul  V  avait  appris  le  meurtre  du  roi.  Aussitôt  il 
envoya  avertir  l'ambassadeur,  M.  de  Brèves,  afin  qu'il 
vînt  le  trouver  dès  la  matinée.  A  peine  l'eut-il  aperçu 
qu'il  se  jeta  à  son  cou,  et  après  l'avoir  tenu  longtemps 
embrassé,  il  lui  dit  d'une  voix  brisée  par  les  larmes  : 
t<  lia  !  mon  amy,  vous  avez  perdu  vostre  roy  et 
vostre  bon  maistre,  et  moy,  j'ay  perdu  mon  bon  fils 
aisné  :  prince  grand,  magnanime,  sage  et  incompa- 
rable, vrai  fils  de  l'Église,  affectionné  à  ce  Sainct  Siège. 
Nous  nous  devons  tous  ressentir  de  ceste  cruelle  mort; 
vostre  France  plus  ira  avant,  et  plus  en  sentira  la 
perte  ;  il  n'y  aura  coing  de  terre  qui  ne  pleure  ce 
grand  monarque,  et  de  moy  qui  ay  cest  honneur  de 
porter  le  tiltre  de  chef  de  l'Église,  je  veux  par  un  pri- 
vilège singulier  en  honorer  la  mémoire  au-dessus  de 
tous  lesroys  qui  l'ont  précédé^.  » 

deup,  de  mélancolie  et  d'étonnement,  qu'il  lui  arriva  trois  ou 
quatre  fois  que,  voulant  entrer  par  une  porte,  il  entroit  par 
l'autre.  » 

1.  Mémoires  et  Journal  de  Lestoile.  Collection  Michaud  et 
Poujoulat,  t.  XV,  p.  604.  «  Le  prince  en  a  pleuré.  »  Extrait 
d'une  lettre  écrite  de  Londres  à  Lestoile. 

2.  Id.,  t.  XV,  p.  015.  Voyez  aussi  Sermon  fimebre  fait  aux 
.  obsèques  de  Henn  JIII,  roi  de  France  et  Namrre,  le  22  juin  1610, 
dsm  l'église  de  Saint- Jacques  de  laBowi^hietift^i^Fr.  Jacques 

Suares,  p.  9.  «  Ayant  .leceu  \e^  tiûvvn^^!»  ^*!!e«s<^\^^vs^^ 
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Le  même  jour  en  effet,  le  Saint  Père  célébra  solen- 
Bellement  la  messe  pour  le  repos  de  l'âme  de  Henri  IV. 
Le  28,  les  obsèques  eurent  lieu  en  grande"  pompe 
dans  sa  chapelle.  Il  voulut  y  assister  en  personne,  et 
«  ce  qui  ne  s'estoit  jamais  remarqué  en  Pape  quel- 
conque*, »  il  demeura  présent  à  l'oraison  funèbre 
qu'un  prêtre  français  prononça,  sur  son  ordre,  à 
l'honneur  du  grand  roi,  «  esleu  p.or  une  certaine 
divine  Providence  le  protecteur  de  la  tranquillité  pu-  '' 
blique,  l'arbitre  des  princes  chrestiens,  et  les  délices 
du  monde^.  »  Â  la  même  époque,  celui  dont  les  pro- 
testants de  France  disaient  :  <c  Nous  avons  perdu  notre 
bon  maistre  '  !  »  recevait  d'égales  louanges  de  saint 
François  de  Sales  *. 


troisième  du  mois  de  may  a  minuict,  le  Pape  Paul  cinquiesme 
ûi  incontinent  de  ses  yeur  fontaine  de  larmes,  et  la  mesme 
heure  envoya  visiter  monsieur  l'ambassadeur,  lequel  le  ve- 
nant trouver  au  poinct  du  jour,  se  mirent  a  plorer  Tun  contre 
l'autre  et  furent  une  grande  espace  de  temps  sans  se  pouvoir' 
dire  mot.  » 

1 .  Lestoile,  ibid. 

2.  Oraison  funèbre  récitée  a  Rome  en  la  cJiappelle  du  Saint- 
Père,  au  Vatican,  aux  obsèques  de  Henri  le  Grand,  roy  très 
chrestien,  le  vingt-huitiesme  de  may  1610,  par  Jacques  Seguier^ 
philosophe  et  théologien  françois.  Traduit  sur  le  Discours  latin 
fait  à  Home  «  par  l'exprès  commandement  de  Sa  Saincteté.  » 

3.  Mémoires  du  duc  de  La  Force,  t.  Il,  p.  276. 

4.  On  trouvera  la  lettre  de  saint  François  de  Sales,  datée  du 
27  mai  1610,  dans  la  préface  des  Lettres  inédites  de  Henri  IV 
rûcueillies  par  le  prince  Augustin  Ga\iUu\* 
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Ainsi  se  révélait  dans  la  douleur  universelle  la 
grandeur  de  Tœuvre  accomplie  par  Henri  IV,  et  le 
sentiment  du  vide  qu'allait  causer  au  monde  sa  mort 
inopinée.  Il  avait  assez  vécu  pour  couronner  son  règne 
à\\ne  gloire  impérissable;  pas  assez  pour  assurer  le 
plein  achèvement  de  ses  entreprises.  Pendant  quelque 
temps,  l'Europe  et  la  France,  encore  émues  de  la 
vigoureuse  impulsion  qu'il  leur  avait  donnée,  conti- 
nuèrent à  marcher  dans  ses  voies,  et  Ton  put  croire 
que  son  esprit  n'avait  pas  cessé  de  les  animer.  En 
France,  daps  ce  pays  qu'avaient  durant  tant  d'années 
désolé  les  factions,  Tordre  ne  fut  pas  troublé  :  la 
noblesse,  les  villes,  le  peuple  se  rangèrent  avec  une 
étonnante  docilité  sous  le  gouvernement  de  la  régente, 
et  au  sein  de  la  prospérité  que  Henri  IV  leur  avait  re- 
conquise ,  il  ne  se  reconnut  d'autre  changement  a  si- 
non qu'on  voyoit  les  visages  d'un  chacun  baigné  de 
larmes*.  y>  En  Europe,  les  choses  se  passèrent  d'abord 
comme  l'avait  décidé  le  roi;  quoique  réduite,  l'armée 
de  Châlons  ouvrit  la  campagne.  Assiégée  par  les 
troupes  réunies  de  la  France  et  des  princes,  la  ville  de 
Juliers  ne  voulut  se  rendre  qu'aux  soldats  de  Henri  IV, 
et  les  promesses  que  le  roi  avait  faites  à  la  reUgion 
catholique  y  furent  strictement  observées  ^. 


i.  Mémoires  àe  Pontchartraîn,  p.  300. 

2.  Id.,  p.  304,  et  Ambass.  de  la  Boderie,  t.  V,  p.  417.  — 
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Hais  en  France  comme  en  Europe,  les  suites  du 
tragique  événement  ne  tardèrent  pas  à  se  mani- 
fester. 

Les  princes  d^ÂlIemagne,  effrayés  de  leur  isolement , 
laissèrent  tomber  leurs  résolutions,  et  se  hâtèrent 
de  signer  un  accommodement  aussi  précaire  qu'in- 
suffisant. La  guerre  d'Italie  fut  abandonnée.  <c  Jel 
vous  assure,  écrivait  Villeroy,  que  Sa  Majesté  défunte 
Teut  faite  dès  cette  année,  à  mon  avis,  très  heureuse* 
ment  et  avantageusement,  si  elle  eût  vécu.  Or  il  faut 
que  nous  changions  à  présent  de  dessein;  notre  jeune 
roi  a  les  reins  trop  tendres  pour  les  charger  ^  » 
En  même  temps,  les  mécontentements  éclataient  à 
l'intérieur  ;  les  rivalités  et  les  intrigues  se  pressaient 
autour  de  la  régente.  La  dilapidation  des  finances,  lô 
triomphe  des  favoris,  Tabandon  des  anciennes  al«» 
liances  prouvaient  par  des  signes  trop  visibles  qud 
Henri  IV  n'était  plus  là. 

Toutefois  ses  idées  et  ses  vues  lui  ont  survécu.  QaeU 
ques-uns  de  ses  projets  ont  pu  se  dissiper  avec  les  évé- 


Puysieux  à  la  Boderie.  a  Les  oonditions  (de  la  fedditioa  dé 
Juliers]  sont  honorables  a  leurs  Majestés,  tant  pour  n'avoir 
voulu  le  gouverneur  de  la  ville  traicfer  qu'avec  M.  le  maréchal 
de  la  Châtre,  que  pour  le  soin  qu'il  a  eu  par  le  eommande- 
ment  de  leurs  Majestés  do  la  religion  catholique  au  dit  pays.  » 
16  septembre  1610. 

1.  A  M.  de  la  Boderie.  34  septembre  i6iO«  *«  Ambass,  éi 
M.  de  la  Boderie,  t.  Y,  p.  423« 
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nements  pour  lesquels  ils  étaient  formés;  les  maximes 
de  son  gouyernement  n^ont  rien  perdu  de  leur  op- 
portunité ni  de  leur  sagesse.  Né  au  milieu  des 
guerres  civiles  et  obligé  d'en  affronter  les  chances 
pour  parvenir  au  trône,  il  ne  connut  point  les  pas- 
sions des  partis,  et  en  dégageant  de  leurs  principes 
la  vérité  que  renfermait  chacun  d'eux,  il  réussit 
à  les  concilier  tous.  Monarque  héréditaire,  il  re- 
leva pacifiquement  son  autorité  en  employant  ses 
privilèges  à  la  garantie  de  tous  les  droits  et  son 
influence  au  développement  de  toutes  les  réformes. 
Souverain  d'un  puissant  royaume,  il  s'attacha  à 
fonder  sa  grandeur  sur  la  prospérité  de  tous  les 
États  :  par  sa  prévoyante  sollicitude  et  sa  fidélité  in- 
violable, il  triompha  de  leurs  défiances  et  gagna  leur 
amitié;  alliant  à  une  foi  hautement  proclamée  la  tolé-' 
rancelaplus  généreuse,il  chercha  à  éteindre  parmieux 
les  luttes  de  croyances;  encourageant  dans  leur  sein 
toutes  les  forces  vives,  il  en  confondit  l'élan  avec  ses 
propres  intérêts,  et  comme  il  avait  fait  du  pouvoir 
royal  l'initiateur  des  progrès  de  la  France,  il  fit  de  la 
France  l'initiatrice  des  progrès  de  l'Europe.  Enfin, 
et  pour  tout  résumer,  il  eut  ce  rare  mérite  d'être  de 
son  temps  et  de  le  dominer.  Il  en  répudia  les  perfidies 
et  les  violences.  Il  en  prit  tous  les  grands  instincts  ;  il 
sut  à  la  fois  les  satisfaire  et  les  dépasser;  tandis  qu'il 
répondait  au  présent,  il  devança  l'avenir. 
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Par  là  sa  gloire  est  de  tous  les  siècles  et  s'étend  à 
tous  les  pays;  mais,  de  tous  les  pays,  c'est  à  la  Fraiïce 
surtout  qu'il  appartient  d'honorer  sa  mémoire,  et  de 
tous  les  siècles,  il  n'en  est  peut-être  aucun  qui  soit  ap- 
pelé plus  que  le  nôtre  a  imiter  ses  exemples. 


P/N 


•      7 


TABLE   DES  MATIÈRES 


Introduction  à  la  3*  édition I 

Préface  de  la  1"  édition LVIÏ 

Introduction. , LXI 

LIVRE  PREMIER 


poi^itiquiî:  hvtpbipuhis 


LES  AFFAIRES  RELIGIEUSES. 

I.  —  L'édit  de  Nantes 1 

II.  —  L'Eglise  et  la  tolérance 13 

III.  —  Les  réformes  du  clergé 3/i 

IV.  —  Los  ordres  religieux ^>2 


LIVRE  II 
/  — 

LE  GOUVERNEMENT. 

I.  —  La  monarchie  après  la  Ligue 69 

II.  —  Les  Etats  généraux 86 

m.  —  Les  provinces  et  les  villes 108 

IV.  —  Les  Parlements .....* 112 

V.  —  Le  roi  ot  les  sujots , 125 

VI.  —  Les  classes  du  royauni.» 1/^8 


^72  TABLE  DES  MATifcPiES 

LIVRE  III 

i^OLiTiQUE  e&tér.ieijr.e: 

4 

LA  PÂÇII'ICATION  BELIGIECSË. 

L  —  La  France,  l'Eglise  et  les  Etats  protestants. 1G7 

IL  —  Henri  IV  et  les  catholiques  d* Angleterre. 163 

III.  —  Henri  IV  et  la  souveraineté  du  Saint-Siège 208 

LIVRE  IV 

•l'influence  française. 

L  —  La  lutte  contre  la  maison  d* Autriche îi30 

IL  —  L'indépendance  de  l'Italie. 2G0 

IIÏ.  —  L'alliance  anglaise 278 

IV.  —  L'affranchissement  des  Provinoes-Unies. , 30  j 

V.  —  La  libei'té  germanique 32** 

VI.  —  La  Turquie  el  les  chrétiens  d'Orient 357 

LIVRE  V 

LA  FIN   nu  RÈGNE. 

I.  —  Le  grand  Dasscin 390 

IL  —  Les  armements. ^^  ; 

III.  — La  dernière  joiirnéo ukl 

FLV  DE    lA  TAnLH. 


^iuii.  —  T .  DU  c;„y^  et  Fils,  imprimeur-,  i.lace  dr  Pa!:tH£ca.  9i 


I.^At'^jÀ^ 


w 


oc   122X14  1877 
Htnrl  IV  et  SB  pollllque  / 


3   6105   041    382   958 


ey7  , 


Stanford  Unirersîty  Libraries 
Stanford,  Califomia 


Bctoni  tUa  book  on  or  befon  data  in. 


